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La plupart des études que ron trouvera dans ce 
Tolume, ont paru dans la Revue générale de Bru- 
xelles en 1882 et en 1883. 

C'est ce qui explique une certaine vivacité de 
forme et les développements que nous^ avons cru 
devoir donner à l'exposé des principes élémentaires. 

Toutes ces études ont été inspirées par les mêmes 
pensées : 

Montrer la solidarité intime qui 'existe, au point 
de vue de leur situation juridique,'^entre les diffé- 
rentes associations scientifiques, littéraires, reli- 
gieuses, politiques, d'agrément et de bienfaisance. 

Et prouver que toute atteinte à la liberté d'asso- ■ 
ciation, inscrite dans la plupart Mes constitutions 
modernes, conduit nécessairement à la restriction 
arbitraire des droits individuels. 

Puissions-nous avoir efficacement contribué à 
répandre^ les principes d'une équitable et logique 
impartialité, qui seuls devaient résoudre une ques- 
tion trop souvent obscurcie par le parti pris. 
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CHAPITRE PREMIER 

Des associatiokb reconnues ou de la personnalité 

CIVILE. 

§ 1 . — Les difficultés à résoudre. 

S'il est une question délicate et épineuse, où les préju- 
gés «t les préventions se sont depuis plus d'un siècle donné 
libre carrière, c'est sans contredit la question de la person- 
nalité civile. Les uns par une horreur de Tancien régime 
poussée puérilement jusqu'à l'excès, et les autres par une 
admiration des vieilles théories romaines qui confine 
presqu'au fétichisme, jurisconsultes soi-disant progres- 
sistes et jurisconsultes romanistes, les deux écoles se sont 
pour ainsi dire donné le mot pour obscurcir nos idées sur 
ce point et substituer à la réalité je ne sais quelle bizarre 
fantasmagorie. Partout ailleurs, les écrivains de l'école 
moderne raillent finement les rénovateurs trop puristes et 
trop passionnés des doctrines de Gïaus et de Papinicn ; ils 
leur reprochent leurs idées étroites, leurs subtilités, leur 
logique à outrance qui est aussi éloignée de la véritable 
logique que les discussions raffinées, les arguties et les 
vétilles de l'école d'Alexandrie ou de Byzance étaient 

4 
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G DES ASSOCIATIONS RECONNUES 

éloignées de la véritable philosophie ou de la saine théologie 
Mais ces beaux critiques, oubliant toutes leurs anciennes 
querelles, deviennent tout à coup des disciples zélés et 
enthousiastes dès quil s'agit de la personnification civile. 
Le revirement est étrange, d autant plus qu'en aucune 
matière on n'a rusé davantage pour rendre quelque peu 
plausible un système purement imaginaire et sans aucun 
fondement pratique. 

Le problème juridique est celui-ci : dans la société 
ordinaire, la propriété repose sur la tête de;s divers mem- 
bres, de sorte qu'en vérité, ce n'est pas la société qui pos- 
sède, ce sont les associés, chacun pour sa part respective. 
De là plusieurs inconvénients. Difficulté d'abord de former 
des sociétés nombreuses et assez libres dans leur recrute- 
ment : la multitude des associés, la facilité d'entrer dans 
une association et d'en sortir, produiraient nécessairement 
un va-et-vient perpétuel qui entraînerait des mutations 
continues de propriété, des embarras, des frais considéra- 
bles, peut-être même une dangereuse incertitude sur les 
véritables possesseurs, de la gêne et des équivoques dans 
les relations journalières. Un autre écueil est celui de la 
confusion des patrimoines : les associés ne seront pas seu- 
lement propriétaires d'une manière indivise des biens de 
l'association, ils seront aussi débiteurs et créanciers pour 
une part proportionnelle des dettes et des créances sociales. 
Or, une pareille situation, acceptable pour des gens qui 
s'inspirent mutuellement une confiance absolue, serait 
grosse de périls dans les entreprises importantes où de 
nombreux communistes et de forts capitaux sont engagés. 
Les créanciers de chacun des associés pourraient venir, en 
cas d'insolvabilité de leur débiteur, saisir au lieu et place 
de celui-ci la part qui lui appartient dans la masse géné- 
rale. Et, d'autre part, les créanciers de la société auraient 
le droit, si les affaires menaçaient ruine, de prendre per- 
sonnellement à parti chacun des associés, afin de recouvrer 
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ou DE LA PERSONNALITÉ aVlLE 7 

sur lui le déficit de la caisse commune. Enfin, il est un 
troisième inconvénient, mais de simple procédure : c est 
qu'il est pratiquement impossible de suivre à la lettre les 
règles ordinaires dans une action judiciaire à laquelle se 
trouve mêlée une vaste société. S'il fallait diriger les pour- 
suites au nom personnel de tous les associés sans aucune 
omissicfti, ou contre eux tous, on aboutirait à des procès 
interminables et on risquerait toujours de ne terminer que 
partiellement les litiges. Voilà les trois grandes difficultés 
du problème juridique que présente l'association: premiè- 
rement la division de la propriété entre tous les membres; 
secondement la confusion du patrimoine personnel des 
associés avec leur part dans le patrimoine social; troisiè- 
mement la nécessité de la comparution individuelle de tous 
les associés dans les procès poursuivis pour la société ou 
contre elle. 



$ 2. — La théorie de la fiction. 

Aux prises avec cette épineuse question, les juristes 
romains s'en tirèrent par une de ces bizarres fictions qui 
étaient familières à leur esprit inventif (i). Ils étaient très 
ferrés sur le chapitre des expédients et ils y recouraient 
dans presque toutes les matières. Ainsi, d'après le vieux 
droit, l'héritier seul pouvait intenter la petitio hereditatis. 
n y avait là une iniquité que le prêteur désirait réparer à 
l'égard du hononim possessor. Et comment s'y prit-il pour 
porter remède au mal ? Ce fut bien simple : il afficha dans 
son édit qu'il envisagerait et traiterait le bonorum possessor 
comme un véritable héritier, sicut Itœres, en d'autres 
termes, qu'il lui reconnaîtrait dans la réalité une qualité 
qui ne lui appartenait point. Autre exemple. Le testament 



(1) Dbmelius, J>ie Rechts fiction (Weimarf 1858 ) 
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n'était valable que si celui qui le laissait, mourait revêtu 
de la qualité de citoyen, car le citoyen seul avait le droit 
de tester. Était-ce à dire que le testament du Romain fait 
prisonnier neût plus aucune valeur? Rigoureusement, 
telle devait être la conséquence du droit, mais on imagina 
la fiction de la loi cornélienne qui supprima toutes les dif- 
ficultés en décrétant que le testateur serait censé mort le 
jour où il serait fait prisonnier. Habitués à ce système de 
créations arbitraires et de suppositions originales, les 
Romains ne se sentirent pas très embarrassés devant les 
difficultés que présentait le problème de l'association . A 
côté ou plutôt au-dessus des divers associés qui formaient 
des personnes physiques, très réelles, en chair et en os, 
ils déclarèrent apercevoir une autre personne dont on ne 
s'était jamais douté jusque là, une personne idéale, 
abstraite, et que nous appelons aujourd'hui un être 
moral (i). Au moyen de cette fiction, la marche des vieux 
rouages juridiques devint extrêmement facile. Tous les 
obstacles s'évanouirent comme par enchantement. Il y 
avait du danger à rendre les associés propriétaires : ce 
serait la personne morale qui posséderait. Il y avait des 
inconvénients à confondre les patrimoines : désormais il y 
aurait deux patrimoines, le patrimoine des associés et le 
patrimoine de la personne morale. Il y avait une impossi- 
bilité pratique à faire comparaître en justice tous les mem- 
bres de la société : ce serait dorénavant la seule personne 
morale qui se présenterait devant les magistrats, soit en 
qualité de demanderesse, soit en qualité de défenderesse. 
Plus l'ombre d'un embarras; le sol était aplani et ne pré- 
sentait plus la moindre inégalité; les principes ordinaires 



(1) DiRKSEN, Civil, Abhandlungen, t. Il, Berlin, 1820. 

Pfeifbr, Die Lehre von den jurisiischen Personen, TxxhmgQVi 

1847. 
Pernice, Làbeo und dos rômische Privatrecht. Halle, 1873. 



Digiti 



zedby Google 



Ot' DK LA PiillSONNAIJTÉ CIVILK 9 

reprenaient leur empire et on pouvait poursuivre leur 
application avec une rigueur mathématique sans craindre 
le plus petit choc. Tout redevenait simple, clair, évident, 
pourvu qu on voulût bien accepter la nouvelle cheville 
ouvrière, Tingénieuse fiction d'un être moral (i). 

Cette espèce de deus ex machina n'apparaît pas seule- 
ment dans le droit romain à propos de l'association; on le 
rencontre encore dans la matière de l'hérédité. Là aussi 
on s'était trouvé en présence d'une situation qui semblait 
sans issue et l'on n'avait rien imaginé de mieux que de 
faire encore une fois appel à l'existence d'une personne 
fictive. Comme l'héritier n'acquérait l'hérédité que par une 
acceptation ou une addition subséquente au décès de son 
auteur, il se présentait nécessairement un intervalle, une 
solution de continuité entre la personne du défunt et celle 
de l'héritier. Que fallait-il faire de la succession pendant 
cet intervalle? Était-il possible de la laisser sans maître, 
sans possesseur? Et cependant quel propriétaire lui don- 
ner, puisque le défunt avait disparu et que l'héritier ne 
s'était pas encore présenté ? La question semblait insolu- 
ble. Mais les jurisconsultes romains, aussi heureux que 
Pompée dont le pied magique faisait sortir de terre des 
légions, s'empressèrent d'évoquer, pour se débarrasser de 
leurs soucis, cette excellente personne juridique qui était 
toujours à leur disposition. C'est ainsi que l'hérédité 
jacente devint un être moral, un propriétaire, dominus 
ergo Jiereditas Jiahebitur, tout comme l'association (î). 

Lorsque le sceptre tombé des mains de la vieille civili- 
sation romaine, décrépite et impotente, passa au pouvoir 

(1) « Quibus autem permissum est corpus habere, dit Gaîus, pro- 
prium est, ad ezemplum republicœ, habere res communeSf arcam 
communem,et actorem sive syndicuni,per quem^tanquam in republica, 
quod communiter agi âerique opporteat, agatur, Aat. » L, 1 i 1, 
D. III. 4. 

(2) 13 S 2 D. 9-2. — WiNDSCHEiD, Lehrb, t. II, { 531 . 
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des barbares, il se fit une véritable révolution dans les 
idées juridiques. Le Romain oscillait presque toujours 
entre les deux pôles extrêmes; il allait de Tindividu à 
l'État, donnant toute liberté à Tun ou tout pouvoir à l'au- 
tre, aujourd'hui dans l'anarchie et demain dans la centra- 
lisation la plus effrénée. Le juste milieu si difficile à trou- 
ver, le Germain, qui prenait l'empire du monde, croyait 
l'avoir entrevu dans le développement du principe de l'as- 
sociation. Aussi l'ancien individu sembla-t-il, à cette 
époque, presque s'effacer et disparaître sous la multitude 
des corporations. L'initiative privée prit un magnifique 
essor et multiplia avec une merveilleuse fécondité les 
sociétés et les communautés de tous genres (i). Le droit 
moderne était alors pour ainsi dire dans la période d'incu- 
bation. La pratique élaborait lentement ces sages coutumes 
qui devaient former la première assise de notre législation 
contemporaine. Les notions juridiques n'avaient pas encore 
la rigueur et l'exactitude qu'elles acquièrent dans l'en- 
semble d'un système scientifique, devenu définitif. 

La renaissance du droit romain, ou plutôt l'engoue- 
ment extraordinaire qui se manifesta tout à coup pour 
l'étude des Pandectes et des glossateurs, remit à la mode 
les vieilles théories sur la personnalité civile. Mais on peut 
dire que nos anciens jurisconsultes, attirés par d'autres 
matières qui semblaient à leur époque plus pratiques, plus 
palpitantes d'intérêt, n'ont jamais pénétré bien avant de 
ce côté (î2). 



(1) 0. GiERRB. Rechtsgeschichiê d. deutsch, Genossenschaft, t. I. 
(Berlin, 1868.) — Geschichte d. deutsch, Korperschafisbegriffs, t. II. 
(Berlin, 1873.) — Las deutsche Genossenschaftsrecht, t. Ili. (Berlin, 
1881.) 

(2) Cpr. cependant : Dumoulin, Commentaire sur la coutume de 
Paris, Des fiefs, tit. I«, § 1, n© 40. - Domat, Droit civil, liv. !•', t. II, 
8. VI. — PoTHiER, Traité des personnes, tit. VII, Des Communautés^ 
1. 1«' (ôdit. Bugnet}. 
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Lôrs de la Révolution française, les politiques à la 
recherche d'un moyen qui leur permît de confisquer les 
biens des associations, tout en s'abritant sous une appa- 
rence de légalité, s'emparèrent avec une habileté auda- 
cieuse de la notion juridique des êtres fictifs. Tandis que 
Mirabeau s'efforçait d'ébranler la légitimité de la propriété 
du clergé au nom de la nouvelle théorie exposée par Tur- 
got dans VEncyclopédie sur la nature des fondations, 
tandis qu'il s'écriait, dans son langage éloquent, « que si 
tous les hommes avaient eu un tombeau, il aurait bien 
fallu, pour trouver des terres à cultiver, renverser ces 
monuments stériles, et remuer les cendres des morts pour 
nourrir les vivants » , d'autres orateurs, et c'étaient peut- 
être les plus dangereux, les plus sophistiques, s'en pre- 
naient avant tout au caractère «chimérique» de la propriété 
des églises et des corporations. Thouret, le plus subtil 
jurisconsulte de la Constituante, s'exprimait d'un ton si 
catégorique que l'on eût été tenté de prendre ses affirma- 
tions pour des axiomes. « On se plait à confondre, disait-il, 
les droits et les propriétés. Les individus et les corps 
diffèrent par leurs droits à cet égard. Les individus exis- 
tant avant la loi, ils ont des droits qu'ils tiennent de la 
nature, des droits imprescriptibles; tel est le droit de pro- 
priété. Tous les corps, au contraire, n'existent que par la loi, 
et leurs droits dépendent de la loi; elle peut les modifier, 
les détruire, et le pouvoir constituant a le droit d'exami- 
ner jusqu'à quel point elle doit leur laisser la participation 
de ces droits. La loi peut prononcer qu'aucun corps ne 
peut être propriétaire, comme elle a prononcé qu'ils le 
seraient : voilà pourquoi la destruction d'un corps n'est 
pas un homicide; ainsi l'acte par lequel l'assemblée natio- 
nale anéantira le prétendu droit de propriété que le clergé 
s'attribue n'est pas une spoliation. » Thouret terminait 
très logiquement son discours en demandant la confiscation 
des biens qui appartenaient non seulement au clergé, mais 
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12 DES ASSOCIATIONS RECONNUES 

encore « à tous les corps et établissements de mainmorte. » 
A ces scandaleuses apologies du vol public, Tabbé Maury 
répondait plutôt au nom du bon sens qu au nom du droit. 
« Les individus existent sans la loi, répliquait-il, les corps 
ne subsistent que par elle: quelle brillante métaphysique! 
Mais jusqu'ici le clergé n'existait-il pas par la volonté des 
peuples^ n'était-il pas reconnu par toutes les lois de l'État? 
Et d'ailleurs les individus eux-mêmes peuvent-ils avoir 
des propriétés sans lois?... La nation n'a d'autre droit que 
celui du plus fort. » 

Thouret remonta à la tribune pour défendre, ou plutôt 
pour répéter sa théorie: « J'ai distingué, dit-il, les corps et 
les individus; c'est là ce que M. Maury appelle de la mé- 
taphysique ; mais je ne sais si les corps moraux, qui n'ont 
qu'une existence idéale, peuvent être définis par d'autres 
mots que ceux qui leur sont propres... Tous les corps ne 
sont que des instruments fabriqués par la loi pour faire le 
plus grand bien possible. Que fait l'ouvrier, lorsque son 
instrument ne lui convient plus? Il le brise ou le mo- 
difie » (i). 

Tels sont les principes qui devaient servir à masquer 
une des plus tristes spoliations que l'histoire ait dû enre- 
gistrer. Après avoir détruit le corps ecclésiastique, on en 
vint à toutes les sociétés particulières. « On supprima, dit 
M. Taine (î), toutes les congrégations^ confréries, associa- 
tions d'hommes ou de femmes, laïques ou ecclésiastiques, 
toutes les fondations de piété, de charité, d'éducation, de 
conversion, séminaires, collèges, missions, Sorbonne, 
Navarre. Ajoutez-y le dernier coup de balai : sous la 
Législative, le partage de tous les biens communaux, 
excepté les bois; sous la Convention, l'abolition de toutes 
les sociétés littéraires, de toutes les académies scientifiques 

(1) Moniteur universel, octobre 1789, n»» 77,80 et 81. 

(2) Origines de la France contemporaine, 1878, t. Il, p. 224. 
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OU littéraires, la confiscation de tous leurs biens, biblio- 
thèques, muséums, jardins botaniques, la confiscation de 
tous les Mens communaux non encore partagés, la confis- 
cation de tous les biens des hôpitaux et autres établisse- 
ments de bienfaisance. » 

L'argumentation destructive de Thouret a reçu les élo- 
ges de Merlin et elle fait encore le fond de beaucoup de 
plaidoyers modernes. M. De Puynode Ta résumée d'une 
manière vive et saisissante (i). 

« C'est par la loi que les corps jouissent plus ou moins 
des droits civils... et cela est si vrai qu'à différentes épo- 
ques, il leur a été fait défense d acquérir des propriétés 
foncières, défense qui certainement n'aurait pas pu être 
faite à des personnes sans blesser le droit naturel. Or, si 
la loi peut dire à un corps : je ne veux plus que tu existes; 
si elle peut lui dire : je neteux plus que tu acquières; par 
quelle raison ne pourrait-elle pas lui dire aussi : je ne 
Teuxplus que tu possèdesf La loi peut, si Ion me permet 
cette expression, tuer un corps, comment ne lui serait-il 
pas permis de lui ôter ses propriétés? Et comment pour- 
rait-elle être accusée de vol, pour avoir fait Tun, tandis 
qu'on ne s'est jamais avisé de l'accuser d'homicide pour 
avoir fait l'autre ? ■ 

Le raisonnement est subtil, si subtil même qu'il a séduit 
d'excellents esprits philosophiques, que leurs études anté- 
rieures avaient cependant protégés et mis en garde contre 
les préjugés ordinaires et les bizarreries de certains systè- 
mes juridiques. M. Paul Janet se laisse égarer par les 
mots, quand il examine l'idée que les révolutionnaires se 
faisaient de la propriété, et il se met bravement à expli- 
quer et à justifier, du moins en principe, toutes les mesures 
radicales qui furent prises à cette malheureuse époque. 



(1) Journal des Économistes, 1861, t. XXX, p. 497. 
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« Comme ce qui n'existe pas, écrit-il, ne peut pas être pro- 
priétaire, c'était donc Rdmeiire\3.réalitèies êtres généraux^ 
et, selon Texpression scolastique, des universauXy que de 
soutenir la propriété indivise, incommutable des biens 
ecclésiastiques. Voilà ce qu'impliquait la thèse du côté 
droit; il reconnaissait implicitement lexistence d'une sub- 
stance abstraite et générale, appelée clergé, dont les ecclé- 
siastiques n'étaient que les modifications transitoires et 
individuelles. — Les adversaires des biens ecclésiastiques 
soutenaient au contraire, comme Aristote, que l'individu 
est la seule substance et que, par conséquent, il est le seul 
propriétaire réel. Les hommes seuls peuvent être proprié- 
taires, et les seuls hommes que nous connaissons sont les 
individus. Hors la propriété individuelle, il n'y a que con- 
vention et fiction légale, parce que, hors de l'individu, il 
n'y a qu'abstraction ■ (i). 

Certainement il y a du vrai, beaucoup de vrai dans cette 
observation du philosophe français; mais ce qu'elle ren- . 
ferme de vrai condamne précisément, ainsi que nous le 
verrons plus loin, les confiscations monstrueuses que l'on 
a voulu commettre en 1791. Pour le démontrer, il nous 
faudra, sortant de l'ornière traditionnelle, scruter la na- 
ture intime de la personnalité civile et nous demander ce 
qu'il y a, au fond, de juste et de nécessaire dans cette 
vieille supposition romaine. Il nous faudra franchir des 



(1) La propriété pendant la Révolation, Revue des Leuœ-M ondes, 
15 septembre 1877.— Cpr. dans un tout autre sens, une étude d'OzANAM, 
insérée au tome VIII de ses Œuvres ^ l'ouvrage do M. Lavbrgnb, sur 
V Économie rurale de la France depuis 1789, p. 486, et une série d'ar- 
ticles sur Le droit de propriété de l Église, publiés par M. le chanoine 
MouLART, dans la Revue catholique de Louvain (1869, t* I, p. 369, 511, 
t. II, p. 1). La Belgique judiciaire de 1847 renferme une dissertation très 
travaillée (t. V. p. 665, 681 et 698) où Ton ne se borne pus à justifier la 
Révolution française, mais où Ton conseille à l'Angleterre de l'imiter, 
en développant avec complaisance les avantages que pourrait retirer 
le trésor public d'une confiscation générale. 
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barrières devant lesquelles la critique moderne, si hardie 
qu elle soit, semble s'être arrêtée, plutôt par un respect 
exagéré du passé que par une conviction mûrement ré- 
fléchie. 

Ouvrez nos jurisconsultes, ceux qui s'occupent du droit 
privé comme ceux qui s'occupent du droit public, et vous 
y verrez, dès la première page, une division fondamentale 
entre les deux espèces de personnes qui peuvent être 
« sujets de droits », les personnes physiques et les per- 
sonnes juridiques. Prenez ensuite la partie de Touvrage 
qui concerne les personnes juridiques, et vous trouverez 
que cette partie, d'ordinaire très courte et très incomplète, 
n'est qu'une simple répétition du droit romain. Si l'auteur 
se pique d'érudition ou s'il entend seulement, dans une 
pensée de justice distribulive, rendre à chacun son bien, 
vous lirez une note qui vous renverra aux travaux du 
grand Savigny et de son brillant disciple Puchta. Ce sont 
ces deux juristes, en effet, Savigny et Puchta, qui ont le 
plus ingénieusement agencé les divers fragments des lois 
romaines et en ont fait un monument systématique digne 
d'une profonde admiration. C'est leur théorie sur la per- 
sonne civile qui apparaît aujourd'hui dans tous nos auteurs 
et dans la plupart des législations, théorie qui mériterait 
moins le nom de « théorie romaine ■ que celui de « théo- 
rie allemande d'après le droit romain. ■ 

Mais, s'il ne s'est guère élevé jusqu'à présent de discus- 
sions sur la nature réelle des êtres juridiques, il s'en est 
produit de nombreuses et presque de véhémentes à propos 
de la création et de l'extinction de ces êtres. Qui donne 
naissance à la personne morale? Une école a dit : C'est le 
législateur qui la crée puisqu'elle constitue une fiction, et 
il la crée arbitrairement, quand bon lui semble. Une se- 
conde école s'est trouvée offusquée de cette création capri- 
cieuse; elle a voulu formuler ime règle moins vague, 
moins élastique, et elle a soutenu que la personnalité civile 
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était un droit appartenant à toute collection d'individus, à 
toute association, pourvu que cette collection ou cette asso- 
ciation voulût se conformer à quelques précautions dans 
l'intérêt des tiers, à des formalités de publicité. — Voilà 
une première controverse sérieuse ; en voici une autre : — 
A qui appartient le patrimoine de la personne morale qui 
vient à disparaître? Est-ce à TÉtat, est-ce aux individus 
qui agissent à couvert sous la bienfaisante fiction d'un 
être juridique ? Quoique la question paraisse dépendre 
nécessairement de la théorie adoptée sur la nature des per- 
sonnes civiles, chacun semble cependant la résoudre 
d'après l'intérêt politique du moment, se laissant guider 
moins par des convictions juridiques que par l'esprit de parti 
et par le désir de voir se réaliser certaines conséquences. 

En France il a été très peu écrit sur toutes ces difficul- 
tés, du moins par des jurisconsultes de profession. A peine 
peut-on signaler une ou deux thèses de doctorat (i), tra- 
vaux de jeunes esprits, très sérieux, nous le voulons 
bien, mais qui n'ont pas eu le temps malheureusement de 
mûrir leur sujet et de projeter sur lui les lumières de 
l'histoire et des véritables principes du droit. 

A défaut de grandes études juridiques nous devons si- 
gnaler les ouvrages des publicistes les plus importants qui 
se sont préoccupés du point de vue législatif de la person- 
nification civile. 



(1) A. Heisser, Études sur les personnes morales. (Paris, 1871.) 
Ed. Pœbouro, Des personnes civiles, Revue de législation (Laboultye), 
1876, t. VI, p. 82 et 177.— Ed. Sbligman, De la création et de fexltnctiojr 
des personnes morales, (Paria, 1877.) 

M. Ernrst Cassagnadb, dans une thèse de doctorat qai vient de 
paraître, s'est occupé à son tour des Personnes morales. (P.iris, 1883.) 

Il a largement proûté de la première édition de notre travail. A la 
page 137, il déclare, il est vrai, que notre système est » bien exagéré «>. 
Mais cette déclaration paraîtra assez étrange, puisque Tauteur, loin de 
réfuter nos divers arguments, les reproduit et les développe lui-même 
Cpr. p. 113 et s., 214, 236 et 245 de son ouvrage. 
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La division des deux écoles que nous signalons 
plus haut est nettement accentuée. Les héritiers des an- 
ciens doctrinaires ont très carrément pris parti pour la 
théorie qui donne relativement aux êtres juridiques tout 
pouvoir et toute omnipotence à l'État. MM. Beaussire etOlli- 
vier, par exemple, pour ne citer que deux noms, ne veulent 
entendre parler à aucun prix d'une personalité civile qui 
serait Tinséparable conséquence du droit d'association (i). 
« Tous les législateurs, écrit l'ancien ministre de Napo- 
léon III. ont pensé qu'un signe public devait toujours 
exister pour révéler la capacité de ceux qui vivent dans 
une société. L'homme, par le seul fait de son apparition 
corporelle, proclame son titre à la capacité de droit. Lors- 
qu'au contraire il s'agit d'un de ces êtres d'abstraction 
n'ayant qu'une existence conventionnelle, il faut un fait 
visible, un fait qui soit à l'être moral ce que l'acte de 
naissance est à l'être physique. Ce signe, ce fait, cet acte 
de naissance, c'est la loi... Au point de vue économique, 
les corporations méritent aussi de fixer l'attention. « Les 
acquisitions sans fin, a dit Montesquieu, paraissent aux 
peuples si déraisonnables, que celui qui voudrait parler 
pour elles serait regardé comme un imbécile. » 

Dans d'autres rangs on se plaît à montrer plus de foi 
dans la liberté et on combat hardiment en faveur de la 
personnification civile. Un jurisconsulte qui résume par- 
fois les règles les plus difiiciles du droit avec une 
remarquable précision, M. Emile Acollas, écrit dans 
son Manuel de droit ckil : « Le droit de l'individu étant, 
à nos yeux, le fondement de tout l'édifice juridique et 
social, et ce droit comportant la faculté de se réunir et de 
s'associer, nous sommes d'avis qu'il devrait toujours être 
loisible aux individus de se grouper pour former des per- 



(IV Beaussire, La liberté, p. 421. a'* édition, Paris, 1866.) — Em. 
Ollivier, L'Église et VÉtat, t. I, p. 167. 
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sonnes juridiques sous la seule condition d'avertir les 
tiers (i) ». Dans son livre sur la Philosophie de la science 
politique, M. Acollas revient sur la même idée pour la 
défendre longuement contre toutes les objections qu'on 
pourrait lui adresser, objections politiques et objections 
économiques. Et il ouvre sa réfutation par cette remarque 
pleine d'énergie et d'espérance dans l'avenir. « Je com- 
mence, dit-il, par répondre qu'en face des corporations 
réputées dangereuses par les personnes qui présentent 
une telle objection, c'est à ces personnes à en former 
d'autres qui soient de nature à tenir tête aux premières; 
et je n'imagine pas que les mêmes personnes placent si 
peu de confiance dans la vérité et dans leur propre ardeur 
à la propager, qu'elles se sentent près de tomber en défail- 
lance par le seul fait que leurs adversaires auront éga- 
lement dans leurs mains une arme qui est dans les 
leurs (2). » 

Et qu'on n'invoque pas le spectre de la mainmorte, 
car les économistes ne se trouvent pas moins divisés que 
les publicistes et les jurisconsultes. Au mois d'avril 1861, 
une longue et intéressante discussion s'est élevée à ce 
sujet au sein de la Société d'Économie politique, dont 
les tendances libérales ne font de doute pour personne. 
MM. Du Puynode, Passy et Baudrillart soutinrent ce 
qu'ils appelaient les droits de l'État contre les empiéte- 
ments des individus et des associations. MM. Garbé,Horn, 
Garnier et Renouard se posèrent en champions du droit 
de propriété de toules les sociélùs sans aucune distinction. 
« Au lieu de demander, disait M. Ilorn, la loi doit-elle 
reconnaître aux corporations le droit de posséder, il faut 
au contraire se demander : y a-t-il des raisons impérieuses 



(1) T. I, p. 16. — Cpr. t. II, p. 397, no 1. 

(2) P. 211. — Cpr. aussi le décret du 3 messidor an XII qui joint 
intimement la personnalité civile au droit d'association. 
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pour que la loi restreigne ou même annule ce droit de 
posséder collectivement ? La question ainsi posée, M. Horn 
ne pense pas qu'un économiste puisse la résoudre autre- 
ment que par la négative. La crainte des corporations 
religieuses est partagée par beaucoup de libéraux et les 
amène souvent à se mettre en opposition avec leurs prin- 
cipes. M. Horn est le dernier qui se ferait Tapologiste des 
corporations religieuses...; mais il estime que c'est pré- 
cisément dans la liberté générale qu'il faut chercher les 
remèdes à ces inconvénients. Si les corporations utilisent 
leurs propriétés pour établir, par exemple, des écoles 
destinées à endoctriner la jeunesse dans leur sens, que 
les amis du progrès déploient le même zèle à travailler 
dans le sens contraire et le résultat ne saurait être dou- 
teux (i). ■ 

Cette longue discussion fut suivie de plusieurs commu- 
nications intéressantes, adressées à la Société par des mem- 
bres qui n'avaient pu prendre la parole à la réunion. « On 
peut, écrivit M. Léonce de Lavergne, mettre des limites 
au droit d'aquisition, soit par legs, soit autrement; mais 
une fois ce droit admis par la loi, il est inviolable pour les 
corporations comme pour toute autre catégorie de pro- 
priétaires. Tout au plus peut on reconnaître à la volonté 
générale le droit de leur imposer une sorte d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, mais toujours sous la con- 
dition d'une y^^^^ et préalable indemnité (2). ■ 

M. Clamageran, ce vigoureux adversaire des congréga- 
tions religieuses, faisait lui-même de remarquables aveux : 
« Il faut reconnaître, écrivait-il, que, même pour l'accom- 
plissement d'une œuvre morale, des ressources matérielles 
sont nécessaires. Refuser aux corporations toute espèce de 
propriété, serait les réduire à une impuissance complète. » 

(1) Journal des Économistes, 1861, t XXX, p. 469 et s. 

(2) P. 507. 
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Aussi esquissai t-il tout un système de législation où, au 
milieu de restrictions inspirées par un esprit de timidité 
excessive, il proposait : « 1® d'affranchir les associations 
de Tautorisation administrative ; — et 2'» de leur recon- 
naître la propriété des biens meubles et immeubles néces- 
saires à Taccomplissement de leurs œuvres et appropriées 
à cette destination (i). » 

En Italie, la question de la personnification civile est 
soulevée depuis nombre d années. Mais c est surtout de- 
puis les dernières lois ecclésiastiques qu elle a été vivement 
discutée. Le 7 juillet 1866 parut le premier décret contre 
les religieux, décret qui forme la loi organique et fonda- 
mentale. L'article 1" porte que les ordres et corporations 
religieuses ne sont plus reconnus; l'article 3, que les reli- 
gieux et religieuses jouiront d une minime pension via- 
gère, et larticle H que « sous cette réserve, tous les biens 
quelconques, appartenant aux corporations supprimées, 
sont dévolus au domaine de l'État, à charge d'inscrire, en 
faveur du fonds pour le culte, une rente de S pour cent 
égale au revenu de la main morte. » Cette première loi 
fut complétée par celles du 15 août 1867, du 27 juillet 
1868 et du H août 1870. Après l'occupation de Rome et 
en vertu de la loi du 19 juin 1873, toutes les lois spéciales 
antérieures furent étendues et appliquées, mais avec 
quelques maigres tempéraments, aux ordres religieux 
existant dans le domaine pontifical (2). 

Ces mesures spoliatrices passeront dans l'histoire, enca- 



(1) P. 511. 

(2) Annuaire de la législation étrangère. Pari--, 1874, p. 299. — Cpr. 
Mgr Dupanloup Lettre à M. Minghetti sur la spoliation de VÉylise. 
(Paris, 1874.) — Ua seul couveat de religieux a conervô la personnalité 
civile, c'est le célèbre monastère du Mont-Cassin. Mais le gouvernement 
parait avoir reconnu aussi Texistence légale des Trappistes établis aux 
Trois-Fontaines en traitant avec eux^ et en leur accordant un droit 
d'emphythéose sur des terrains assez considérables. 
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drées pour ainsi dire entre deux grands discours qui se 
font opposition, à huit années de distance : le discours 
prononcé en 1873 par un des chefs de la gauche, M. Man- 
cini, oii Ton sent vibrer à chaque instant la passion du 
sectaire (i), et d'autre part le discours vraiment libéral et 
éloquent prononcé par M. Cantu, dès le premier jour de 
la lutte, le 12 avril 1865. « La terre que TÉglise a conquise 
en larrosant de ses sueurs, s'écriait le savant historien, 
comment pourriez-vous y toucher ? Ce ne sont, dites-vous, 
que des biens de main morte, les biens d un être moral 
que rÉtat a créé et qu'il peut détruire. Il y a d'autres 
êtres moraux, formés d'individus qui s'associent pour un 
but moral, industriel ou même politique, sans perdre 
apparemment leur capacité et leur liberté... Alors détrui- 
sez-les aussi. Seulement vous aurez commis un évident 
attentat à la liberté d'association ! Quant à l'intervention 
de rÉtat, j'admets qu'il soit le tuteur de ces êtres moraux, 
mais ce n'est pas office de tuteur de dépouiller son 
pupille (2). » 

M. Cantu voyait juste : en touchant aux biens dés asso- 
ciations religieuses, on ébranlait la légitimité de toute 
propriété et on prônait des théories qui devaient rendre 
difficiles l'existence et le développement de toutes les so- 
ciétés. C'est ce qui tourmentait un républicain français, 
établi à cette époque en Italie, M. Pascal Duprat; il lui 
semblait que les coups portés par les radicaux aux com- 
munautés ecclésiastiques frappaient plus haut qu'on ne le 
croyait et qu'ils atteignaient même la liberté individuelle. 
« Il y a cependant ici, écrivait-il, un problème important 
à résoudre. L'homme ne pouvant se développer dans 



(1) Discorsi sopra il disegno di legge per la soppi*essione délie corpo- 
rajgioni religiose, Roma, 1873. 

(2) Histoire universelle, t. XX, les trente dernières années, Paris, 
1880, p. XLIX. 
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toutes les parties de son être que par rassociation, Tasso- 
ciation elle-même est légitime, pouvu que le but qu'elle 
se propose n'ait rien de contraire au bien général. D'un 
autre côté, l'association, pour atteindre son but, a besoin 
de moyens matériels plus ou moins importants; il en 
résulte pour elle un droit de propriété d'une nature par- 
ticulière. JLe devoir du législateur est de faire une place 
à ce droit en le renfermant dans ses véritables limites. — 
La suppression des corporations religieuses dans leur con- 
stitution actuelle pourrait conduire à une véritable in- 
justice et à une sorte d'usurpation sur le domaine naturel 
de rhomm«, si elle n'était suivie d'une loi organique 
de l'association, qui permette aux forces individuelles 
de se grouper dans l'intérêt même des destinées hu- 
maines (i). » 

Depuis ces tristes lois, les deux travaux les plus impor- 
tants qui aient paru en Italie sur les rapports de l'Église 
et de l'État, sont ceux de deux esprits qui appartiennent à 
des écoles tout-à-fait opposées et qui préconisent des solu- 
tions toutes différentes, de M. Minghetti et du jésuite Libe- 
ratore. Un des seuls points de contact des deux ouvrages, 
c'est la défense de la personnification civile. « Ce qui nous 
paraît évident, dit le père Liberatore, c'est que l'association, 
dès là qu'elle est association, est une personne morale. Et, 
en effet, qu'est-ce qu'une personne morale? C'est un être 
juridique. Or, comme l'association a le droit de se fonder, 
ainsi a-t-elle le droit de se conserver et d'agir dans la 
mesure de ce qui est licite. Elle a donc le droit de se pro- 
curer, sans nuire à autrui, tout ce qui est nécessaire et 
utile à sa conservation et à son activité; et l'État qui recon- 
naît et protège les autres droits doit reconnaître aussi et 
protéger celui-là. Rien n'empêche que cette association se 



(1) De la suppression de la mainmoH^ en Italie, Journal des Eco^ 
nomistes, 1865. t. 45, p. 172; — t. 8, p. 161. 
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propose pour fin un bien public, soit religieux, soit moral, 

scientifique ou économique Un État complètement 

athée, lequel non seulement se séparerait de TÉglise, mais 
refuserait même de voir en elle une société parfaite, 
devrait néanmoins accueillir comme personnes morales les 
associations religieuses et cloîtrées qui se formeraient 
dans son sein ; et cela, au moins par devoir vis-à-vis de 
ses sujets qu il ne peut pas ne point respecter dans leur 
liberté et dans Tusage qu'ils font de leurs droits natu- 
rels La propriété de ces sortes d'associations, à ses 

yeux, dépendra des sociétaires, et en cas de dissolution 
leur reviendra (i). » — M. Minghetti raisonne à peu près 
comme le Père Liberatore. « La propriété, écrit-il, est le 
complément de la liberté, et il n'y a pas au monde un but 
qu'on puisse atteindre, fut-il le plus idéal, le plus abstrait, 
sans quelque moyen matériel (2). » Plus loin il combat les 
prétentions des juristes déclarant que la loi fait ou plutôt 
crée la personnalité civile des êtres moraux. « S'il est vrai 
que l'être collectif est un produit naturel descendances do 
l'homme, conforme à ses fins et nécessaire à son dévelop- 
pement, on pourra bien dire que la loi le reconnaît, le 
sanctionne, le règle, le limite, mais non pas qu'elle le 
crée. 11 ne sert de rien d'ajouter que l'être collectif est 
abstrait, indéfini, impalpable; car pour qui y regarde de 
près, il y a toujours en dessous la personne vivante et 
réelle qui administre, ou pour laquelle l'institution a 
été fondée. » Ces principes sont très libéraux; mais, lors- 
qu'il s'agit de leur application, M. Minghetti énumère un 
assez bon nombre de restrictions. Non seulement il désire 
que le droit des corporations religieuses soit strictement 
limité à ce qui est nécessaire à leurs fins, comme l'église, 



(1) LÉiat et rÉfflise, trad. de l'italien, p. 294, 301. CParis, 1877.) 

(2) rÉfflise et rÉtat^traà. par Borgnet, p. 81. (Paris, 1882.) 
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le presbytère, les édifices hospitaliers ou scolaires, avec les 
jardins qui en dépendent ; mais il demande une inter- 
vention presque constante de TÉtat dans la gestion des 
biens des corporations, il revendique pour le pouvoir 
le droit de dépouiller les associations à sa guise, enfin 
il propose comme moyen transitoire pour arriver à une 
situation parfaite, idéale, de laisser d*abord pendant quel- 
ques années les associations religieuses aux prises avec ce 
droit actuel et avec cette jurisprudence qu*il considère lui- 
même, quelques pages plus haut, comme de véritables dis- 
solvants à l'action desquels aucune communauté ne peut 
résister. Singulière logique que celle qui s'arrête à mi-che- 
min! Singulière générosité que celle qui vous enlève 
le droit de vivre aujourd'hui, en vous laissant seule- 
ment pour consolation la promesse de pouvoir exister 
demain I 



§ 3. — La théorie des droits individuels privilégiés. 

Plusieurs auteurs distinguent deux sortes de personnes 
morales : les fondations et les corporations. Nous n'avons 
pas à discuter en ce moment cette singulière division ni à 
rechercher le caractère propre et véritable des fondations. 
Notre seul but est de nous occuper de la personnalité 
civile en tant qu'elle concerne la matière des associations. 

Nous n'avons pas non plus l'ambition de généraliser 
notre étude ni de l'étendre au-delà des frontières du droit 
civil pour aborder les graves questions que présente le 
droit canonique. Le cercle des lois civiles nous parait 
déjà sufSsamment vaste pour que nous ne soyons point 
tenté de chercher ailleurs de nouvelles difl5cultés. Disons 
aussi que chaque système juridique a ses principes, ses 
règles, ses motifs qui lui sont propres et qu'il faut se 
garder, dans des milieux complètement différents, d'abuser 
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d une apparente analogie pour conclure à une identité de 
situation (i). 

En Belgique, en France et en Italie, on est toujours 
resté à la surface du problème de la personnalité civile. Au 
lieu de creuser jusqu'au fond, jusqu'au cœur, on s'est 
arrêté à Fécorce. La nature même de la personnification 
n'a pas été discutée, ainsi que nous le disions plus haut. 
C'est à peine si on a effleuré quelques questions qui s'y 
rattachent par le lien intime qui joint en toutes choses les 
conséquences au principe. Deux ou trois auteurs se sont 
demandé si la capacité juridique des êtres moraux était 
semblable à la capacité des personnes physiques ; s'il fallait 
donner à une association qui serait reconnue tous les 
droits, toutes les prérogatives dont jouissaient les indi- 
vidus. Une personne civile a-t-elle, par le fait de son 
existence, le droit de faire ce qu'il lui plait et d'agir par- 
tout où l'homme pourrait légitimement agir? Les uns ont 
répondu affirmativement ; pour eux l'être juridique, du 
moment qu'il a été autorisé par le pouvoir, possède une 
capacité générale ; il est assimilé d'une manière complète à 
l'être humain créé par la Providence. Quoique constitué 
en vue d'un but nettement déterminé, il n'en a pas moins 
le droit strict de recevoir et de posséder pour toute autre 
fin. Les bureaux de bienfaisance, par exemple, ne seront 
pas seulement aptes à acquérir des biens pour soulager et 
secourir les pauvres, ils seront aussi, en théorie, capables 
de recueillir les fondations destinées à l'enseignement. Les 
prétentions des êtres juridiques ne devront pas même se 



(1) Sur la nature de la personnalité morale en droit canon on pourra 
consulter : J. J. Schultb, Die juristischs l'ersônlichheit der hatholi- 
schenKirche,{G\W2Arïy 1869.) — Hûbler, Der Eigenihûmer des Kirchen- 
^{4/^. (Leipzig, 1868.) — H. V. Poschingbr, Dos EigenthumamKirchen* 
vermôgen, (MOnchen, 1871, p. 1-18, 262-305.) — Vering, Droit canon, 
traduit par Belet (Paris, 1881, t. II, p. 526), et les divers travaux de 
Hbrgenrobthkr, Maas, HiRSCHEL, qui y sont indiqués en note. 



Digiti 



zedby Google 



26 DES ASSOCIATIONS RECONNUES 

borner aux limites de la patrie ; de même que le citoyen 
belge a le droit d'être propriétaire et d'agir en justice dans 
presque tous les autres pays de l'Europe, de même la per- 
sonne morale reconnue par le législateur belge pourra 
acquérir et procéder dans les autres États. — La jurispru- 
dence hésite à reconnaître une semblable doctrine et, 
d'après ses arrêts les plus récents, elle semble plutôt pen- 
cher vers l'opinion de ceux qui n'attribuent aux êtres civils 
qu'une capacité restreinte et rigoureusement limitée au 
but qu'a poursuivi le législateur lors de leur création. 
Les droits des personnes morales doivent être interprétés 
avec une logique pleine de sévérité; ce sont des exceptions 
qu'il serait dangereux de vouloir étendre outre mesure et 
dont l'empire s'arrête nécessairement aux frontières qui 
bornent la puissance du législateur. On avoue qu'il peut 
paraître étrange de refuser à des sociétés commerciales, 
par exemple, reconnues en Belgique, la faculté de deman- 
der et d'obtenir justice à l'étranger, mais on s'empresse 
d'ajouter que la réflexion vient justifier une rigueur aussi 
étroite en la rattachant aux vrais principes de la législa- 
tion. Les auteurs qui soutiennent cette opinion ont une 
telle confiance dans la vérité de leur cause qu'ils attaquent 
avec une singulière âpreté ceux qui se permettent de ne 
point penser comme eux, et qu'ils les critiquent même 
d'avoir osé dire que les juristes romains envisageaient le 
droit à un point de vue plus élevé et qu'ils ont toujours 
été partisans de la doctrine de la capacité générale. Un de 
nos bons romanistes, M. le professeur Van Wetter, s'est 
vu tout spécialement attaqué à ce sujet (i). 



(1) Pour la première opinion : Morillot, Legs à un établissement 
public. Revue critique, 1872-1873, t. II ; — Piébourg, Personnes civiles. 
Revue historique, 1876, t. VI ; — Lyon-Caen. Cond. légale des ^'ociétés 
étratiffères en France, n© 7; — La loi, 27 avril 1881 et 13 janvier 1882 
(MM. Lton-Càen et Vavassbor). 
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Ce sont les jurisconsultes allemands qui ont, les pre- 
miers, scruté la nature intime de la personnalité civile, les 
premiers ils ont osé porter la main sur la vieille théorie 
telle que Pavaient exposée Savigny et Puchta. Les consé- 
quences où aboutissaient ces deux savants portaient l'em- 
preinte d'une exagération si évidente, elles étaient mar- 
quées au coin d'une telle subtilité qu'il fallait s'attendre 
tôt ou tard à une vive réaction. Le respect dû à l'antiquité 
et aux anciennes traditions n'est jamais pour une doctrine 
qu'une sauvegarde provisoire. Lorsque l'esprit humain se 
sent acculé par la nécessité des faits et la fatalité de la 
logique à des extrêmes qui lui répugnent, il brise les liens 
qui l'avaient contenu jusqu'alors et court, comme un 
aventurier, à la recherche d'un nouveau système qui soit 
en harmonie avec ses désirs et puisse cadrer avec les réalités 
de la vie pratique. 

Il est encore en Allemagne, à l'heure actuelle, de nom- 
breux auteurs qui défendent les idées romaines. Tous ne 
sont pas convertis et n'ont pas la hardiesse de brûler ce 
qu'ils avaient adoré. MM. Roth et Gerber, pour citer deux 
noms qui font autorité, continuent à soutenir le vieux 
dogme de la fiction juridique : la personnalité civile est 
une abstraction qui dépend du bon vouloir du législateur, 
qui paraît et disparait à son gré, à peu près comme ces 
personnages fantastiques que l'Arabe des Mille-et-une- 
Nuits a le pouvoir d'évoquer et de faire évanouir en tour- 



Pour la seconde opinion : Laurent, Principes de droit dvil, t. 1, 
n» 300, t. XI, no 197 ;— Droit ctvil inlemattonal, t. IV, n»» 180 et s., 154 
et 8.;— Cpr. Conseil d'Etat français, 13 avril 1882, Dali^oz, 1882; — 
Dallez, 1879, 1. 1, p. 5 (N )te de M. Beudant) ; — Sirey, 1881, t. II, 
p. 337 (note de M. Labbb); — La loi, 8 mai et 27 août 1881 (MM. Gam- 
BERLIN et Labbé). 

Sur la critique du Manuel de M. VanWettbr et sur la réponse 
de Fauteur, voir la Belgique judicaire, 1876, p. 271 et 1877, p. 94 
et 461. 
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nant son talisman. C'est l*être fictif qui agit, qui possède, 
qui détient (<). 

Mais en face de l'ancienne école qui semble avoir peur 
d'abandonner l'ornière romaine et de quitter les commodes 
subtilités du passé, s'est élevé un groupe nombreux de 
jurisconsultes, assez osés pour lever la pioche contre le 
vieil édifice de la personnalité civile. Leur attaque a été 
des plus vives. Ils ont montré les lacunes, les imperfec- 
tions, les ridicules de la théorie traditionnelle, de cette 
théorie « anthropomorphique » comme l'appelle M. Ihe- 
ring. Aussi longtemps qu'ils sont restés dans le domaine 
de la critique, ils ont déployé infiniment de force et de 
perspicacité. Malheureusement, dès qu'ils ont été sommés 
d'avoir à remplacer ce qu'ils détruisaient, de cesser le rôle 
de démolisseur pour prendre celui d'architecte, ils se sont 
désunis et sont partis à la débandade par mille voies diffé- 
rentes. C'est presque l'anarchie des opinions qui a succédé 
à la routine (a). 

M. Salkowski fait un rapprochement ingénieux. Il 
compare la notion de la personnalité juridique à celle de 
r « universitas » , telle que nous l'avons héritée du droit 

(1) P. vonRoth, System des deutschen Privatrecktg. (t. î, Tubingen, 
1880,171.) 

(2) Les principales monographies allemandes sur la nature juridique 
des personnes civiles sont : Ungi^r, Lehre von den Juristischen Perso- 
nen, KriL Yierteljahrsschift, 1859, t. VI, p. 171; -— Salrowsri, Be- 
merhungen z» Lehre, v. d. Juristischen Personen. (Leipzig, 1863.) — 
ZiTELMANN, Begriff der soçenannten Jur, Personen. (Leipzig, 1873). — 
BoLZE, der Begriff d. Jur, Personen. (Stuttgart, 1879.) 

Parmi les ouvrages généraux, ceux qu'il importe le plus de consulter 
sont, d'après Tordre historique de leur publication : — Bbseler, Yolks'» 
recht und Jurisienrecht, Leipzig, 1843, eh. VI ;. — Bluntschli, Deutsckes 
PrivcUrecht, Mûnchen, 1« Aufl. 1853, 1. 1. § 33; — Brinz, Pandekien, 
Erlatogen, 1« Aufl. 1869 1871 ; — Ihbring, G«5/ d«5 rômtschen Rechis 
Leipzig, t. III, 1« Aufl. 1865 ; — Bôhlau, Rechtssubject und Persoo- 
nenrolle, Rostock, 1871 ; — Lasson, Prineip d. Yôlkerrechts. (Berlin, 
1871). — et surtout 0. Gibrkjs, Geschichte des deutschen Kôrpersschafts- 
begnffs, (Berlin, 1873.) 
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romain. Il y a des choses simples qui forment par elles- 
mêmes un tout complet et indépendant; il en est d'autres 
que nous avons l'habitude de grouper afin de former un 
ensemble ayant une dénomination propre. C'est ainsi que 
nous réunissons dans une seule conception les divers 
objets qui composent un troupeau, un magasin, une 
bibliothèque et en général toutes les collections que nous 
appelons des « universitates rerum » . L'idée de la personne 
civile est le résultat d'une opération analogue; c'est une 
réelle « universitas personarum ». Les deux espèces 
d' « universitates » jouent un rôle similaire; l'une peut 
être l'objet de divers droits, il y a des propriétaires et des 
débiteurs d'un troupeau, d'un magasin ; l'autre au con- 
traire peut apparaître comme sujet de différents droits, les 
êtres moraux ont des propriétés, des obligations et des 
créances. Toutes les deux figurent dans notre système 
juridique avec une parfaite symétrie ; les détails corres- 
pondent aux détails. De même que dans 1' « universitas 
rerum » les objets particuliers avec leur face mobile et 
changeante s'évanouissent dans la notion de l'ensemble qui 
est la notion essentielle et permanente, de même les indi- 
vidus qui composent l'être civil s'effacent, disparaissent 
devant 1' « universitas personarum » . Qu'on ne s'y trompe 
pas, cependant, et qu'on ne s'exagère pas la portée des 
abstractions jusqu'à considérer les « universitates » comme 
de simples fictions. Le tout, l'ensemble n'a de réalité ou de 
vie que par l'existence concrète des fragments qui le con- 
stituent. Les notions collectives ne sont pas des notions 
purement imaginaires et idéales ; elles sont un simple lien 
intellectuel entre différents individus qui ont une vitalité 
indépendante. L' « universitas » ou la personne juridique 
est donc la réunion de tous les associés envisagés comme 
une unité collective (i). 

(1) Salkowski, ouv. cit., p. 5. 
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Cette explication parut à plusieurs une subtilité vague, 
mal définie, et qui ne justifiait en rien le mécanisme com- 
pliqué de nos grandes personnes morales. Aussi M.'Ihering 
proposa-t-il une nouvelle théorie, celle des « destina- 
taires ». — « La première règle, dit-il, est quau sein de 
la personne juridique, les divers membres qui la compo- 
sent sont de véritables ayants-droit... Nous citerons les as- 
sociations de publicains où ce point n'est pas contesté. La 
seconde règle se formule ainsi : ce ne sont pas les divers 
coïntéressés qui apparaissent ultérieurement comme sujets 
de droit, dans la mesure de leur part respective, c est la 
communauté qui remplit ce rôle comme investie de tous 
les droits partiels, la communauté ensemble de tous les 
ayants-droit... 11 est incontestable que les droits, qui sont 
le patrimoine de la personne juridique, profitent aux mem- 
bres isolés, présents ou futurs de la corporation. Ce n est 
point là un effet accidentel, c'est le but même du rapport. 
Les membres isolés sont les véritables destinataires de la 
personne juridique... Les droits des associés s'écartent 
bien, même au fond, du type des droits ordinaires, mais 
ils n'en restent pas moins des droits (2). » 

Oui donc est le réel propriétaire des biens de la personne 
morale? Est-ce le destinataire éventuel qui apparaîtra dans 
l'avenir? La pensée est originale. On a déjà dit en France, 
aussi bien qu'en Allemagne, que les biens des fondations 
appartenaient à leurs futurs destinataires; on avait déjà 
soutenu que les pauvres étaient les véritables propriétaires 
des biens qui sont administrés par les bureaux de bienfai- 
sance. Mais ces affirmations avaient toujours paru jusqu'ici 
des considérations d'équité plutôt que des formules juridi- 



(2) Ihering, Esprit du droit romain, trad. par de Meulenaere» t. IV, 
p. 216« 340 et 342. (Gand, 1879.)~M. Ihering pourrait invoquer à Tappui 
de son opinion la notion américaine des fées in abeyance, ou des pro- 
priétés en expectative. 
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ques. Jamais d'ailleurs on ne s'était avisé de les généraliser 
au point de les présenter comme l'explication normale et 
naturelle de toutes les personnes civiles. 

De la théorie d'Ihering on passa vite à une théorie plus 
raffinée, plus ingénieuse. On commença par remarquer 
que la propriété ne pouvait rester en suspens à l'heure 
présente, qu'il était difficile de la concevoir à la merci d'un 
destinataire futur et incertain, et qu'il était beaucoup plus 
^mple de l'attribuer, dès le premier instant, au but, à la 
mission, à la raison d'être de la personne morale. Le pro- 
priétaire des biens gérés par le bureau de bienfaisance, ce 
serait « l'idée » qui préside à l'existence de ce bureau, ce 
serait le désir de secourir les pauvres, la compassion, la 
charité. — Nouvelle tentative malheureuse, car la voie où 
Ton s'engageait n'était qu'une courbe rentrante vers le 
système romain ! On commettait une seconde fois la faute 
de personnifier des abstractions, et on devait finir par se 
perdre dans un monde idéal et fictif. Il y avait de plus 
une singulière bizarrerie, comme l'observait M. Unger, 
une contradiction à personnifier le but auquel devaient 
servir certains biens, alors que la notion de personne 
éveille là pensée d'un « sujet de droit » et que la notion de 
but se rapporte au contraire à 1' « objet du droit ». Tout 
confondre, le sujet et l'objet du droit, quel étrange im- 
broglio ! Et comment la lumière et la vérité pouvaient-elles 
sortir d'une si profonde confusion? 

M. Brinz prit un parti radical pour échapper à toutes 
difficultés. 11 supprima net la question et déclara que le 
problème était résolu. Alexandre lui-même n'a pas tranché 
plus rapidement le nœud gordien : « Vous demandez quel 
est le propriétaire des biens de l'être moral et vous êtes en 
peine pour le découvrir, s'écrie M. Brinz, mais je ne 
m'étonne pas de vos embarras. Vous cherchez la quadra- 
ture du cercle. Les biens d'un être moral sont des biens 
sans propriétaire et vous avez la naïveté d'interroger tous 
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les échos pour savoir le nom de leur propriétaire, c'est-à- 
dire d'une personne qui n'existe pas. Tous les obstacles 
auraient été levés depuis longtemps, si vous aviez voulu 
observer qu'il y a deux sortes de patrimoines : les patri- 
moines qui appartiennent à une personne (Personenver- 
môgen) et les patrimoines qui, sans être la propriété de 
quelqu'un, sont affectés à un but déterminé (Zweckver- 
môgen) (i). » 

La distinction de M. Brinz fut presque accueillie par un 
éclat de rire. Il était par trop facile de supprimer la diffi- 
culté en faisant évanouir le problème. Au moment 
d'ailleurs où l'on croyait avoir tout sauvé, on venait se 
heurter à un autre Jécueil : on tombait de Charybde en 
Scylla. On effaçait à la vérité la personne civile, mais on 
ne le faisait pas impunément, car on était obligé de la rem- 
placer par une hypothèse dérisoire, monstrueuse: on était 
contraint d'affirmer, à l'encontre du bon sens et de toutes 
les traditions, qu'il existe des biens sans propriétaire, des 
patrimoines sans possesseur, et que ces biens et ces patri- 
moines ne peuvent juridiquement avoir dans l'avenir ni 
propriétaire, ni possesseur. 

Les juristes du droit allemand indigène, autochthone 
(das gemein deutsche Rechf)^ hasardèrent à leur tour une 
explication. Pour se séparer complètement de leurs con- 
frères qui hésitaient entre l'admission du caractère 
fictif de la personnalité civile et son absolue négation, ils 
résolurent de payer d'audace, et ils affirmèrent sans tergi- 
verser que les êtres moraux formaient des personnes 
réelles véritables, aussi naturelles et aussi légitimes que les 
personnes physiques. Le législateur n'est pas plus autorisé 
à les méconnaître qu'il ne le serait à refuser les droits 
civils à n'importe quel citoyen. Il ne s'agit pas ici d'une 



(1) Brinz> Pandekten^ Erlangen, p. 979. 
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fiction 9 mais d'une réalité. L*association a ses racines dans 
la nature humaine, de telle sorte qu'il existe nécessaire- 
ment, à côté des individualités particulières, des groupes, 
des ensembles doués d'une énergie propre et d'une volonté 
indépendante. Si FÉtat reconnaît cette volonté collective, 
s'il lui attribue le même effet qu'à une volonté indivi- 
duelle, s'il lui accorde pareillement la faculté de devenir 
un « sujet de droit », nous sommes alors en présence 
d'une personne juridique. Les lois peuvent déterminer 
où commence et où finit cette personne, comme elles décla- 
rent le moment précis où l'individu est censé entrer dans 
la vie humaine. Mais cette détermination n'est pas aban- 
donnée à un arbitraire sans limites: dans cette matière, de 
même que dans les autres, le législateur ne crée pas l'ordre 
naturel et légitime des choses ; son pouvoir se borne à le 
constater et à le fixer également pour tous, en tenant 
compte des faits, des circonstances et des mœurs (i). 

On a répondu aux germanistes qu'ils affirmaient avec 
trop d'aisance et se montraient trop avares de leurs argu- 
ments. Il ne suffit pas de dire que la volonté collective a 
les mêmes titres qu'une volonté individuelle à être recon- 
nue comme un légitime « sujet de droit. » La contestation 
porte précisément, en premier lieu, sur le point de savoir 
s'il est convenable, logique, d'assimiler ces deux volontés, 
de leur faire produire les mêmes effets ; et, en second lieu, 
sur le point de savoir si, dans la réalité, il y a autre chose 
dans la volonté collective qu'une réunion de volontés indi- 
viduelles, et si, en reconnaissant des droits, à la volonté 
collective on fait plus que reconnaître et régler les droits 
des diverses volontés individuelles. 

Tel est en raccourci le tableau de la controverse qui se 



(1) Bbseler. Volhsrecht, ch. VI.— Zitblmann, Begriffd.jur Personen; 
— 0. OiERKB, vo Juristische Person, Rechtsleasikon (v. Holtzendorfl)) 
1. 1. (Leipzig, 1875.) 
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poursuit actuellement en Allemagne sur la nature de la 
personnalité civile. Véritable Sisyphe de la science, 
chaque jurisconsulte se flatte de triompher des obstacles 
et de parvenir à pousser sa nouvelle théorie jusqu'au 
sommet, mais son exposition est à peine ébauchée que la 
critique pénétrante de ses adversaires fait vaciller le 
récent édifice et le précipite au bas de la montagne (i). 

Loin de nous la prétention de vouloir résoudre un 
problème qui a défié les efforts de tant d esprits éminents. 
Nous ne possédons pas le merveilleux fil d'Ariane qui 
servira de conducteur aux juristes futurs à travers l'inex- 
tricable labyrinthe de la personnalité morale. Mais nous 
sommes tenté, à la fin de ce long exposé, d'émettre sur ce 
grave sujet quelques réflexions qui nous paraissent, à 
défaut d'autres mérites, douées au moins de celui de la 
nouveauté. Ce sont des considérations puisées dans notre 
droit civil et qui nous semblent jeter un nouveau jour sur 
plusieurs difiicultés du problème. 

Avons-nous besoin de le dire, la fiction de la personna- 
lité civile, bénévolement acceptée par le plus grand 
nombre de nos auteurs, nous apparaît comme un legs 
malheureux de la subtilité romaine. La fiction et la lé- 
gende vont de pair; elles ne conviennent qu'à des peuples 
enfants. Nous dirons, en empruntant le style de Comte, 
qu'elles appartiennent à la première étape de l'évolution 
humanitaire. Et quel rôle immense, gigantesque, on vou- 
drait cependant leur donner encore en plein XIX*" siècle I 



(1) Pour n'avoir pas suffisamment distingué les fondations des asso- 
ciations, un auteur Suisse, M. Serment {Associations et Corporations, 
Genève, 1877) a été amené à soutenir un système absolument inadmis- 
sible. Il croit que les droits et les obligations de ce qu'on appelle com- 
munément une personne morale, reposent, non sur la tête d'un êlre 
fictif, mais sur celle de personnes très réelles, et ces personnes ne se- 
raient autres, d'après lui, que les adminisiraieurs de la fondation ou 
de l'association. 
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La constitution juridique de TÉtat reposerait sur une fic- 
tion, celle des provinces et des communes également sur 
une fiction, celle de toutes les grandes sociétés commer- 
ciales, toujours sur une fiction. Singulières étrangetés 
dont les littérateurs, amis de la plaisanterie, pourraient à 
juste titre faire des gorges chaudes. Et puis, voyez comme 
la bizarrerie du principe se reflète dans tous les détails. 
On parle de personnes morales,oubliaQt que Dieu seul a le 
pouvoir de faire jaillir du néant les personnalités qu'il lui 
plaît de créer. Pareil à Moïse dont la baguette magique faisait 
sortir de Teau du rocher, le législateur n'a qu'à frapper 
de son sceptre pour créer l'être juridique. Six lignes sont 
imprimées dans le Moniteur et voilà un nouvel individu 
qui parait sur la scène du monde. Individu d'une curieuse 
espèce cependant, qui vivra dans les nuages de l'abstrac- 
tion, tout en agissant sur cette terre par l'intermédiaire de 
représentants en chair et en os. Individu qui ne commande 
et ne préside à toutes les opérations que pour la forme ; 
qui est sans raison, sans volonté, à moins que vous ne lui 
attribuiez complaisamment la raison et la volonté des 
membres qui composent l'assemblée générale; qui peut 
ordonner des crimes ou des délits sans avoir la crainte 
d'attirer jamais sur sa tète la moindre pénalité, car la 
justice répressive ne frappe que les personnes physiques 
ayant poussé ou participé à la perpétration de l'infrac- 
tion (i). Individu à l'existence incertaine, mis hier au 



(1) Les criminalistes se trouvent ici fort gênés. Ils déclarent que les 
êtres collectifs, étant dépourvus de volonté, ne peuvent être punis ; la 
r6spon>abiliié pénale est individuelle, elle frappe les membres du corps 
ou de la communauté. Le raisonnement est logique Mais lorsqu'il s'agit 
d*uDe rép-iration pécuniaire, d'une responsabilité civile, alors ils modi- 
fient leurs conclusions. Ils affirment que cette dernière responsabilité 
peut incomber à un être collectif, qu'il est légitime de contraindre les 
personnes juridiques au paiement de certaines indemnités. La contra- 
diction est manifeste. L'obligation de répai*er un dommage suppose. 
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monde par la fantaisie du pouvoir et peut-être anéanti 
demain par un caprice du législateur. Individu sans rela- 
tions, sans famille, sans parenté et par conséquent aussi 
sans héritiers. Individu fictif qui dépend d'un autre indi- 
vidu fictif, attendu que la personnalité de TÉtat est elle- 
même une fiction. Individu fictif, qui possède des richesses 
considérables et dont la succession est convoitée par 
Tautre individu fictif à la merci duquel il se trouve. 
Individu fictif qui déroute jusqu'aux dernières lois de la 
nature, qui continue à vivre et à posséder même après sa 
mort, puisque la jurisprudence veut que la personnalité 
civile persiste après la dissolution de la société et jusqu'à 
la fin de la liquidation. (Cour de cass. franc. , 29 mai 1865 ; 
— art. 1 il de la loi belge sur les sociétés du 18 mai 1873.) 
Quel enchaînement de fantaisies curieuses I Quelle litanie 
de propositions étonnantes et combien nos arrière-neveux 
se moqueront de nous, en voyant qu'après avoir raillé les 
futilités, les petites misères du droit romain, nous avons 
conservé un pareil engrenage de formules capricieuses et 
paradoxales ! 

On comprend que les anciens jurisconsultes durent être 
fort embarrassés pour expliquer l'organisation délicate et 
complexe des grandes sociétés, et notamment des grandes 
sociétés d'intérêt public. Il se produisit dans le principe 
un phénomène analogue à celui que nous avons vu se 
réaliser naguère sous nos yeux dans le droit commercial. 
Il est des faits, des opérations juridiques, des simplifica- 
tions, que commandent et imposent les nécessités de la 
vie pratique. Ces manœuvres étonnent au premier abord 



aussi bien que l'obligation de supporter une peine, la culpabilité de la 
personne responsable. 

Comment sortir de cette impasse, si Ton ne soutient pas, comme uouh 
le ferons plus loin, que le patrimoine de Têtre moral n'est en réalité 
que le patrimoine de la collectivité, c'est-à-dire des divers membres 
qui composent la communauté ? 
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le légiste, elles le déroutent dans ses combinaisons et 
dans son système. Quels obstacles la lettre de change 
n'a-telle pas eu à vaincre avant d'être admise dans la 
série des actes légitimes, et que d'années on a tâtonné 
pour mettre son mécanisme en harmonie avec les anciens 
principes ! Les sociétés par actions n ont pas causé moins 
d'insomnies aux disciples de (iUJas, et elles eussent été 
peut-être violemment étouffées à leur berceau, si elles 
n'avaient pas eu pour soutien la ténacité invincible de 
l'esprit de lucre et de spéculation. Lorsqu'on rencontre 
encore aujourd'hui des hésitations et dés incertitudes 
au sujet d'actes qui nous sont devenus aussi familiers, 
n est-il pas facile de s'imaginer la perplexité des juristes 
en face des grandes associations publiques, de l'État, de 
la commune, de leurs besoins considérables auxquels il 
fallait satisfaire à tout prix et sans trop tarder ? Il n'y 
avait pas à discuter longuement. Une organisation géné- 
rale s'imposait et on l'adopta comme par instinct, quitte 
à laisser à l'avenir le soin d'une justification théorique et 
raisonnée. Et lorsque plus tard cette justification arriva, 
elle vint par la voie la plus facile. On ne se contenta point 
des règles ordinaires du droit privé, on créa des formes 
neuves et exceptionnelles, on expliqua le fonctionnement 
de l'ensemble à l'aide de fictions, comme des enfants qui 
imagineraient des esprits pour servir de lampadaires am- 
bulants au soleil et à la lune. Ainsi naquit l'idée de la 
personnalité civile. 

On ne peut assurément pas faire un crime aux hommes 
du passé d'avoir tenté une entreprise au-dessus de leurs 
forces et d'avoir construit, ce que j'appellerai au point de 
vue scientifique une hypothèse^ pour donner la clef des 
difficultés qui se présentaient à eux. Mais la question est 
de savoir si nous ne sommes pas à même, à Théure pré- 
sente, de remplacer cette hypothèse par l'énoncé des lois 
générales dont elle a toujours tenu lieu. Nous est-il, ou 

a 



Digiti 



zedby Google 



38 DES ASSOCIATIONS RECONNUES 

ne nous est-il pas encore possible de substituer la réalité 
à la fiction, la vérité à la création arbitraire, la loi à l'hy- 
pothèse ? Voilà bien le nœud du problème. 

Circonstance curieuse, notre jurisprudence et notre 
doctrine vont, à mesure qu'elles se développent, resser- 
rant de plus en plus le cercle de la personnalité fictive. Il 
y a quelques années, les meilleurs jurisconsultes aperce- 
vaient presque partout, dans le droit civil, des personnes 
morales. L'hérédité formait un être juridique; la commu- 
nauté des biens entre époux constituait également un être 
juridique ; toutes les sociétés civiles, sans aucune distinc- 
tion, étaient encore toujours des êtres juridiques. La cri- 
tique vint démontrer Terreur de cette prodigalité, de ce 
luxe de fictions, et on renonça aux anciens errements : ce 
qui paraissait la veille inexplicable sans la théorie de la 
personnalité, fut le lendemain justifié jusque dans les 
moindres détails par l'action des principes du droit com- 
mun. L'ancien système romain reculait, il perdait du terrain. 

Encore quelques conquêtes de ce genre et c'en est fait 
de la légende de la personnification. 

Le mécanisme de nos grandes associations d'intérêt pu- 
blic n'est pas beaucoup plus compliqué que celui de nos 
puissantes compagnies industrielles. L'État, la province et 
la commune sont des sociétés permanentes, déterminées par 
le territoire qu'elles occupent. On en devient membre par 
suite de diverses circonstances spécifiées dans les lois qui 
règlent la manière dont on devient citoyen Belge, citoyen 
des Flandres et citoyen Gantois. Il est facile d'établir de 
très intéressantes comparaisons entre ces sociétés pu- 
bliques et nos grandes sociétés anonymes. Puchta classait 
déjà l'État parmi les corporations, et M. Worms, dans un 
livre des plus curieux, a poussé très loin l'analogie entre 
les sociétés humaines et les sociétés privées (i). 

(1) Sociétés humaines et pritties, Paris. 1875. — Cpr. Vavasskur, De» 
sociétés, Paris, 1883, t. I, n»" 557 et s. 
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Le litige peut donc se résumer dans la considération 
des divers points qui motivent l'obstination des juriscon- 
sultes à envisager, encore de nos jours, les sociétés com- 
merciales, anonymes et autres, comme des personnes 
morales. Que les quelques règles qui gênent nos légistes, 
et les forcent à recourir à une hypothèse arbitraire, trou- 
vent à leur tour une explication plausible dans Tordre 
ordinaire des droits et des principes, et ils n'hésiteront 
pas un instant à rejeter une fiction qui a le double incon- 
vénient d'être tout à la fois absurde et inutile. 

Heureusement, la précision que l'on apporte aujour- 
d'hui dans les travaux juridiques aplanit singulièrement 
la voie qui mène à une explication simple et naturelle 
des phénomènes que l'on attribuait ou que Ton était tenté 
d'attribuer jadis à la présence d'un être fictif. La perpé- 
tuité elle-même, ou plutôt la longue durée, n'est plus le 
signe caractéristique de la personne morale, car il y a des 
associations constituant des personnes morales' qui se 
trouvent limitées à un temps relativement court, telles que 
les sociétés commerciales par actions; et il y a des sociétés 
civiles qui, sans être des personnes morales, conti- 
nuent à siubsister après la mort de leurs associés entre les 
héritiers de ces associés (art. 1868 du code civil) et qui 
continuent même à subsister sans qu'il soit intervenu 
aucune clause expresse entre les parties contractantes : 
telles sont par exemple les sociétés charbonnières. (Cour 
de cassation belge, 10 mai 1845) (i). Les jurisconsultes 
les plus en renom sont d'accord aujourd'hui pour ne 
plus assigner à la personnalité civile qu'un nombre 
excessivement restreint d'effets particuliers et essentiels. 

(1) Remarquons cependant que la jurisprudeace belge a toujours 
considéré les sociétés minières comme des sociétés ayant la capacité 
ji ridiqne mémo avant la loi sur les sociétés de 1873 (art. 136). Comp. 
cassât., 17 juin 1864; Gand, 15 avril 1869. Pas., 1863. I. p. 47; 1869, 
II, p. 278. 
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Désirez- VOUS les connaître ? Il est un moyen très com- 
mode d'arriver à les déterminer avec une rigueur presque 
mathématique. Prenez un ouvrage de droit commercial, 
l'excellent manuel, si vous le voulez bien, que publient 
eh ce moment MM\ Lyon-Caen et Renault (i) et recher- 
chez, puisqu'il est convenu en France, décrété en Bel- 
gique, que les sociétés commerciales sont des personnes 
morales, recherchez, disons-nous, quelles sont les consé- 
quences à déduire de cette personnalité et en quoi, à cause 
de ce caractère, les sociétés commerciales diffëreiit des 
sociétés civiles. Vous trouverez une énumération de cinq 
points particuliers; et ces cinq points, si vous les examinez 
attentivement, se réduisent même au nombre de trois. Or, 
toutela difficulté consiste dans l'explication de ces trois ou de 
ces cinq règles juridiques. Si ces règles sont inadmissibles 
sans l'hypothèse de la personnalité, cette hypothèse se 
trouve justifiée par sa nécessité même. Que si ces règles 
découlent au contraire de considérations générales que nous 
invoquons déjà ailleurs, si elles sont une suite logique 
des principes que nous connaissons dans d'autres endroits, 
alors la fiction dévient un rouage inutile, encombrant et 
qu'il importe de déposer dans quelque vieux bahut avec 
les formes légales des Grecs et des Romains. 

Le premier point est l'affirmation même de la thèse que 
nous mettons ici en doute. On soutient qu'il existe sous 
l'enveloppe de toute société commerciale un être juridique 
indépendant. « Le fonds social n'est pas indivis entre les 
associés, mais est réputé appartenir à l'être moral, 
société. » Tel est le point sur lequel roule toute la vieille 



(1) Précis de droit commercial. Paris, 1882, 1. 1. — Cpr. A. Lb 
François, Des sociétés considérées au point de vue de la personnifica- 
tion civile, Bruges, 1872;-^Thiry. Les sociétés civiles constituent-elles 
des personnes juridiques? Revue critique, 1854, t. IV, p. 142 et 1855, 
t. VII, p. 289; — Hau8, Les sociétés civiles ne sont pas des personnes 
morales, Belgique Judiciaire^ 1855, p . 33. 
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théorie. On y rattache trois grandes conséquences qui peu- 
vent être considérées comme les seuls résultats réels de la 
personnalité civile, et qui doivent pour ce motif attirer 
spécialement notre attention. — !• « Le droit des associés 
est considéré comme mobilier quand même la société posr 
séderait des immeubles » (art. 529 du code civil). — 
2*» « La société ayant pour patrimoine propre l'actif social, 
celui-ci sert de gage aux créanciers sociaux à l'exclusion 
des créanciers personnels des associés ». — 3** « Dans les 
procès, la société est représentée par son gérant » (art. 69, 
6", du code de procédure). — On parle enfin, et c'est là le 
dernier point, de l'inadmissibilité de la compensation entre 
les créances et les dettes personnelles des associés d'une 
part et les dettes et les créances de la société d'autre part; 
mais ce fait n'est qu'une déduction logique, tirée par la 
doctrine, de la seconde conséquence signalée plus haut, 
c'est-à-dire de la distinction établie au profit des créanciers 
sociaux entre le patrimoine des associés et le patrimoine 
social. 

En somme, par conséquent, trois effets importants sont 
attribués dans les sociétés commerciales à la personnalité 
civile : le caractère mobilier du droit des membres, la 
représentation en justice de la société par un gérant et la 
distinction entre le fonds social et le capital appartenant 
aux associés. 

Arrive maintenant la question épineuse et délicate, celle 
de savoir si c'est à tort ou à raison que l'on donne pour 
cause à ces effets l'existence d'un être juridique. Que le 
législateur, en façonnant nos lois, se soit dans certains cas 
inspiré de cette pensée, qu'il ait quelquefois songé à une 
personne fictive et morale, le fait est très vrai et il est même 
fatal dans une certaine mesure, attendu que le législateur 
se laisse toujours guider par la doctrine dominante à son 
époque. Remarquons toutefois que l'expression de « per- 
sonne morale ou juridique » ne figure pas une seule fois 
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dans notre code civil. Mais la difficulté ne git pas dans la 
constatation de la pensée qui anime la doctrine et qui a été 
suivie par les hommes chargés de faire notre droit positif. 
Nous sommes sur un terrain purement théorique et nous 
nous demandons si, en bonne logique ou en saine législa- 
tion, il est nécessaire de conserver Thypothèse de la per- 
sonnalité civile, s'il faut, pour ne pas tout bouleverser, 
maintenir le système traditionnel et passer, bon gré mal 
gré, sous le joug de la fiction. 

Nous ne le pensons pas. A notre humble avis, Tancienne 
théorie na plus aucune utilité. L'harmonie 'des droits 
individuels suffit pour justifier de la manière la plus 
rationnelle tous les résultats que Ton déduit de lexistence 
d'un être moral (i). Et c'est perdre son temps et sa peine 
que de se mettre en quête d'une explication plus embar- 
rassée et plus embarrassante. 

Mais comment concevoir, nous dira-t-on, qu'une société 
puisse agir en justice par l'intermédiaire de son gérant et 
de ses administrateurs, comment concevoir que les inté- 
ressés puissent procéder à couvert sous l'action d'un seul, 
si l'on n'admet pas la supposition d'une personne morale? 
— Objection singulière et dans laquelle on ne tient pas 
compte de ce qui se produit en d'autres matières. Est-ce 
que dans les faillites et dans les successions vacantes, là 
oix il n'y a évidemment pas d'être juridique, de l'avis de 



(1) La même conclusion nous semble ressortir de la monographie, 
malheureusement assez obscure, de M. Bolze. — Nous ne connaissons 
qu*un seul code qui ait résolument supprimé l'hypothèse de la person- 
nalité civile, c'est le code des provinces baltiques, qui a priru en 1864 et 
qui est rédigé avec beaucoup de soin et de méthode. Lbhr, Éléments du 
droit civil russe, Paris, 1877, p. 274. 

Cpr. relativement à la manière dont nous expliquons les effets att i- 
chés à la personnalité civile, la grande controverse soulevée en Alle- 
magne sur la nature des sociétés par actions. Thôl, Dos Handelsrecht, 
Leipzig, 1879; Van Mutdbn, Des Sociétés par actions, Lausanne 1876; 
VxDARi, Diritto commerciale, t. II, n®" 631 et s., Milano, 1879. 
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nos meilleurs auteurs, est-ce que les curateurs ou lessyu- 
dics ne mènent pas les procès dans Tintérêt des créanciers? 
Est-ce qu'ils ne représentent pas ces créanciers tout comme 
les gérants représentent les associés ? Ils tiennent, noiïs le 
savons, leur mandat de la loi, mais pourquoi les admini- 
strateurs d'une société ne pourraient-ils pas tenir le même 
mandat du consentement des parties? En principe chaque 
citoyen est libre de poser un acte juridique soit par lui- 
même, soit par le secours d'un mandataire : il peut con- 
tracter, vendre, acquérir aussi bien par le moyen d'un 
tiers que personnellement. Rigoureusement il devrait 
donc aussi pouvoir procéder par lui-même et par manda- 
taire. Mais ici intervient une règle dérogatoire au droit 
commun et qui nous a été imposée par l'ancienne juris- 
prudence. On a eu peur de consacrer la liberté de plaider 
pour autrui, et il s'est établi un axiome d'après le quel «nul 
ne plaide par procureur » ; en vertu de cette disposition, 
nul n'a la faculté de représenter autrui devant les tribu- 
naux et de conduire une action qui ne le concerne pas 
personnellement. Si cette règle n'existait pas, les admini- 
strateurs de toutes les sociétés pourraient agir en qualité 
de mandataires des simples associés, et il n'y aurait plus 
dès lors ni difTicultés, ni embarras. Mais le législateur n'a 
pas songé à rapporter cette restriction à la liberté générale 
et s'est borné à en diminuer la portée par une seule excep- 
tion au profit de certaines sociétés, qui sont précisément 
les sociétés que l'on considère comme des personnes 
morales (i). 



(1) Néanmoins, d*après l'article 63 de la loi française du 24 juillet 
1867 « la société à capital variable, quelle que soit sa forme civile ou 
commandite, sera valablement représentée en justice par se^ adminis- 
trateurs. *t Cpr. l'amende lient proposé et soutenu à la Chambre belj^e 
par M. Jottrand, en faveur des sociétés d'assurances mutuelles, {Anna' 
les parlementaires, 1872-'/3, p. 296, et qui aboutit À faire insérer dans 
la loi du 11 juin 1874 une disposition déclarant que •« les sociétés d*as- 
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La doctrine et la jurisprudence commencent toutefois à 
restreindre d'une manière fort étroite la portée de Tan- 
cienne maxime. Il a été admis que Ton pouvait donner 
mandat à un sociétaire d agir au nom des autres, pourvu 
que, dans les actes de procédure, ce sociétaire eût soin de 
citer exactement les noms et Içs qualités des diverses per- 
sonnes qu'il représentait. Il y a plus : on a déclaré que le 
principe « nul ne plaide par procureur » n'était pas d'or- 
dre public, qu'il était permis d'y renoncer, que cette renon- 
ciation pouvait s'induire de l'acceptation des statuts de la 
société, renfermant une clause spéciale à cet égard, et enfin 
que les tribunaux ne devaient pas invoquer cette maxime 
d'office et qu'il n'était pas permis de la présenter pour la 
première fois devant la cQur de cassation (i). Encore u^ 
dernier pas, et la règle n'aura plus aucune importance. 



surances nnituelles seraient (légitimement) représentées en jUst^.ce p.ir 
leurs directeurs. *» 

Dans deux arrêts, à signaler ici uniquement afin de montrer la con* 
fusion qui règne parfois dans les questions dont nous nous occupons, il 
a été décidé quM fallait faire une distinction entre ce qu*on appelle 
rétre moral et la personnalité juridique. Singulièie distinction s'il en 
fur, puisque les deux termes ont toujours eu en droit le même sens. On 
a déclaré en outre, d'une part, que la légitimité de la représentation en 
justice par un gérant dépendait de cette personnalité, et, d'autre part, 
que les sociétés civiles fonnaient'à la vérité des êtres moraux, mais 
qu'elles n'étuient point des personnes juridiques. D'où Ton a conclu que 
ces sociétés ne pouvaient échapper à Tempire de li règle: •« personne 
ne plaide par procureur. » La conclusion était légitime^ mais le raison- 
nement par lequel on y arrivait, était complètement inexact. Cass. 
franc., 8 novembre 1836, Sirby, 1836, I, p. 811; — Cour super, du 
Luxembourg, 11 mars 1875, Journal des soc. cimles et comm, (Paris), 
1882. p. 427. 

(1) Cass. franc., 25 juin 1866, 24. novembre 1875, 26 mai et 20 juillet 
1878, 29 novembre 1879, 7 décembre 1880; Paris, 29 janvier 1880 et 
Douai, 11 juillet 1882; Sirey, 1866, p. 358; 1876. p. 166; Dalloz, 1878, 
p. 303; Sirey, 1880, p. 89 et 56; 1881. p. 244; 1881, t. II, p. 132 et 1883, 
t. II, p. 49 avec une intéressante note de M. Labbé. 

Cpr. Naquet, De la maxime « nul ne peut plaider par procureur » 
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La situation actuelle, au moins d'après les derniers 
arrêts de la jurisprudence française est donc celle-ci : Pour 
les associations en général, nécessité de déterminer indivi- 
duellement et dès le principe, à moins d'une renonciation 
de la part de Tautre partie, les différentes personnes dont 
les intérêts sont poursuivis par un seul associé, agissant à 
titre de mandataire; nécessité, par conséquent, de dire dans 
les exploits : « J'agis au nom de MM. . un tel et un tel, qui 
sont mes mandants » . Pour quelques sociétés déterminées, 
dérogation à cette prescription et, par conséquent, possibi- 
lité pour le sociétaire ou le mandataire qui paraît en jus- 
tice, de faire une simple désignation collective; on dira 
dans les exploits : « J'agis au nom d'une telle association 
qui, en me conférant telle fonction, m'a donné le mandat 
de la représenter ». 

Qu'est-il besoin de faire intervenir dans cette èxplica- 



Revite critique, 1875; Berrut S'Prix, De la qualité pour agir 
Revue critique, 1876 et Garsonnet, Cours de procédure, 1. 1, p. 476. 

M. l'avocat général Van Bercheh, dans un savant réquisitoire où il 
passait en revue la jurisprudence belge, disait en 1872 : « On pourrait, 
il est vrai, dans un cas que nous allons déterminer, être très large dans 
l'interprétation des contrats et des actes de procéd-jre et admettre que, 
lorsque la société, comme telle, intervient dans les uns et dans les 
autres, poursuite et diligeoce de son directeur général, elle veut dire 
tous les associés, les associés pris dans leur ensemble, et représentés 
par leur commun mandataire, le directeur général ; on pourrait, par 
suite, admettre, grâce à cette interprétation généreuse, la validité du 
contrat originaire et y trouver une renonciation valable à la règle: 
« nul ne plaide par procureur *•. Ce cas serait celui d'une société civile 
ordinaire, constituée sur les bases essentielles du titre des sociétés, ou 
même celui 'd'une communauté dont les statuts respecteraient les prin- 
cipes du droit commun. D.*ns ce cas, en effet, on peut concevoir un lien 
de droit; il y a des porsonoes physiques, capaiiles de droits et d'obliga- 
tions, pouvant être recherdsées, chacune étant resp>nsable pour une 
part; dans ce c.ms, il y a place pour un mandat, p uce qu'il y a des man- 
dants. Il est alors peut-être possible de soutenir qu'aucun principe 
d'ordre public n'est entamé et de faire prévaloir la loi du contrat»». 
Belg.judic., 1872, p. 540. 
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tion la présence d'un être fictif? Qu on appelle les sociétés 
en faveur desquelles on a fait une exception, ou plutôt en 
considération desquelles on est revenu aux principes géné- 
raux, des sociétés privilégiées, soit, nous le comprenons ; 
mais ce que nous ne saisissons pas, cest le motif pour 
lequel on veut chercher la justification de ce phénomène 
juridique, si clair, si naturel, dans l'apparition d un être 
abstrait et idéal (i). 

Inutile de parler longuement du caractère mobilier des 
droits des associés ; il ne peut y avoir de grandes per- 
plexités à ce sujet. Pourquoi le législateur a-t-il fait une 
catégorie isolée des actions des grandes sociétés indus- 
trielles ou financières ? Comment a-t-il été amené à régler 
ces droits différemment de ceux que peuvent posséder les 
membres d'une association civile ? C'est l'observation pra- 
tique des faits et de la réalité qui lui a imposé cette diver- 
sité de mesures. Il a compris que l'application du droit 
commun soulèverait en cette matière des obstacles sans 
nombre, qu'il était très peu habile d'embarrasser le déve- 
loppement de nos vastes sociétés commerciales, en assujé- 



(1) Si l'on voulait entrer dans les détails, on remarquerait qu'il y», au 
point de vue de la procédure, trois diffère nces générales entre les asso- 
ciations commerciales, ou reconnues comme personnes civiles, et les 
autres sociétés : 

1<» Relativement à la détermination du lieu où se i-èglent les contes- 
tations, art. 59. Il faut remaquer qu'une disposition analogue existe 
pour les successions et pour les faillites (art. 59 du c^de de proc. et 
art. 110 du co !e civil) L*s sociétés ci viles jouissent elles-mêmes d'une 
semblable faveur devant le juge de paix en conciliation (art. 50 du code 
de proc). 

2» Relativement & la repré^sentation par un gérant dans les actes de 
la procédure. C'est la différence principale et c'est pourquoi nousTavoni 
choisie pour l'objet de notre examen. 

30 Enfin, relativement aux formalités de l'assignation. Ce dernier 
point est un corollaire de la diffôrenco précédente. Les noms à inscrire 
dans les exploits doivent nécessairement être ceux des personnes qui 
interviennent légitimement dans le procès. 
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tissant leurs actions à toutes les règles et à toutes les pré- 
cautions dont se trouve hérissée notre législation sur les 
immeubles. « Il est nécessaire, disait Treilhard, de con- 
server aux actions leur qualité de mobilières, parce qu'il 
importe de faciliter leur circulation ». Dans la réalité, 
Farticle 529 du code n'est donc qu'un privilège permet- 
tant d'user, en faveur de certains droits immobiliers, de 
toutes les simplifications et de toutes les libertés que la 
loi reconnaît pour la transmission et la gestion des droits 
mobiliers. Cette observation est si vraie, que, malgré le 
texte formel de cet article portant que « les actions ou 
intérêts sont réputés meubles à l'égard de chaque associé 
seulement, tant que dure la société », la jurisprudence n'a 
pas hésité à déclarer que ces actions conservaient leur 
même caractère après la dissolution de la société, disant 
pour se justifier, que « la force des choses » le voulait 
ainsi, et que sa décision était commandée par les nécessités 
de la pratique. Quels embarras ne rencontrerait-on pas 
.s'H fallait suivre dans les liquidations les formalités 
requises pour les droits immobiliers, et s'il y avait des 
mineurs parmi les associés ? (i) 

Très bien pour ces deux faits, nous dira celui qui veut 
insister, mais comment comprendre d'une manière raison- 
née la distinction du patrimoine social et du patrimoine 
des associés sans reconnaître la présence d'une personne 
morale? Comment séparer les biens, les dettes, les créan- 
ces? — Comment? Encore une fois, remarquons que le 
même efiet se produit ailleurs et qu'il est expliqué autre- 



(1) Cour de cass. franc., 29 mai 1865. 

M. L bbé s*est même a|>p.iyé sur Tarticle 52 du code civil pour sou- 
tenir que •• la personnification est un simple voilo qui cache pendant un 
temps le fait de la copropriété, voile qui se di sipe à la dissolution pour 
laisser reparaître la réalité, c'est-à-dire la juxtaposition des droits 
individuels en état d'indivision. » Siret, 1881, II, p. 249. 
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ment. Il existe une grande analogie entre la situation des 
créanciers dans les sociétés anonymes et collectives et celle 
des créanciers dans les successions où il y a soit bénéfice 
d'inventaire soit séparation des patrimoines. Y;^-t-il béné- 
fice d'inventaire? les créanciers du défunt se paient sur 
Tactif héréditaire sans pouvoir saisir les biens des héritiers, 
de même que les créanciers de la société anonyme se 
paient sur Tactif social sans avoir le droit de mettre la 
main sur le patrimoine des associés. Dans les deux cas, les 
créanciers personnels des héritiers, comme les créanciers^ 
personnels des associés, ne peuvent rien toucher dan^ ia 
succession ou dans la société qu'après le paiement des 
créanciers du défunt ou de la société anonyme, Y.a-t-41 
séparation des patrimoines? alors les créanciers hérédi- 
taires ont des droits presque identiques à ceux d'une 
société collective : ils peuvent, les uns aussi bien que les 
autres, se faire rembourser par préférence sur les biens 
de l'hérédité et de l'association, et dans le casoii ces biens 
ne sufiiraient pas, venir, les uns et les autres, réclamer 
leur paiement sur les patrimoines des héritiers ou des 
associés, mais en concurrence avec les créanciers person- 
nels des héritiers ou des associés. Imagine-t-on encore 
aujourd'hui, pour justifier le bénéfice d'inventaire ou la 
séparation des patrimoines, l'existence d'un être fictif? Et 
puisque cette hypothèse n'est pas nécessaire dans le cha- 
pitre des successions, pourquoi devient-elle tout à coup 
nécessaire dans le chapitre des sociétés ? — Autre anoma- 
lie. M. Laurent, qui est cependant si rigoureux sur tout 
ce qui touche de près ou de loin à la personnalité morale, 
admet que les sociétés civiles peuvent prendre les formes 
commerciales, tout en conservant leur nature civile et 
sans avoir l'ambition d'acquérir l'existence juridique. De 
ces prémisses, il conclut qu'une société civile peut se con- 
stituer de manière à restreindre la responsabilité des asso- 
ciés, par exemple en commandite. « C'est là une question, 
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dit-il, d'intérêt privé » (i). Si le raisonnement est juste, il 
faudra bien, dans ces sociétés à formes commerciales, 
expliquer la distinction des patrimoines autrement que 
par la présence d'une personne morale, puisque les socié- 
tés civiles ne peuvent jamais prétendre, sans une loi spé- 
ciale, aune « individualité » indépendante. — M. Thiry 
va beaucoup plus loin. Il soutient qu en vertu des seuls 
articles du code civil et notamment de Tarticle 1860, les 
créanciers de la société doivent être préfères sur Tavoir 
commun aux créanciers des associés. « De même que le 
.propriétaire d'^m immeuble qui Ta donné en location, 
écrit-il, ne peut le vendre ensuite au mépris des droits du 
preneur (1743), de même Tassocié co-propriétaire des 
biens qui composent l'actif social ne peut en disposer au 
préjudice de l'association pendant sa durée... Par une 
conséquence nécessaire il faut bien reconnaître que les 
associés ne peuvent aliéner leur portion. par des actes de 
disposition indirecte... Il en résulte qu'un sociétaire ne 
peut, en contractant des dettes, conférer à ses créanciers le 
droit d.e saisir la part qui lui appartient » (i). Si on admet- 
tait ce sentiment, ne faudrait-il pas justifier le second effet 
attribué communément à la personnalité civile plutôt 
par le droit commun, que par l'invocation d'un être 
imaginaire ? 

En réalité d'ailleurs, cette distinction des patrimoines, 
pour l'explication de laquelle on se donne tant de mal, 
n'est-ce pas une conséquence légitime de la liberté des 
conventions? Si je contracte avec un de mes créanciers sans 
poser de conditions particulières à mon engagement, ce 
créancier aura pour gage tous mes biens présents et futurs. 



(1) Laurent, Principe du droit civil, t. XXVI, n«2î8. — Cpr. en 
sflnp coDtraire, Guillert, Sociétrs commerciales, t. I, Rrux., 1882, 
n« 170. 

\2) Thiry, Revue critique, t. VII, 1855, p. 314. 
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c'est-à-dire, qu'il aura le droit de se rembourser, si je ne 
le paie pas, en saisissant tout ce que je possède (art. 2092). 
Mais pourquoi ne pourrais-je pas, s'il y consent, restrein- 
dre ou augmenter son gage et par là même sa garantie, 
ses sûretés? Le restreindre, par exemple, en lui faisant pro- 
mettre de renoncer à la saisie d'une partie de mes biens (i). 
L'augmenter, par exemple, en lui donnant relativement 
à certains biens une préférence sur mes autres créanciers, 
Jai la faculté de vendre ce qui m'appartient, j'ai donc 
bien aussi la faculté de vous donner sur des choses que je 
possède un droit spécial de préférence, et ce droit spécial 
peut ou non, suivant ma volonté, aller jusqu'au droit par- 
ticulier que les juristes appelent le droit de suite. Ainsi 
le bailleur a sur les meubles du locataire un droit de pré- 
férence qui comprend le droit de suite, c'est-à-dire, qu'il 
se paiera sur le prix de ces meubles avant tous autres 



(1) Il semble admis p!>r la Jurisprudence que les membres d'une 
société civile peuvent restreindre le montant do leurs obligations au 
chiffre de leur mise, et que cette clause sMmpose aux tiers lorsqu'el-ea 
été portée à leur connaissance au moment où ils contract ient avec la 
sociélé (Douai, 23 mars 1878, Sirey, 1878, II, p. 305). Maison discute 
la légitimité de celte limitation de responsabilité toute s les fois que la 
clause, dérogatoire au droit commun, qui l'exprime, ne figure pas dans 
les conventions et que les tiers en possèdent seulement une connais- 
sance personnelle, soit par la publication des statuts, soit par suite 
d'autres cir^-onstances (Voir la note de M. Lyon-Caen .sou.s un arrêt de 
la cour de Paris du 28 janviet^l868, 5>r*y, 1869, II, 105.— C^.r. Bruxelles, 
2 février 1882, Pas., 1882, II, p. 127). 

D*après un arrêt cependant de la cour de Lyon du 8 août 1873 
(Sirey, II, p. 105) • L'>rsqu'une société civile n'a pas emprunté la 
forme anonyme, la clause de l'acte constitutif portant qu'il n exi^^te 
aucune solidarité entre les associés, lesquels ne sont engagés que pour 
le montant des actions qu'ils sou. crivent », ne saurait avoir pour effet 
d'affranchir les associés de toute responsabilité personnelle à raison dea 
pertes sociales qui dépasseraient leurs apport? ; cette clause doit être 
ent*indue en ce sens seulement que la responsabilité, au lieu d'être 
encourue par chaque associé pour sa part civile, conformément à 
l'article 1863 du code ci\il, est pour chacun d'eux proportionnelle au 
nombre et au montant de ses actions. • 
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créanciers et qu'il pourra les réclamer, les suivre, entre 
les mains des tiers auxquels on les aura remis ou vendus. 
Le voiturier jouit également pour ses frais et dépenses 
d'un droit de préférence sur les meubles qu'il transporte, 
mais sa préférence ne comprend pas le droit de suite et il 
ne peut la réaliser que s'il est lui-même saisi des meubles 
ou si le destinataire, le propriétaire, en ont encore con- 
servé la possession. Supposez que le code me permette 
d'agir à ma guise et de donner un droit de préférence tel 
que je l'entends et aux créanciers que je désire favoriser, 
supposez en un mot que le code consacre la liberté absolue 
des engagements, il n'y aura plus, dès ce moment, aucune 
difiBculté dans la distinction des patrimoines qui se pré- 
sente dans les sociétés commerciales. En apportant cer- 
tains biens dans la société, je serai censé avoir voulu 
affecter ces biens et tous ceux qui pourront en résulter par 
suite de spéculations, au paiement des obligations que je 
contracterai comme associé. Tous les créanciers de la 
sociétéjouiront d'un droit de préférence, mais sans droit 
de suite, par le fait même qu'ils seront créanciers de la 
société. A quoi se bornera l'œuvre de la loi dans une telle 
combinaison? A deux points : à sanctionner d'abord la 
liberté des conventions et à poser ensuite une présomption 
générale de volonté de la* part des associés. 

Faites ce simple raisonnement et le mécanisme des so- 
ciétés industrielles et commerciales s'expliquera avec ai- 
sance par l'enchaînement des principes ordinaires et, de 
nouveau, sans aucun appel à l'existence d'un être fictif, 
moral ou juridique. Il y aura des sociétés privilégiées, 
c'est-à-dire des sociétés au profit desquelles le législateur 
aura décrété des dispositions spéciales, exceptionnelles, 
mais au fond, ces associations ne seront pas autre chose 
que des sociétés réelles, que des agrégats d'individus et de 
droits individuels, que des groupements de personnes hu- 
maines et physiques. 
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§ 4. — ConséqucTices de la nouvelle théorie* 

Nous concluons. 

Qu'est-ce que la personnalité civile ? Pour ceux qui se 
placent au point de vue historique du droit, dans la pensée 
de suivre les diverses évolutions que traversent les idées 
juridiques avant d'atteindre leur complet développement, 
c'est une hypothèse ingénieuse, créée par les Romains 
pour se débarrasser des difficultés multiples auxquelles 
donnait lieu la marche de toutes les grandes sociétés; c'est 
l'hypothèse d'un être de fantaisie, apparaissant au moment 
opportun, à celui où l'on a besoin d'une certaine unité 
d'action, et s'évanouissant d'autre part et à volonté le jour 
où il est permis de se passer de sa présence; c'est Thypo- 
thèse d'une fiction très commode pour justifier plusieurs 
règles juridiques, si commode même qu'on a pris la liberté 
de l'introduire jusque dans la plupart des matières du 
droit civil ; mais une hypothèse destinée à être effacée un 
jour ou l'autre de toutes les législations, pour faire place 
à la réalité et aux lois véritables qu'elle masque aujour- 
d'hui, une hypothèse en décadence que la critique a déjà 
chassée impitoyablement de plusieurs titres du code et que 
la science allemande est occupée à battre en brèche, avec 
une force et une habileté qui ne peuvent manquer de réus- 
sir dans un délai plus ou moins rapproché. 

Au point de vue de la théorie et en tenant les yeux fixés 
principalement sur ce qui concerne les associations, la 
personnalité civile peut être, d'après nous, définie : « La 
réunion de quelques privilèges particuliers, de quelques 
rares dérogations aux principes usuels et généraux du 
droit positif actuel. » Les sociétés qui ont la personnalité 
ne diffèrent pas essentiellement des sociétés qui ne jouissent 
pas du même avantage. 11 n'y a entre ces deux espèces 
d'associations qu'une diversité de détails. Le fond du droit 
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ne varie pas et la substance de Tacte juridique est identi- 
quement la même dans un cas comme dans l'autre . La 
seule faveur qui résulte de la personnification, c'est que la 
pratique des affaires est considérablement facilitée : on 
n'est pas obligé de se soumettre à des formes de procédure 
longues et coûteuses ; on peut, par le moyen de la distinc- 
tion des patrimoines, assurer utilement une préférence à 
des créanciers exigeants; on possède enfin des droits qui, 
grâce à leur forme mobilière, se transmettent sans difljcul- 
tés et sont sujets à une circulation rapide. C'est l'ensemble, 
le faisceau de ces privilèges qui constitue ce qu'on a cou- 
tume d'appeler improprement la personnalité civile. Mais 
ne vous laissez pas tromper par l'apparence, creusez jus- 
qu'à la réalité et vous verrez que les sociétés qui ont une 
« individualité juridique » et les sociétés qui n'en ont 
point, sont d'une nature identique. Grattez n'importe 
quelle personne morale et vous rencontrerez une associa- 
tion ordinaire avec tous ses éléments essentiels. 

La première conséquence à tirer de ces considérations, 
c'est que, dans l'ordre vrai des choses, qu'il y ait ou non 
personnification civile, les associés sont toujours les véri- 
tables propriétaires des meubles et des immeubles com- 
muns. Leurs droits ne changent point de caractère lorsque 
la société dont ils font partie devient un « être moral », 
c'est-à-dire une société privilégiée, ou lorsqu'elle cesse de 
l'être. Et, en effet, est-ce que les citoyens, par exemple, 
ne sont pas les réels propriétaires du patrimoine qui ap- 
partient à l'État? Les habitants de la commune ne sont-ils 
pas au fond propriétaires des biens communaux? On aura 
beau prétendre que le domaine de l'État et le domaine 
communal appartiennent tous deux à des personnes juri- 
diques, insaisissables et invisibles, le bon sens finira tou- 
jours par revendiquer la propriété en faveur des membres 
de l'association, en faveur de ceux dont les contributions 
ont peut être donné l'excédant qui a servi à l'achat dupatri- 

4 
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moine, en faveur de ceux qui paieront de leur poche le 
déficit que pourrait présenter la comparaison du revenu 
de ce patrimoine avec le chiffre des dépenses. Le code lui- 
même semble adopter cette opinion, lorsqu'il dit dans 
Fart. 542 que « les biens communaux sont ceux à la pro- 
priété ou au produit desquels les habitants d'une ou plu- 
sieurs communes ont un droit acquis » (i). 

A quel système arriverait-on d'ailleurs, si l'on repoussait 
cette conséquence? Voyez la plaisante discussion que les 
auteurs ont commencée sur la nature du droit que les 
associés possèdent dans une société commerciale. Quel 
est ce droit? Est-ce oui ou non un droit de propriété? La 
doctrine ne sait trop comment y répondre et parait presque 
disposée à déclarer que les associés sont uniquement 
créanciers de leur part dans le fonds commun (s). Étranges 



(1) On ne s^entend pas non plus sur la désignation de celui qui devrait 
être le propriétaire réel des biens possédés par les f. briques d'égise. Un 
premier système attribue cette propriété à l'Etat, un second aux 
diverses personnes morales et enfin un troisième aux membres mêmes 
de la paroisse. — Cp. jugement du trib. de Bruxelles du 13 août 1867. 
— Dans son arrêt du 7 avril 1881, qui a pour but de réduire les fabriques 
d'église à un rôle extrêmement effacé, la cour de cassation de Belgique 
signale, sans la rejeter, la doctrine de ceux qui envisagent les fabriques 
d'église comme les représentations légales des groupes ou des associa- 
tions de fidèles. « Attendu, lit-on dans cet arrêt, que si l'article 1« du 
décret de 1809 charge les fabriques d^assurer Texercice du culte et le 
maintien de sa dignité, on ne peut pas induire de là que Vensembîe des 
fidèles constitue une personne morale ; que cette personne morale est 
représentée par la fabrique pour tout ce qui concerne les besoins du 
culte, et que celle-ci a le droit de bâtir une église nouvelle, quand celle 
qui avait été confiée à sa garde doit être remplacée; qu'en effet, diaprés 
les termes formels de cet article, la chirge d'assurer l'exercice et la 
dignité du culte n'est imposée A chaque fabrique que pour les cérémo- 
nies célébrées dans l'église à laquelle elle est attachée, o La cour se 
borne à déclarer que la fabrique n'a pus une mission générale ; elle ne 
se prononce pas sur sa nature juridique. 

(2) BoiSTBL, Droit comm^rcta/, Paris, 1878, p. 128 ; — Paris, 18 août 
1881, Sirey, 1882, U, p. 25; — Lton-Cabn, note sur l'arrêt précité. — 
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créanciers assurément et qui n'auront jamais eu leurs 
pareils. Leur droit n'est exigible que le jour où le débi- 
teur n'existe plus, c'est-à-dire à la dissolution de la so- 
ciété; ils sont frappés d'une déchéance particulière et 
jamais ne concourent avec les autres créanciers sociaux ; 
leur position est même f&cheuse à ce point, que, loin de 
pouvoir recueillir quelque chose dans le patrimoine de 
leur débiteur tombé en déconfiture, ils se voient obligés 
à payer eux-mêmes, quelquefois jusqu'à concurrence de 
leur mise, quelquefois solidairement et pour le tout, les 
dettes qui restent à liquider. 

Mais laissez controverser les singuliers théoriciens 
qui refusent aux associés un droit de propriété ; allez 
brusquement mettre la main sur l'épaule d'un actionnaire 
important de quelque grande compagnie et demandez lui 
à qui appartiennent ces marchandises, ces ballots que les 
ouvriers transportent avec une fiévreuse activité, cette 
usine d'un outillage merveilleux et oîi l'on n'entend que le 
va-et-vient de puissantes mécaniques, ces steamers qui se 
balancent le long des côtes et se disposent à lever l'ancre 
pour les beaux pays de l'Orient, demandez-lui qui est le 
propriétaire de toutes ces richesses et s'il ne croit pas, lui 
actionnaire, avoir sur elles un droit réel quelconque? 



Contra ; Bbudant, Revue critique, 1869, t, 34, p. 135; — Gassagnadb, 
Des personnes morcUeB, Paris, 1882, p. 209. 

M. Lyon-Caen aboutit à une distinction, qui nous parait beaucoup 
plus subtile que vraie, entre les sociétés civiles et les société commer- 
ciales. • Dans les sociétés civiles, dit-il, on ne saurait refuser aux asso- 
ciés la qualité de copropriétaires; la société n'étant pas une perso. .ne 
morale, le fonds social appartient par indivis aux associés. II est vrai que 
dans ces sociétés commo dans les sociétés commerciales, les associés 
ont le droit d'exiger des dividendes et que ce droit est une créance. Mais 
il n*y a là qu'une ressemblance secondaire. Dans les sociétés de com- 
merce le droit à des dividendes, tant que dure la société, est le seul droit 
des associés. Au contraire, dans les sociétés civiles qui ne sont pas des 
personnes morales, Tassocié est avant tout copropriétaire du fonds so- 
cial, et à titre accessoire cette qualité lui donne droit à des dividendes. » 
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Posez à celui-ci et posez encore à celui-là la même ques- 
tion, et vous verrez l'unanimité des réponses I 

Si la personnalité morale ne cache pas véritablement un 
être juridique qu'on puisse mettre en parallèle, comme on 
a rhabitude de le faire, avec les êtres physiques, si au lieu 
d'être le signe d'un sujet de droits, indépendant des divers 
individus qui composent l'association, elle n'est, en vérité, 
qu'une manière d'être des droits individuels, qu'une forme 
particulière de la société ordinaire, qu'un manteau destiné 
à couvrir non pas une existence abstraite et fictive, mais 
des individus réels, vivants et pratiques, si l'on admet 
cette opinion (i), les difficultés relatives à la création et à 



(1) Dans une excellente note sur un arrêt de la cour de Toulouse du 
22 juin 1872 (6Vrey, 1873, II, p. 169). M. Labbé ôn.et sur la personnalité 
morale une théorie ingénieuse dont les corsôquences se rapprochent 
considérablement de celles qui résultent de notre opinion. « La société, 
dit-il, peut être envisagée comme contrat ou comme personne. — La 
société en tant que contrat, destinée k faire naître des obligations entre 
les parties, est régie par le droit commun des obligations convention- 
nelles. — La société, en tant que personne juridique, introduite dans le 
monde des affaires, est soumii^e pour sa formation et son existence à des 
conditions spéciales. — Il est très important de distinguer la Société 
contrat, et la Société personne. — La société peut être contractée sans 
aucune prétention à la personnalité... Mais la société peut être formée 
à la fois comme contrat et comme personne. Le contrat conserve sa 
nature, ses conditions d'existence et ses modes de preuve, quoique joint 
et uni à une personne qui a ses conditions propres d'existence légale. 
Sous un seul rapport, Tune des deux matières réagit sur l'autre : 
rinexistence légale de la personne sociale qui a fonctionné en fait sans 
publicité régulière, est une cause de dissolution du contrat de société; 
comme la société personne non régularisée par la public. tion est un 
danger, une cause de surprises dans le monde des affaires, la loi auto- 
rise les associés à demander Tun contre Tautre la dissolution du con- 
trat, afin de faire disparaître la personne qui devait accompagner le 
contrat et quia été imparfaitement constituée. Dissolution : telle est à 
notre avis le mot propre et non pas nullité. La personne sociale est 
nulle faute de publicité, laquelle requiert la rédaction d'un écrit. Le 
eontrat de société n*est pas nul faute de solennité ; il est consensuel, 
seulement il est dissoluble k la volonté de Tune des parties, à raison de 
Iq nullité de la personne sociale, m 
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lextinction des personnes civiles, ces difficultés tant dis- 
cutées de nos jours, prennent immédiatement et par le fait 
même une autre tournure, un aspect plus simple, une por- 
tée aisément compréhensible. 

Pas de personnes morales sans une loi formelle, dit la 
théorie courante. De là aussitôt pour elle une question 
•insoluble : comment se fait-il que TÉtat constitue un être 
juridique? Est-il convenable qu'on puisse se donner l'être 
à soi-même, qu'on puisse réunir simultanément en soi les 
fonctions du créateur et les qualités de la créature? Accu- 
lés dans cette impasse, nos légistes ont voulu s'en tirer par 
une distinction : l'État, ont-ils dit, jouit de plein droit de 
l'individualité civile parce que la nécessité l'exige. Ré- 
ponse dangereuse, et qui ruine la doctrine d'où l'on est 
parti. Ce n'est donc pas la loi qui est la dispensatrice sou- 
veraine de toute existence juridique ; c'est la nécessité, ce 
sont les besoins d'une bonne organisation, ce sont les con- 
ditions de la prospérité générale qui règlent la personnalité 
et qui permettent de l'octroyer ou de la refuser. Que parle- 
t-on alors de l'omnipotence du législateur? Nous sortons 
par cette porte du pays des fictions pour entrer dans le 
domaine de la vérité. Le pouvoir ne crée rien, absolument 
rien; il observe les rapports naturels et se borne à expri- 
mer publiquement ses observations ; les lois ne sont pas 
des arrangements arbitraires, ou, du moment où elles le 
sont, elles cessent d'être justes et légitimes ; les lois civiles 
ne doivent être que l'expression de la réalité, la traduction 
en un langage clair et net des relations logiques qui doi- 
vent exister entre les individus. 

Cela est de toute évidence dans notre théorie et ne 
pourrait y donner lieu à la moindre contestation. Toutes 
les associations qui poursuivent un but utile ont le droit 
de vivre et de se développer. Mais la réglementation de 
leurs manières d'être, de leurs formes, peut différer sui- 
vant les temps et les circonstances. Au législateur à 
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choisir et à déterminer le mode d'action qui concilie le 
mieux les exigences de la nature humaine avec les 
influences du climat, de la civilisation et de la race. Du 
moment où il accorde des privilèges à certaines associa- 
tions, que Tensemble de ces privilèges s'appelle la person- 
nification ou l'incorporation, il est obligé de se demander 
si les dispositions qu*il considère comme des faveurs ne 
sont pas au contraire de véritables droits, et s'il ne serait 
pas convenable, vu le milieu où il se trouve, de les étendre 
à toutes les sociétés quels que soient leur caractère et leur 
mission. 

Quant à l'extinction des personnes morales, cette ex- 
tinction ne peut pas, au moins dans les associations (je 
mets toujours à part ce qui concerne les fondations) (i), 
donner lieu à l'ouverture de ce droit successoral exorbi- 
tant qu'on a voulu attribuer à l'État. Il est absurde de 
dire que, l'être juridique disparaissant, il existe des biens 
vacants et sans maître (3). Cet être fictif est un inconnu. 
La société qui est douée de la personnalité, est une asso- 
ciation comme toutes les autres associations civiles où les 
membres possèdent, et qui diffèrent seulement des réu- 



(1) Il ne faut pas oublier non plus que certains établissements publics, 
tels que les bureaux de bienfaisance, ne forment en définitive que des 
départements détachés de Tadministration communale. Leurs droits on 
leur personnalité dépendent par conséquent des droits et de la person- 
nalité de la commune. Les biens des bureaux de bienfaisance sont 
d*aiileurs en grande partie des biens de fondation, n*appartenant à 
Pensemble des citoyens de la commune que sous la condition ou la 
charge que le revenu en soit affecté à tel usage particulier. 

(2) Dans la séance de la Chambre belge du 21 février 1879, M. Demeur 
a demandé au ministre de l'intérieur de réviser la législation qui con- 
cerne \e8 sociétés de secours mutuels. En vertu de la loi du 3 avril 1851, 
ces sociétés peuvent obtenir le bienfait de la personnification civile, 
mais elles n*en usent pas, spécialement parce que, en cas de dissolution 
d*une société reconnue, l'avoir n'est pas réparti entre les membres de 
cette société, mais entre les institutions similaires existant dans la 
commune ou entre les établissements officiels de bienfaisance. 
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nions analogues en ce qu elle est privilégiée dans l'exercice 
de ses droits. Saisir au profit de l'État le patrimoine d une 
personne morale, est un acte de vol public ou dé confis- 
cation aussi indigne et aussi déshonorant que le serait la 
mainmise par le pouvoir sur les immeubles de toutes nos 
grandes sociétés commerciales qui sont revêtues, elles 
aussi, d'une individualité juridique. La spoliation est 
claire comme le jour; elle frappe d'une manière scanda- 
leuse tous les membres de l'association existant à l'heure 
où elle se produit (i) . 

En Belgique, où Ton semble plus attaché que partout 
ailleurs à la doctrine routinière sur la nature de la person- 
nalité civile, on est venu se heurter récemment à une con- 
séquence vraiment ridicule de l'ancienne théorie. En 
vertu de la Constitution on n'est éligible au sénat que si 
l'on paie 1000 florins d'imposition directe. Supposez que 
deux citoyens, payant chacun 4000 florins, s'associent et 
forment une société en nom collectif, dans laquelle ils 
apportent toute leur fortune : il va s'opérer, d'après l'en- 
seignement traditionnel, un changement complet dans la 
situation politique dé ces deux citoyens. La veille du jour 
où ils signaient leur contrat de société, tous deux étaient 



(1) Mais d& ce qae Ta voir social, au lieu d'être la propriété du corps , 
n*6st que la propriété des membres, il serait inexact de conclure que 
tout associé doit pouvoir réclamer sa part le Jour où il se retire. Il y a 
là une question assez délicate à résoudre d*après les statuts, d après les 
règles fondamentales de chaque société. On peut dire que, dans les 
associations d'intérêt public les citoyens participent d'une manière 
constante aux pertes et aux bénéfices; si, d'une p:)rt, ils paient des 
impôts plus ou m ins considérables, d'autre part ils Jouissent de la 
sécurité générale et d*une foule de précieuses facilités économiques. 
Ils ont, dans la plupart des pays, la faculté de se retirer, d'abandonner, 
quand bon leur semble, leur nationalité, leur car.ietère de membre 
d'une province, d'une commune, mais ils sont censés, p.* r le fait même 
de leur retraite, renoncer au profit de ceux qui demeurent à tout 
partage dans l'avoir commun. 
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éligibles au sénat; le lendemain, ils ne le sont plus ni Tnn 
ni Tautre. Ils sont considérés par le législateur comme des 
gens qui ne possèdent plus rien : c^est Tètre moral qui pos- 
sède ; ce serait lui qui deviendrait éligible, si cette absur- 
dité pouvait se concevoir. Qu'on ne suppose pas notre 
exemple imaginé à plaisir. La question a été gravement 
discutée au sénat belge, en 1883, à propos de l'élection 
d'un sénateur à Soignies ; elle a été résolue, naturellement, 
dans le sens de la jurisprudence romaine. 

Enfin, il nous parait dérisoire de reprocher à certaines 
communautés de commettre une usurpation sur les attri- 
butions du pouvoir, en s'efforçant, par une voie détournée, 
de former des personnes morales, alors que ce caractère ne 
leur a été accordé par aucune loi, et qu'il relève exclusive- 
ment de la puissance publique. C'est là cependant une 
objection fréquemment répétée. On dit que dans ces com- 
munautés la personnalité civile n'existe pas en droit, 
mais qu'elle existe en fait, que la mainmorte est reconsti- 
tuée en violation de la loi et de l'ordre public (4). Pourquoi 
ne le dirions-nous pas? nous avons peine à comprendre 
l'objection. Nous saisissons parfaitement ce que c'est 
qu'une personnalité civile en droit, mais nous nous deman- 
dons en quoi peut consister une personnalité civile qui 
existe seulement en fait. 

Veut-on dire que chaque associé d'une semblable com- 
munauté, agit avec la pensée que son association constitue 
un être moral juridique ? qu'il se conduit comme si cet 



(I) Orts, De Vincapacité des congégrations^ p. 151 ; Laurent, Prin- 
cipes, t. XVI, no 68 et t. XXVI, n~ 197 et s. ; — Bruxelles, 13 mai 
1861;Ga88., 17 mai 1862 et 18 Juin 1867; Gand, 23 février 1871 et 
Charleroi, 13 août 1874, Pas., 1861, II, p. 191; 1862, 1, p. 274; 1878, 
I, p, 23; 1871, II, p. 371; 1874, III, p. 298. 

Gpr. dans notre sens un très intéressant arrêt de la Cour de Gand du 
13 mai 1848, et un Jugement de Bruxelles du 7 juillet 1853, Bel^.jud,, 
1848, p. 1214,et 1853, p. 958. 
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être fictif avait été reconnu par le législateur ? On fait 
alors allusion à une simple erreur de droit, à une person- 
nalité purement subjective. Le jurisconsulte déduira de 
cette erreur, erretir non pas dans la cause des contrats 
mais dans le motif, dans Fintention qui y préside, les con- 
séquences qui dérivent de toute erreur de droit en général. 
Mais il serait absude de prétendre trouver une personna- 
lité de fait, là où il n'existe qu'une personnalité imagi- 
naire, sans aucune réalité extérieure. 

Yeut-on dire davantage et soutenir que non seulement 
les associés croient à Texistence d'un être moral, mais 
qu'ils s'arrangent, au moyen de diverses conventions, de 
manière à arriver indirectement et en fait à la conquête 
des avantages attachés par la loi à la personnalité civile? 
On commet alors une double erreur : d'abord celle de 
montrer une indignation complètement déplacée, et en- 
suite celle de s'effaroucher d'une véritable impossibilité. 

Si une société pouvait en effet, par l'agencement de 
certaines combinaisons, obtenir les privilèges qui pa- 
raissent le propre des associations ayant une existence juri- 
dique, il ne serait pas permis de taxer d'illégitimes et de 
frauduleux les moyens par lesquels elle serait parvenue 
à ce résultat, pourvu que ces moyens, envisagés en eux- 
mêmes, fussent honnêtes et légaux. Gomme le dit très 
bien M. Laurent à propos des substitutions, « ce n'est pas 
éluder la loi que d'user d'un droit qu'elle accorde » (i). 
Remarque d'autant plus vraie dans l'espèce, que, si l'éta- 
blissement des substitutions est défendu, l'établissement 
d'associations ayant la naïveté d'espérer acquérir, par 
leurs seules forces et grâce à différentes subtilités, la qua- 
lité de personne morale, ne tombe sous la sanction 
d'aucune loi prohibitive, d'aucune loi pénale. Le législa- 
teur n'a point pris à cet égard un position militante, 

(1) Principes, t. XIV, n<» 447. 
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active; il n*a nulle part interdit la naissance des êtres 
juridiques. Il est demeuré dans une situation passive, 
se croisant les bras et laissant les particuliers agir à 
leur gré. 

A quoi bon d^ailleurs intervenir pour empêcher des 
conséquences qui ne sont pas réalisables? Pourquoi 
brûler sa poudre aux moineaux ? Le législateur sait par- 
faitement qu'il est de toute impossibilité qu on puisse 
réussir à gagner par des chemins détournés le domaine 
privilégié où se meuvent et agissent les associations re- 
connues par lui. 

Les juristes qui parlent avec un aplomb imperturbable 
de la personnalité de fait y semblent ne pas avoir réfléchi 
aux critériums qui servent à discerner la propriété collec- 
tive ou en commun de la mainmorte. On dirait qu'ils 
croient que le signe caractéristique de la mainmorte est 
le maintien d'une chose dans la possession de personnes 
qui poursuivent successivement le même but. Ce qui est 
d'autant plus inexact que la nature et la durée de l'aSec- 
tation d'un objet sont deux questions complètement étran- 
gères à la notion de la personnalité civile. Les biens de 
mainmorte, ceux de la commune, du bureau de bien- 
faisance, par exemple, ne sont pas nécessairement et pour 
toujours destinés au même service; ils sont susceptibles, 
moyennant certaines formalités administratives, d'être 
aliénés, échangés et transformés. Plusieurs propriétés 
individuelles, d'autre part, conservent pendant des siècles 
le même caractère, la même destination ; dans plusieurs de 
nos grandes villes il est des rues tout entières dont les 
magasins se sont perpétués depuis un temps immémorial 
avec le même négoce, la même enseigne, et la clientèle 
dans les mêmes familles. Ils n'est ignoré non plus de per- 
sonne que, même dans notre pays, les grands ch&teaux 
princiers continuent, au moyen de certaines combinaisons, 
à former l'apanage des différentes branches aînées. Et 
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qui pourrait empêcher un père de famille de recommander 
à ses fils le maintien de laffectation qu^il a donnée à ses 
immeubles ? La propriété va-t-elle devenir vacillante, par 
hasard, parce qu'il ne plaît pas à certains esprits chagrins 
de voir un terrain conserver pendant une longue durée 
une destination qui contrarie leurs opinions économiques, 
religieuses ou politiques (i) ? 

Nous avons vu plus haut les trois grands caractères qui 
distinguent la propriété ordinaire appartenant à un indi- 
vidu ou à une association, de la propriété appelée com- 
munément propriété de main morte et qui est possédée par 
une association privilégiée. Si ingénieux que Ton soit, on 
ne parviendra jamais, sans Tintervention du législateur, à 
obtenir les bénéfices de ces trois caractères. Les membres 
d'une collectivité quelconque auront beau chercher, ils ne 
trouveront pas un biais qui leur permette de faire consi- 
dérer connue mobiliers tous leurs droits : il leur manque 
pour cela un texte dérogatoire aux principes et analogue à 
l'article 529 du code civil ; jamais ils ne pourront imaginer 
une ruse qui leur donne la faculté de se faire représenter 
en justice par un mandataire, agissant en nom collectif : 
il leur manque encore, pour atteindre ce but, un texte qui 
rétablisse la vérité des principes et abroge la maxime 
« nul ne plaide par procureur »; jamais enfin ils ne dé- 
couvriront un secret qui leur octroie la puissance de sépa- 
rer, d'une manière générale et absolue, leur patrimoine 
du patrimoine social, sans enfreindre les règles juridiques 
sur le gage des . créanciers et les privilèges mobiliers (s). 



(1) Cpr. Mémorial beige, 1867, p. 76. 

(2) Un dernier signe qui est spécial, en Belgique du moins» aux biens 
de mainmorte ou aux biens d*une personnalité civile, et dont nous 
n'avons point parlé parce qu'il dépend uniquement de la volonté du 
législateur et ne découle pas de la théorie générale^c^est l'exemption de 
l'impôt dont jouissent tous ces biens. Il est clair que ce caractère diffé- 
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Les réquisitoires que Ton écrit parfois sur ce sujet, ne 
nous paraissent donc pas devoir être pris au sérieux. 



rentiel ne peut, pae plus que les autres, être supprimé par des combi- 
nnisons plus ou moins habiles. Tous les biens des associations que Ton 
déclare constituer en fait des personnes civiles, payent au fisc les 
impositions ordinaires, et cela sans la moindre exception. Ces biens, 
passant d*étranger à étranger, supportent même. des droits de muta- 
tion plus élevés que ceux exigés dans la plupart des mutations ordi- 
naires qui ont lieu entre parents. — Gpr. sur la taxe française de 
mainmorte, une étude de la Revue critique (1878, p. 396, 555 et 622) et 
Tarticle 4 de la loi du 28 décembre 1880. 
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CHAPITRE DEUXIÈME 

DES ASSOCIATIONS NON-RECONNUES. 

Quoique nous ayons principalement pour objet de 
développer les questions qui se rattachent à ce qu on 
appelle ordinairement la « capacité • des associations, il 
est nécessaire d'exposer tout d'abord, d'une manière 
rapide, les diverses dispositions légales qui règlent ce 
qui concerne V existence des sociétés sans but lucratif. 

g l«r^ — j)^ ^existence des associations non-reconnues. 

I. — En France. 

« Depuis la révolution de 1789, écrivait M. Bertauld 
dans le savant rapport qu'il déposa à l'Assemblée natio- 
nale le 14 décembre 1871 (i), trop souvent deux faculté? 
voisines et dont l'exercice est fréquemment cumulé, la 
faculté de s'associer et la faculté de se réunir en assemblée 
publique, ont été confondues ou du moins n'ont pas été 
assez séparées. La conséquence de cette confusion ou de 
cette alliance a empêché de traiter chacune de ces facul- 
tés suivant sa nature propre, suivant ses avantages et ses 

(1) Journal officiel, 1872, p. 355. 



Digiti 



zedby Google 



66 DE l'existence des associations non-reconnues 

périls particuliers; elle a eu pour effet de leur rendre 
commune la faveur ou la défaveur qui doivent être mesu- 
rées distributivement à Tune et à l'autre. 

Le droit d'association a quelquefois protégé les clubs, 
et bien plus souvent les fureurs anarchiques des clubs 
ont compromis et discrédité le droit d'association, et à la 
succession des nombreuses lois dont la nomenclature sera 
encore trop longue, nous n'allons demander qu'un té- 
moignage, le témoignage que le législateur, tantôt en 
négligeant des distinctions importantes dont un examen 
plus complet lui aurait révélé la nécessité, tantôt, au con- 
traire, en admettant des distinctions que la réflexion ne 
justifiait pas suffisamment, a incessamment fait, défait et 
refait une œuvre qui a trompé ses espérances, et qui 
réclame des efforts nouveaux. 

C'est le droit de s'assembler paisiblement et de former 
entre eux des sociétés libres que la Constituante reconnut 
aux citoyens par le décret des 13-19 novembre 1790 («). 

C'est la liberté de s'assembler paisiblement et sans 
armes en satisfaisant aux lois de police que la Constitution 
des 3-14 septembre 1791 garantit aux citoyens. 

Ce sont les assemblées d'ouvriers et d'artisans de même 
état et les excès des sociétés populaires qui provoquent 
les décrets des 14-17 juin et des 29-30 septembre, 9 oc- 
tobre 1791. 

C'est au profit des assemblées populaires que sont rendus 
lés décrets du 13 et du 25 juillet 1793. 



(1) « L'Assemblée nationale, après avoir entendu son comité des rap- 
ports, déclare que les citoyens ont le droit de s'assembler paisiblement 
et de former entre eux des sociétés libres, à la charge d^obserrer les 
lois qui régisses 1 tous les citoyens ; qu'en conséquence la municipalité 
de Dax n*a pas pu troubler la société formée dans cette ville sons le 
nom de Société des Amis de la Constitution ; que la dite société à le 
droit de continuer ses séances et que ses papiers doivent lui être ren- 
dus. » 



Digiti 



zedby Google 



î. — EN FRANCE 67 

La réaction thermidorienne s'effraie des sociétés popu- 
laires et proscrit entre elles toutes aflBliations, agrégations, 
fédérations et correspondances. Voilà Tobjet du décret du 
16 octobre 1794 ou 25 vendémiaire an III (i). 

Le 10 novembre 1794, la société des Jacobins est 
dissoute et le droit d association politique périt avec elle. 

La constitution du 5 fructidor an III ne prohibe que les 
associations contraires à Tordre public. Quant aux asso- 
ciations licites, elle n'interdit que les affiliations et les 
correspondances qui relieraient entre elles des associa- 
tions politiques; elle proscrit la qualification de sociétés 
populaires (i). 



(1) « Art. l"'. Toutes affiliatiops, agréations, fédérations, ainsi que 
toutes correspondances en nom collectif entre sociétés, sous quelque 
dénomination qu'elles existent, sont défendues comme subversives du 
gouvernement, et contraires A Tunité de la République. 

Art. 2. Aucunes pétitions ou adresses ne peuvent être faites en nom 
collectif ; elles doivent être individuellement signées. 

Art. 5. Chaque société dressera, immédiatement après la publica- 
tion du présent décret, le tableau de tous les membres qui Ja com- 
posent... 

Art. 6. Copie de ce tableau sera, dans les deux décades qui suivront 
la publication du présent décret, adressée à Tagent national du district. 

Art. 7. Il en sera, dans le même délai, adressé une autre copie à l'agent 
national de la commune dans laquelle chaque société est établie ; 
cette copie sera et demeurera affichée dans le lieu des séances de la 
municipalité. 

Art. 9. La formation, l'envoi et Taffichage des tableaux ordonnés 
par les trois articles précédents seront renouvelés dans les deux premiè- 
res décades de nivôse prochain, et ensuite de trois mois en trois mois. 

Art. 10. Tout contrevenant & une disposition quelconque du présent 
décret, sera arrêté et détenu comme suspect. » 

(2) « Art. 300. Les citoyens ont le droit de former des établissements 
particuliers d'éducation et d'instruction, ainsi que des sociétés libres, 
pour concourir aux progrès des sciences, des lettres et des arts. 

Art. 360. Il ne peut être formé de corporations ni d'associations 
' contraires à Tordre public. 

Art. 361. Aucune assemblée de citoyens ne peut se qualifier de société 
populaire. 
Art. 362. Aucune société particulière s*occupant de questions poli- 
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Le 8 fructidor an III, c est-à-dire le lendemain de la 
promulgation de la Ck)nstitution, la dissolution des sociétés 
populaires et des clubs est prononcée. 

A cette date, la vraie distinction semble apparaître, et 
la faculté de s associer ne succombe pas sous la juste 
réprobation des assemblées démagogiques ; mais le 7 ther- 
midor an V, toute société particulière s'occupant de 
questions politiques est provisoirement défendue, et c'est 
là le germe d'une distinction que nous ne verrons plus' 
tard se reproduire ostensiblement et nettement qu en 1868, 
mais qui eût été évidemment faite beaucoup plus tôt si 
elle n eût offert de grandes diflBcultés d'application et 
si on eût trouvé un moyen de lui assurer une sanction 
efficace. 

La Constitution du 22 frimaire an VIII est muette sur 
le droit d'association. 

Est-ce le droit d'association ou le droit de réunion que 
le code pénal de 1810, dans ses articles 291,292,293,294, 
a pour objet d'atteindre ? 

Il n'atteint aucun de ces deux droits considérés isolé- 
ment. Il ne subordonîie à la condition d'une autorisation 
administrative l'association qu'autant qu'elle compte plus 
de vingt membres et qu'autant qu elle a pour conséquence 
des réunions périodiques (i). 



tiques ne peut correspondre avec une autre^ ni s'affilier à elle, ni tenir 
des séances publiques, composées de sociétaires et d'assistants distin- 
gués les uns des autres, ni imposer des conditions d'admission et d'éligi- 
bilité, ni s'arroger des droits d'exclusion, ni faire porter à ses membres 
aucun signe extérieur de leur association. i> 

(l) Art. 291. Nulle association de plus de vingt personnes, dont le 
but sera de se réunir tous les jours ou à certains Jours marqués pour 
s'occuper d'objets religieux, littéraires, politiques ou autres, ne pourra 
se former qu'avec l'agrément du gouvernement, et sous les conditions 
qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à la société. 

Dans le nombre des personnes indiquées par le présent article, n« 
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Ici la faculté de s'associer est sacrifiée, à raison de son 
lien, avec les réunions qu elle entraîne, et dont la pério- 
dicité est une cause d'alarme. 

La loi du 10 avril 1834 aggrave singulièrement les 
peines du code pénal contre les associations non autori- 
sées. Elle est inapplicable sans doute aux réunions acci- 
dentelles et temporaires qui ne supposent pas le lien 
dune association. C'est donc la faculté de s'associer 
qu'elle restreint et la restriction n'est pas subordonnée à 
la condition de la périodicité des réunions; mais c'est 
toujours pour prévenir les dangers attachés aux réunions 
nombreuses, à celles qui dissimulent le nombre de leurs 
membres par un fractionnement en sections, comme à 
celles qui ne déguisent pas leurs forces, que la nécessité 
d'une autorisation est imposée (i). 



sont pas comprises celles domiciliées dans la maison où l'association se 
réunit. 

Art. 292. Toute association de la nature ci-dessus exprimée qui se 
sera formée sans autorisation, ou qui, après Tavoir obtenue, aura en- 
freint des conditions à elle imposées, sera dissoute. — Les chefs, direc- 
teurs ou administrateurs de l'association seront, en outre, punis d'une 
amende de 16 fr. à 200 ft*ancs. 

Art. 294. Tout individu qui, sans la permission de l'autorité muni- 
cipale, aura accordé ou consenti Tusage de sa maison ou de son appar- 
tement, en tout ou en partie, pour la réunion des membres d*une 
association, même autorisée, ou pour l'exercice d'un culte, sera puni 
d'une amende de 16 fr. A 200 francs. • 

(1) « Art. l*'. Les dispositions de l'art. 291, G. pénal, sont applica- 
bles aux associations de plus de vingt personnes, alors même que ces 
• associations seraient partagées en sections d'un nombre moindre, et 
qu'elles ne se réuniraient pas tous les jours ou à des jours marqués.— 
L'autorisation du gouvernement est toujours révocable. 

Art. 2. Quiconque fait partie d'une association non-autorisée sera 
puni de deux mois à un an d'emprisonnement et de 50 fr. à 1000 francs 
d'amende. — En cas de récidive les peines pourront être portées au 
double... 

Art. 8. Seront considérés comme complices et punis comme tels ceux 
qni auront prêté ou loué sciemment leur maison ou appartement pour 
une ou plusieurs réunions d'une association non autorisée. » 

5 
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La discussion approfondie qui a précédé et préparé cette 
loi établit que le législateur avait pour but principal la 
répression des menaces, des provocations ou déclarations 
de guerre adressées aux institutions par des conspirateurs 
qui préféraient la publicité au secret, le bruit et le scan- 
dale aux précautions et aux manœuvres de la clandesti- 
nité. Ainsi la faculté de s'associer dans un but étranger 
au lucre mais licite subit encore la responsabilité et le 
contre-coup de passions démagogiques surexcitées et 
déchaînées dans des réunions qui ne se cachent pas, mais 
qui au contraire s affichent avec leur programme de haine 
et de renversement. La société des Amis du peuple et la 
société des Droits de Thomme font peser une sorte de 
solidarité sinistre sur le principe même d association. 

Cette combinaison de la condition d'association et de la 
condition de réunion dans le code pénal de 1810 et dans la 
loi du 10 avril 1834 devait susciter et suscita une contro- 
verse sur le point de savoir si les réunions pour l'exercice 
d'un culte étaient soumises à la nécessité d'une autorisa- 
tion. La négative résultait de la discussion parlemen- 
taire; l'affirmative fut consacrée par la jurisprudence. 

La révolution de 1848 ramena la liberté des réunions 
populaires publiques, la liberté des clubs et celles des 
cercles ou des associations. 

Le décret des 28 juillet- 2 août 1848 ne frappa d'inter- 
diction que les sociétés secrètes et n'astreignit à la néces- 
sité de l'autorisation que les réunions qui fuyaient la 
publicité ; le décret ne s'appliquait pas aux réunions ayant 
pour objet exclusif l'exercice d'un culte quelconque; 
il ne s'appliquait pas non plus aux réunions électorales (i). 



(1) « Art. 13. Les sociétés secrètes sont interdites. Ceux qui seront 
convaincus d*avoir fait partie d'une société secrète seront punis d'une 
amende de 100 fr. à 500 fr., d'un emprisonnement de 6 mois à 2 ans, et 
de la privation des droits civiques de 1 à 5 ans. — Ces condamnations 
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L*article 8 de la Constitution du 4 novembre 1848 recon- 
nut aux citoyens le droit de s'associer et de s'assembler 
paisiblement et sans armes : voilà les droits d'association 
et de réunion encore placés sur la même ligne (i). 

Les clubs ne tardèrent pas à se montrer ce qu'ils sont 
toujours, des foyers de désordre et d'insurrection, et la 
licence s'emporta en de tels égarements que pour la cojn- 
battre il fallut encore renoncer à la liberté. 

Un décret des 19-22 juin 1849 autorisa le gouverne- 
ment à interdire, pendant une année, les clubs et autres 
réunions publiques qui seraient de nature à compromettre 
le bon ordre et la sécurité; il promettait une loi qui, 
en interdisant les clubs, réglerait l'exercice du droit de 
réunion. 

Une circulaire du ministre de l'intérieur du 24 juin 



pourront être portées au double contre leschefis ou fondateurs desdites 
aociétés... 

Art. 14. Les citoyens peuvent fonder, dans un but non politique, des 
cercles ou réunions non-publiques, en faisant préalablement connaître 
à Tautorité municipale le local et l'objet de la réunion, et les noms des 
fondateurs, administrateurs et directeurs. — A défaut de déclaration, 
ou en cas de fausse déclaration, la réunion sera fermée immédiatement, 
et ses membres pourront être poursuivis comme ayant fait partie d*une 
société secrète. — Les dispositions qui précèdent ne sont point applica< 
blés aux associations industrielles ou de bienfaisance. 

Art. 15. Les réunions non publiques, dont le but sera politique, ne 
pourront se former qu'avec la permi^^sion de l'autorité municipale, et 
aux conditions qu'elle déterminera sauf recours, en cas de refus, à Tau- 
torité supérieure. — L'administration pourra toujours révoquer les 
autorisations accordées et faire fermer les réunions qui n'en seraient pas 
pourvues. 

Art. 19. Les dispositions du présent décret ne sont pas applicables 
aux réunions ayant pour objet exclusif Texercice d'un culte quelcon- 
que, ni aux réunions électorales préparatoires. «• 

(1) « Art. 8. Les citoyens ont le droit de s'associer, de s'assembler 
paisiblement et sans armes, de pétitionner, de manifester leurs pensées 
par la voie de la presse ou autrement. — L'exercice de ces droits n'a 
pour limites que les droits ou la liberté d'autrui et la sécurité publi- 
que. » 
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1849 expliquait que la loi 'ne portait aucune atteinte aux 
réunions ayant pour objet les questions religieuses, scien- 
tifiques ou littéraires ou qui, formées dans un but déter- 
miné étranger à la politique, se dissolvent d'elles-mêmes 
lorsque leur œuvre est accomplie. La circulaire annon- 
çait que la loi ne concernait pas les réunions électorales. 

Deux décrets des 6-12 juin 1850, 21-24 juin 1851 ont 
successivement prorogé le délai primitif d'un an jusqu'au 
22 juin 1852 avec extension des dispositions du décret des 
19-22 juin 1849 aux réunions électorales qui seraient de 
nature à compromettre la sécurité publique. Ils gardent 
le silence sur les réunions qui ont pour objet l'exercice 
d'un culte. 

Les 25 mars et 2 avril 1852 (i), le décret du 28 juillet 
1848 dont l'exécution n'avait été suspendue que temporai- 
rement, et sauf réglementation du droit de réunion, fut 
abrogé avec le maintien toutefois de la prohibition des 
sociétés secrètes, et les art. 291, 292, 293 et 294 du code 
pénal, ainsi que les art. 1,2 et 3 de la loi du 10 avril 1834 
furent déclarés applicables aux réunions publiques de 
toute nature. 

Ce décret s'appliquait, d'après la largeur de son texte, 
aux réunions publiques pour l'exercice des cultes, et la 



(I) « Considérant que le droit d'association et de réunion doit être 
réglementé de manière à empêcher le retour des désordres qui se sont 
produits sous le régime d'une législation insuffisante pour les prévenir ; 
— Qu'il est du devoir du gouvernement d'apprécier et de prendre les 
mesures nécessaires pour qu'il puisse exercer sur toutes les réunions 
publiques une surveillance qui est la sauvegarde de l'ordre et de la 
sûreté de l'Etat... Décrète : 

Art. l*'. Le décret du 28 Juillet 1848 sur les clubs est abrogé, à l'ex- 
ception toutefois de l'art. 13 de ce décret, qui interdit les sociétés 
secrètes. 

Art. 2. Les art. 291, 292 et 294 du G. pénal, et les art. 1, 2 et 3 de la 
loi du 10 avril 1834, seront applicables aux réunions publiques, de quel- 
que nature qu'elles soient. • 
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jurisprudence n'hésita pas à le décider. (Voir arrêt oass. 
franc., 9 décembre 1852.) 

Ce qu'il convient de remarquer, c'est que des lois 
faites en vue des associations sont transportées aux réu- 
nions publiques. 

La loi des 6-10 juin 1868 a établi un régime nouveau 
pour toutes les réunions publiques qui ne sont ni reli- 
gieuses, ni politiques, et même pour certaines réunions 
politiques qui ont un caractère à part, les réunions électo- 
rales; elle substitue pour les réunions publiques qui n'ont 
pas un objet religieux ou politique, au système préventif 
le système de la surveillance et de la répression (i). 

L'exception pour les réunions religieuses est ainsi 
justifiée dans le rapport : 

« Des lois spéciales déterminent à quelles conditions 
chaque religion peut avoir ses églises, ses temples, ses 
lieux de réunion consacrés à la prière et à renseignement 
de sa foi. La loi proposée ne touche en rien à cette légis- 
lation. » 

Voilà la justification de l'exception pour les réunions 
politiques : « Nous avons la conviction que nous défen- 
dons la cause de la liberté autant que celle de l'autorité et 
de la société, en ne laissant pas se rouvrir ces assemblées 
orageuses sans mandat et sans responsabilité, qui ont jeté^ 
sur le pays tant d'agitation, d'inquiétude et de deuil. » 

La loi des 6-10 juin 1868 garde le silence sur les asso- 
ciations et par conséquent elle les laisse sous l'application 
des articles 291, 292, 293 et de la loi du 10 avril 1834. 

Le rapport l'affirme avec une parfaite netteté : « Ce pro- 



(1) * Art. 1«». Les réunions pabiques peuvent avoir lieu sans autori- 
sation préalable, sous les conditions prescrites parles articles suivants. 

Toutefois les réunions publiques ayant pour objet de traiter de 
matières politiques ou religieuses continuent à être soumises à cette . 
autorisation. » 
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jet n'a pour but de modifier ni les prescriptions des 
art. 291 à 294 du code pénal, ni celles de la loi du 10 avril 
1834, qui atteignent les associations illicites. Ils ne s'ap- 
plique qu'aux réunions publiques se produisant à l'état de 
fait accidentel et temporaire, sans les caractères de perma- 
nence et d'organisation qui constituent une association. 
Les sociétés de toute nature, ainsi que les réunions qui, 
en se perpétuant ou en s'affiliant à d'autres, se transforme- 
raient en véritables associations, resteront soumises comme 
par le passé, à la législation actuelle, et seront tenues de 
se conformer à ces dispositions. » 

Ainsi le code pénal de 1810 et la loi du 10 avril 1834 
survivent en France comme régime des associations. 

Sont donc absolument libres toutes les sociétés dont le 
nombre des membres ne dépasse pas le cbiffre de vingt. 

Sont arbitrairement interdites ou du moins ne peuvent 
vivre que sous le régime de l'autorisation préalable celles 
qui sont plus nombreuses. 

Toute association de plus de vingt membres qui n'a pas 
été autorisée, tombe sous le coup des articles 291 à 294 du 
code pénal et de la loi de 1834. 

Tels sont les principes applicables aux associations en 
général. 

Relativement à certaines associations particulières le 
législateur a établi des règles spéciales. 

D'une part, les associations formées pour créer et entre- 
tenir des cours ou établissements d'enseignement supérieur 
échappent à l'empire de l'article 291 du code pénal (loi du 
12 juillet 1875, art. 10). 

Mais, d'autre part, les sociétés secrètes sont déclarées 
illicites (art. 13 de la loi du 28 juillet 1848). 

£t il en est de même des associations internationales qui, 
sous quelque dénomination que ce soit, auraient pour but 
de provoquer à la suspension du travail, à l'abolition du 
droit de propriété, de la famille, de la patrie, de la 
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religion ou du libre exercice des cultes (loi du 14 mars 
1872) (i). 

Les associations religieuses, supprimées par les lois 
des 13-19 février 1790 et 18 août 1792 («), occupent une 
position fort contestée. 



(1) Art. 1*' Toute association internationale qui, sous quelque déno- 
mination que ce soit et notamment sous celle d'Association intematio» 
noie des travailleurs, aura pour but de provoquer A la suspension du 
travail, à Taholition du droit de propriété, de la famille, de la patrie, 
de la religion ou du libre exercice des cultes, constituera, par le seul 
fait de son existence et de ses ramifications sur le territoire français, un 
attentat contre la paix publique. 

Art. Z. Tout français qui, après la promulgation de la présente loi, 
a*afSliera ou fera acte d'afiilié à V Association internationale des tra- 
vailleurs, où à toute autre association professant les mêmes doctrines 
et ayant le même but, sera puni d'un emprisonnement de 3 mois à 
2 ans et d'une amende de 50 fr. à 1000 fr. 11 pourra en outre être privé de 
tous ses droits civiques, civils et de famille énumérés en Tarticle 22 du 
code pénal pendant 5 ans au moins et dix ans au plus. — L'étranger 
qui s'affiliera en France ou fera acte d'affilié sera puni des peines dic- 
tées par la présente loi. » 

(2) Décret des 13-19 févner 1790 : 

• Art. 1^. La loi constitutionnelle du royaume ne reconnaîtra plus 
de vœux monastiques solennels des personnes de l'un ni de l'autre sexes; 
en conséquence, les ordres et congrégations réguliers dans lesquels on 
fait de pareil vœux sont et demeurent supprimés en France, sans qu'il 
puisse en être établis de semblables à l'avenir. 

Art. 2. Tous les individus de l'un et de l'autre sexes, existant dans les 
monastères et maisons religieuses, pourront en sortir en faisant leurs 
déclarations devant la municipalité du lieu et il sera pourvu incessam- 
ment & leur sort par une pension convenable. Il sera pareillement 
indiqué des maisons où seront tenus de se retirer les religieux qui ne 
voudront pas profiter de la disposition du présent. Au surplus il ne sera 
rien changé, quant à présent, à l'égard des maisons chargées de l'édu- 
cation publique et des établissements de charité, et ce jusqu'à ce qu'il 
ait été pris un parti sur ces objets. 

Art. 3. Les religieuses pourront rester dans les maisons où elles sont 
aujourd'hui, les exceptant expressément de l'article qui oblige les reli- 
gieux de réunir plusieurs maisons dans une seule. «• 

Décret du 18 août 1792 : 

• L'Assemblée nationale, considérant qu'un état vraiment libre, ne 
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On paraît presque unanimement d*accord pour déclarer 
qu'elles ne tombent pas sous les prohibitions du code 
pénal et de la loi do 1834 (i). 

Mais on est divisé lorsqu'il s'agit de préciser leur situa- 
tion à l'égard du pouvoir exécutif. Pour les uns (2), les 
congrégations non autorisées sont illicites d'après les lois 
existantes, ou du moins elles ne subsistent sur le terri- 
toire français qu'en vertu de la tolérance du gouverne- 
ment et celui-ci est investi du pouvoir de fermer leurs 
établissements (loi du 13 février 1790, du 18 août 1792, 
du 18 germinal an X, décret du 3 messidor an XII, loi 
des 2 janvier 1817 et du 24 mai 1825) (3). Pour les autres, 



doit souffrir dans son sein aucune corporation, pas même celles qu i, 
vouées À l'enseignement public, ont bien mérité de la patrie et que le 
moment où le corps législatif achève d'anéantir les corporations religieu- 
ses est aussi celui où il doit faire disparaître à jamais tous les costumes 
qui leur étaient propres, et dont l'effet nécessaire serait d'en rappeler le 
souvenir, d*en retracer Timage, ou de faire penser qu'elles subsistent 
encore, décrète ce qui suit : 

Art. 1«^ Les corporations connues en France sous' Ie>om de ,et 

généralement toutes les corporations religieuses et congrégations sécu- 
lière d'hommes et de femmes, ecclésiastiques ou laïques, même celles 
uniquement vouées au service des hôpitaux et au soulagement des 
malades, sous quelque dénomination qu'elles existent en France, soit 
qu'elles ne comprennent qu'une seule maison, soit qu'elles en com- 
prennent plusieurs ; ensemble les familiarités, confréries, les pénitents 
de toutes couleurs, les pèlerins et toutes les autres associations de piété 
ou de charité, sont éteintes et supprimées à dater du Jour de la publi- 
cation du présent décret » 

(1) Contra, cependant, Jeanvrot, De l'application des décrets du 
29 mars 1880, Paris, 1880. 

(2) Graux, Les congrégations religieuses devant la Un, Paris, 1880 ; 
note de M. Jessionnesse, Sirey, 1881, II, p. 206. 

(3) Décret du 3 messidor an XII (22 Juin 1804) : 

« Art. \^. A compter du jour de la publication du présent décret, 
l'agréation ou association cornue sous les noms àe Pères de la foi, 
à' Adorateurs de Jésus ou Pacanaristes, actuellement établie À Belley, 
à Amiens et dans quelques autres villes de l'empire sera et demeurera 
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les associations religieuses non autorisées sont toutes 
licites, sans aucune distinction. Les textes prohibitifs 
doivent être écartés ; les révolutions politiques et l'esprit 
généreux qui inspirent les constitutions modernes ont 
mis fin pour toujours à des entraves qui rappellent lan- 
cîen régime ; le gouvernement a reconnu à diverses repri- 
ses cette situation par ses déclarations et par ses actes. De 
toute la vieille législation il ne reste plus qu'un souvenir. 
Le régime juridique des communautés peut être exposé 
en deux mots : c'est la liberté dans le droit commun (i). 
Le premier système a été appliqué tout dernièrement 
par le gouvernement français, tandis que d'imposantes 
autorités dans la doctrine et dans la jurisprudence, ral- 
liées au second système, protestaient contre les violences 
de l'administration et de la policeX^). 

Les nombreuses lois que nous venons de citer concer- 



dissoate. Seront pareillement dissoutes foutes autres congrégations on 
associations formées sous prétexte de religion et non autorisées. 

Art. 3. Les lois qui s*opposent A Tadmission de tout ordre religieux 
dans lequel on se lie par des vœux perpétuels continueront d'être exé- 
cutées selon leur forme et teneure. 

Art. 4. Aucune agrégation ou association d'hommes ou de femmes ne 
pourra se former à l'avenir sous prétexte de religion, à moins qu'elJe 
n'ait été formellement autorisée par un décret impérial, sur le vu des 
staruts et règlements selon lesquels on se proposerait de vivre dans 
cette agréation ou association. 

Art, b. Néanmoins, les agréations connues sous le nom de Sœurs de 
la Charité, de Sœurs hospitalières, de Sœurs de St-Thomas, de Sœurs 
de Si-Charles et de Sœurs Vatelottes continueront d'exister en confor- 
mité des arrêtés *> 

(1) Laisné-Dbshatbs, Du régime légal des communautés religieuses, 
2« édit., Paris, 1878 ; Jacquier, De la condition légale des communautés 
religieuses, Paris 1879. 

(2) RoussB, Les décrets du 29 mars 1880 et les mesures annoncées 
contre les associations, 3* édit., Paris, 1880; Auffrat et De Grouzat, 
I,es expulsés devant /^ /ridunaiMpi Recueil des décisions judiciaires, 
Paris, 1881. 
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nent Vexistence des associations, leur régime au p(Mnt de 
vue administratif ou pénal. 

Dans la crainte de désarmer le pouvoir, on a poussé 
la réglementation jusqu'à l'arbitraire. Aucun détail, 
aucune précaution n'a été oubliée quand il s'est agi de 
vinculer la liberté. Mais le législateur, si prodigue de 
mesures pénales et de restrictions capricieuses, n'a pas 
songé qu'il conviendrait d'assurer les droits que conser- 
vaient les individus. Les citoyens français peuvent, 
dans certaines limites très étroites, former des associations 
poursuivant un but charitable, scientifique, artistique ou 
religieux. Malheureusement, aucune loi n'est venue sanc- 
tionner cette faculté naturelle de se réunir et de poursuivre 
en commun la réalisation d'une même idée ; aucune loi ne 
détermine quelle est la situation au point de vue du droit 
civil, la capacité des associations nées de la liberté. De là 
des controverses sans fin, des périls de tous genres. 

Puisqu'aucune loi ne règle le sort de ces sociétés, on est 
unanime, à coup sûr, pour déclarer qu'il faut les abriter 
sous les principes du droit commun. Mais il reste à fixer 
quels sont ces principes et en quoi consiste ce droit. Et ici 
l'on ne s'entend guère. 

W est certain que le silence du législateur équivaut à un 
refus formel de la personnalité civile. Cette personnalité 
constitue, en effet, un ensemble de dérogations aux règles 
générales et ordinaires. Les dérogations ne se présument 
pas ; elles n'existent qu'en vertu d'une disposition ex- 
presse (i). La volonté du pouvoir exécutif est même im- 
puissante à créer un texte de cette nature à moins d'une 
délégation explicite, pareille à celle qui a accordé au 
gouvernement le droit de reconnaître les congrégations 



(1) Cpr. la loi du 2 Janvier 1817; Casa, franc., 3 juin 1861 et Lyon, 
12 Juillet 1878, Sirey, 1861, 1, p. 615 et 1879, 1, p. 313. 
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de femmes (i). Les exceptions aux principes du code 
civil ne peuvent évidemment être formulées que par 
Tautorité ayant entre ses mains le pouvoir législatif; celui- 
là seul a la faculté de délier qui a aussi la faculté de 
lier. La liberté d'association n entraine donc point par 
elle-même le droit de constituer ce que Ton appelle des 
êtres civils ou moraux. 

Cette conséquence est pour ainsi dire la seule sur la- 
quelle il n'y ait point de doute. Dès qu'on entre dans le 
détail des questions qui se rattachent au développement, à 
la vie des associations, on remarque avec étonnement que 
les légistes ont jusqu'ici tout mis en œuvre, comme nous 
allons le démontrer, pour ravir aux individus la maigre 
liberté que le législateur français leur avait laissée. 

De telle sorte qu'^^ fait le problème de la capacité des 
associations se lie intimement au problème de leur 
existence. 



II. — En Belgique. 

Le 5 février 1831, les membres du Congrès national 
belge se pressaient en foule dans l'ancienne salle des 
États-Généraux, à Bruxelles, où ils tenaient leurs séances 
depuis le 10 novembre précédent. On allait discuter le 
futur article 20 de la Constitution et cet article soulevait 
l'épineuse question du droit des associations. Fallait-il, 
brisant avec la tradition française, montrer une entière 
confiance dans la sagesse et le bon sens des citoyens et 
leur accorder la liberté absolue de se réunir et de s'asso- 
cier, quel que fût le but de leurs aspirations? Ou bien 



(1) Gpr. le décret du 8 novembre 1809, la loi du 24 mai 1825 et |le dé- 
cret législatif du 31 Janvier 1852; Nancy 15 juin 1878, Siref/, 1678, II, 
p. 289 et la note. 
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convenait-il d'épouser l'esprit d'inquiétude et de méfiance 
qui avait fait le fond de la vieille politique, et de conserver 
les entraves établies par les autres constitutions et sanction- 
nées par le code pénal? Et dans l'hypothèse où l'on aurait 
aboli complètement les anciennes barrières qui gênaient et 
embarrassaient, d'une manière plus ou moins arbitraire, 
l'action libre et spontanée, l'initiative louable et coura- 
geuse des citoyens, était-il opportun, était-il nécessaire de 
pousser la générosité plus loin encore et de ne pas faire 
dans la voie du bienfait une halte trop précipitée que plu- 
sieurs étaient prêts à qualifier d'arrêt à mi-chemin? Ne 
sulBsait-il pas de lever tous les obstacles et d'octroyer la 
liberté? La sagesse et la justice exigeaient-elles plus et 
voulaient-elles qu'on encourageât l'exercice même de cette 
liberté par des faveurs spéciales et exceptionnelles? De- 
vait-on, en un mot, promettre le privilège de la personna- 
lité civile à toutes les associations qui allaient naître à 
l'ombre des franchises publiques? Tels étaient les graves 
problèmes qui étaient posés aux membres du Congrès et 
qu'ils agitaient en sens divers au moment de l'ouverture 
de la séance. 

La tendance généreuse et libérale qui avait présidé à 
l'union de 1830 était alors dans son plein épanouissement. 
Pénétré d'un profond respect pour les droits de chacun, 
on avait le courage de se combattre mutuellement comme 
adversaires ; on n'avait pas, la plupart du moins n'avaient 
pas la petitesse de se traiter en ennemis et de sacrifier 
l'équité à une manœuvre de parti. Au milieu des orages 
et des emportements de la discussion, on songeait toujours 
au drapeau national qui flottait au-dessus de la tribune, 
drapeau de liberté et d'union, conquis au prix des efforts 
et de l'héroïsme communs. 

Quand on en vint à la question des associations (i), on 

(1) HuYTTBNS, Discussions du Congrès, II, p. 61, 472-478. 
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fut aussitôt et presque unanimement d'accord sur un point, 
celui qui concernait leur existence. Républicains et monar- 
chistes, catholiques et libéraux, tous se donnèrent la main 
pour approuver le projet de la section centrale d'après le- 
quel « les Belges auraient le droit de s'associer sans être 
soiimis à aucune mesure préventive. » M. Seron eut beau 
prononcer un réquisitoire contre la liberté et ses abus dans 
le passé, il eut beau demander « si le besoin d'association 
était bien du siècle présent, et par quels symptômes on 
l'avait vu se manifester » ; il ne fut guère mieux écouté 
qu'un prédicateur dans le désert. L'opinion du Congrès 
n'était plus à faire ; les constituants étaient fermement dé- 
cidés à respecter tous les droits des individus, et à ne pas 
inscrire dans leur œuvre une disposition malheureuse qui 
aurait paru un héritage du despotisme antérieur. 

Mais les divergences les plus profondes se faisaient jour, 
dès qu'on passait de la question de Vexistence des associa- 
tions, à la question de leur capacité. 

Par peur des couvents et de la mainmorte religieuse, 
quelques-uns désiraient refuser à toutes les sociétés le ca- 
ractère de personnes morales. M. Zoude voulait qu'on 
élevât à la hauteur d'une défense constitutionnelle ce prin- 
cipe de crainte et de suspicion. « Les associations, portait 
son amendement, ne pourront être considérées comme per- 
sonnes civiles, ni en exercer collectivement les droits. » 
Ce premier alinéa était suivi, il est vrai, d'un tempéra- 
ment : « Les établissements de bienfaisance et de charité 
sont exceptés de cette disposition. La loi réglera l'acquisi- 
tion et Taliénation de leurs biens. » — La commission et 
la section centrale ne s'étaient pas montrées aussi effarou- 
chées. Leurs projets permettaient aux associations d'acqué- 
rir la capacité juridique ; mais ils les mettaient d'une façon 
trop rigoureuse sous la main du législateur et entouraient 
leurs acquisitions de formalités d'une solennité excessive. 
« Les associations, disait l'article 16 du projet de la section 
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centrale, ne peuvent être considérées comme personnes 
civiles, ni eu exercer collectivement les droits, que lors- 
qu'elles auront été reconnues par une loi, et en se confor- 
mant aux conditions que cette loi prescrit. — Les associa- 
tions constituées personnes civiles ne peuvent faire aucune 
acquisition à titre gratuit ou onéreux, qu'avec l'assenti- 
ment spécial du pouvoir législatif. — Les dispositions qui 
précèdent ne sont pas applicables aux sociétés civiles ou 
commerciales ordinaires, lesquelles sont régies par les 
codes civil et de commerce. » 

Mais il y a un danger à relever d'une manière trop 
absolue du pouvoir législatif : on est à la merci des 
fluctuations électorales et on dépend de la loyauté d'une 
majorité qui se laisse toujours facilement entraîner par 
l'esprit et l'intérêt de parti. De là trois amendements. Un 
premier amendement de M. Legrelle : « Pour que les 
associations soient considérées connue personnes civiles 
et pour qu'elles en exercent collectivement les droits, il 
suflSt qu'elles fassent conster de leur existence au pouvoir 
exécutif, qui leur délivrera le certificat que cette formalité 
a été remplie. Cette formalité emporte le droit d'acquérir 
une habitation pour les associés, ou tel local qui pourra 
être nécessaire au but de l'association. Pour faire d'autres 
acquisitions de biens immeubles..., les associations 
devront avoir l'assentiment spécial du pouvoir législatif. » 
Le second amendement était de M. De Nef : « Il est de 
règle, disait cet orateur, que celui qui veut la fin, veut 
aussi les moyens... Je conviens que si l'intervention du 
pouvoir législatif n'était jamais requise, on pourrait 
craindre de voir les associations faire des acquisitions im- 
modérés; aussi mon observation ne tend pas à donner 
aux associations une liberté illimitée d'acquérir ; elle tend 
uniquement à leur assurer les moyens d'acquérir à con- 
'currence de ce qui est strictement nécessaire à leur 
existence, et dès que cette existence se trouverait assurée 
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par un revenu suffisant, par exemple 150 florins par 
associé, les associations ne pourraient plus faire aucune 
acquisition sans avoir obtenu Tassentiment du pouvoir 
législatif. » Le troisième amendement, déposé par l'abbé 
De Foere, était une combinaison des deux autres : la 
proposition de M. Legrelle y était adoptée pour les asso- 
ciations en général et celle de M. De Nef pour les associa- 
tions de bienfaisance. 

Dans la discussion, la lutte s'établit entre M. Van Snick 
et M. le baron de Secus, père. Le premier ne voulait pas 
dépasser une certaine limite de générosité ; il consentait 
à donner aux sociétés la liberté d'existence, mais il se 
refusait énergiquement à ajouter à cette liberté la faculté 
de la personnification civile. Le second envisageait la 
question de plus haut; il se plaisait à rechercher une 
disposition qui favorisât le développement des associations, 
tout en écartant les dangers de la mainmorte. 

« La Belgique, disait M. Van Snik, mue par des idées de liberté 
qu^çlle se fait un devoir d'appliquer indistinctement à tous les 
hommes, réhabilite, pour ainsi dire, les capucins et les récollets, les 
moines blancs comme les moines noirs. Elle les convie à venir, 
ensemble ou isolément, jouir des bienfaits de sa législation; phé- 
nomène moral plus digne peut-être d'admiration que d'imitation ! 
Quoiqu'il en soit, Messieurs, de notre bienveillance pour ces reli- 
gieux de tous les ordres et de tous les costumes, on nous reproche 
de ne point faire assez peureux; on veut que nous laissions à la 
législature la faculté d'accorder à ces associations une personnifir 
cation civile, au nom de laquelle ils exercent leurs droits... 
J'avoue que je ne puis concevoir un état, ni une existence ci- 
vile, dans une association qui, comme telle, n'a qu'un but 
spirituel et des opérations religieuses pour objet... La liberté 
individuelle du capucin sera garantie, non comme capucin, 
mais comme citoyen. La loi voit et ne doit voir que cette qualité. 
L'asile oU plusieurs moines pourraient se trouver réunis sera 
inviolable comme Vasïle de tous autres individus, mais toujours 
comme citoyens. La loi ne connaît pas les moiies ; le moine est la 
personne religieuse; c'est pour cela que nous nous accordons tous 
à dire que les moines, quand ils le trouveront bon^ pourront se 
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maner civilement, soit qu'ils aient quitté, soit qu'ils aient conservé 
le froc... Les capucins^ les récoUets s'il nous en vient, pourront ac- 
quérir, soit individuellement^ soit en commun, mais comme citoyens; 
leurs acquisitions suivront le sort de tous les immeubles acquis 
par des particuliers... Et n'est-il pas étonnant qu'on ose aujourd'hui 
tenter le rétablissement des main avortes... Je dirais à mon tour : 
« Soyez conséquents : ne demandez pas d'exception, vous qui n'en 
avez pas voulu dans les articles 12 et 13 »... Mais, disent nos ad- 
versaires, vous reconnaissez des associations commerciales, des 
établissements de bienfaisance' et vous donnez aux uns comme aux 
autres la faculté d'acquérir sous le nom de l'être collectif qu'ils ont 
choisi. Pourquoi ne pas étendre vos exceptions jusqu'aux associa- 
tions religieuses ? Je leur répondrai d'abord qu'en supposant que ce 
soient là des exceptions, elles ont été commandées par l'intérêt 
public et qu'il ne faut jamais étendre les exceptions sans une né- 
cessité évidente. Or la nécessité d*u ne pareille exception en faveur 
des associations religieuses vous sera toujours contestée. Peut-il 
yavoir lieu ou raison à comparer des établissements de bienfaisance 
ou de commerce aux corporations religieuses? Ces corporations 
sont de véritables entreprises dont les opérations toutes spiritu- 
elles, sans rapport avec la condition des hommes ici-bas, n'ont 
pour objet que les éventualités des peines ou des récompenses de 
l'autre monde, n 

Le raisonnement de M. Van Snick s'égarait dans des 
objections faciles à réfuter. Ce qui en faisait d'ailleurs 
la faiblesse, c'est qu'il était fondé sur des considérations 
particulières et assez étroites. Au lieu d'envisager la 
question des associations dans son ensemble, Torateur 
s'obstinait à ne la considérer que sous une seule face, 
dans une seule de ses applications. La peur ou quelque 
vieux préjugé l'emportant, il oubliait qu'il y avait 
d'autres sociétés que des sociétés religieuses, et il parlait 
à chaque instant de « moines blancs et de moines noirs » , 
tandis qu'il aurait dû, pour rester fidèle à sa distinction 
entre le moine et le citoyen, ne s'occuper que de « socié- 
taires et d'associés. » 

C'est ce que M. le baron de Secus père lui fit remar- 
quer aussitôt. 
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« Messieurs, dit-il, il est de droit naturel que plusieurs personnes 
puissent se réunir, soit simplement pour vivre en commun dans 
une même habitation, en convenant, de leur plein gré, de la règle 
qu'elles veulent se prescrire dans leur réunion ; soit pour exercer 
ensemble des actes quelconques qui ne sont pas défendus par les 
lois, et qui ne troublent ni Tordre ni la morale publics. Aucune 
autorité n'a le droit de Tempêcher, ni même de s'ingérer dans le 
régime intérieur de semblables associations ; mais ces associations 
n'ont aucun caractère de stabilité. Elles peuvent acquérir, parce 
que ceux qui les composent sont des personnes physiques; mais 
ce n*est qu'au profit de tous et chacun des associés pour sa part, 
et au moins, à la mort de chacun d'eux, il en faut faire raison à 
ses héritiers ou à ses légataires... Il ne s'agit pas ici seulement, 
d'associations religieuses; ainsi il ne faut pas s'effrayer : il s'agit 
de toute réunion de personnes pour un but quelconque d'utilité 
publique... Pour que pareille association, quelle que soit son ori- 
gine, acquière ce principe de stabilité qui lui permette d'opérer 
un bien stable, dont les effets soient plus utiles parce qu'ils sont 
permanents, il faut que la loi la reconnaisse personne civile» et 
qu'en telle qualité elle soit déclarée habile à exercer les droits 
qui lui sont octroyés par la loi, comme l'exerce tout citoyen 
qui jouit de ses droits civils. Si elle a le droit de posséder, elle 
possède tant qu'elle existe et indépendamment des membres 
qui la composent. Les personnes se renouvellent sans altérer 
en rien l'existence de l'association... Je n'ai nulle pensée de res- 
susciter des corporations riches et dotées au delà de ce qui est 
nécessaire à l'accomplissement de leur but; ce serait détruire au 
lieu d'édifier ; la richesse attiédirait le zèle et arrêterait le bien 
que ces associations peuvent produire. Il faut donc qu'on se borne 
à l'acquisition du local dans lequel elles veulent s'établir et à la 
somme de revenus strictement nécessaire pour qu'elles ne dépen- 
dent point, pour continuer à exister, du plus ou moins de généro- 
sité des citoyens. J'ai ouï énoncer la crainte de revoir une masse de 
propriétés retomber en mainmorte et sortir ainsi et du commerce 
et de la circulation. Mais il est très facile de prévenir ces incon- 
vénients dans la loi qui les reconnaît personnes civiles, en bornant 
leur droit d'acquérir aux biens meubles en tout ou en partie. En 
autorisant l'acquisition de biens meubles, on ne fait d'ailleurs que 
permettre de faire publiquement ce qui peut toujours l'être en 
secret... Le grand principe admis aujourd'hui, est liberté en tout 
et pour tous; il me semble qu'on peut aussi le réclamer en faveur 
des associations. » 
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Sages paroles qui furent écoutées dans le plus profond 
silence et avec une religieuse attention. Dès ce moment, 
la question en litige était nettement posée ; les arguments 
se pressaient de part et d'autre; la bataille était engagée, 
et tout le monde devait s attendre à une discussion animée 
et rigoureuse, rudement conduite et vaillamment soute- 
nue des deux côtés. Mais tout-à-rcoup il se produisit un 
mouvement dans L'assemblée et on assista à une manœuvre 
de tactique parlementaire, conçue et exécutée avec la plus 
grande habileté. 

Soit qu'ils craignissent un vote contraire à leurs idées, 
soit qu'ils désirassent arrêter dès le début une joute ora- 
toire qui menaçait de retenir le Congrès pendant de lon- 
gues heures, plusieurs membres se mirent à préconiser 
un biais qui devait mettre fin à toute discussion. Puisqu'on 
était d'accord sur la liberté d'association, on inscrirait 
cette liberté dans la Constitution. Quant à la capacité 
civile des sociétés on n'en parlerait pas; il n'y avait nul 
besoin de la régler dans le pacte fondamental de la na- 
tion. MM. Van Meenen et Lcbeau appuyaient cette déci- 
sion transactionnelle. « Nous pouvons sans danger, disait 
ce dernier, laisser à la législature le soin de prendre des 
précautions ; nous devons lui croire quelque bon sens. » 
Cette solution était la plus simple, la plus expéditive, la 
plus commode. On ajournait l'examen des difficultés et, 
-par le fait même, on se dégageait de toute responsabilité ; 
on s'en déchargeait sur autrui, sur les législateurs futurs. 

M. de Robaulx voulut parler ; on cria : la clôture, et la 
clôture fut mise aux voix et prononcée. 

Quelques instants après,, on votait le premier alinéa de 
l'article 16 du projet de la section centrale, alinéa qui 
forme l'article 20 de la Constitution (i). On vota ensuite 



(1) « Art. 20. Les belges ont le droit de s\is?oci6r ; ce droit ne peut 
être soumis à aucune mesure préventive. • 
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ramendement de M. Van Meenen portant suppression 
pure et simple des derniers paragraphes de l'article du 
projet, ceux qui réglaient la question de capacité. 

Dès le lendemain du Congrès, il se produisit des doutes 
des dissentiments sur la portée que les constituants avaient 
voulu donner dans l'article 20 à la liberté d'association. 
La situation était cependant bien claire, et il ne fallait 
guère de perspicacité pour s'en faire une idée exacte. Le 
16 octobre 1830, un arrêté du gouvernement provisoire 
avait déjà consacré les nouveaux principes. « Il est per- 
mis aux citoyens, disait cet arrêté, dans son article pre- 
mier, de s'associer, comme ils l'entendent, dans un but 
politique, religieux, philosophique, littéraire, industriel 
ou commercial. » Et l'article 4 ajoutait : « Les associa- 
tions ne pourront prétendre à aucun privilège (i). » Pou- 
vait-on déclarer d'une façon plus formelle que Ton recon- 
naissait le droit à Yexistence de toutes les associations, 
quelles qu'elles fussent, mais qu'on leur refusait, d'autre 
part, les faveurs exceptionnelles qui entourent la capacité 
de certaines sociétés particulières ? Le Congrès ne modifia 
en rien cet ordre de choses. Comme le gouvernement pro- 
visoire, il voulut que toutes les associations pussent se 
former et prospérer sous le soleil de la liberté ; mais, 
comme lui, il fut avare de privilèges et de faveurs. Toute- 
fois, remarquons-le bien, il y a une différence notable 
entre la disposition de l'article 20 de la Constitution et 
l'arrêté du gouvernement provisoire du 16 octobre. Dams 
cet arrêté il est dit que les associations ne jouiront d'aucun 
privilège. Si le Congrès avait adopté la même mesure, il 



(1) • Art. 2. La loi ne pourra atteindre que les actes coupables de 
rassociation ou des associés, et non le droit d'association lui-même. 

Art. 3. Aucune mesure préventive ne pourra être prise contre le droit 
d'association. 

Art. 5. Toute loi particulière et tout article des codes civil, pénal et 
de commerce qui gênent la liberté de s'associer, sont abrogés. » ' 
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eut lié les mains aux législateurs qui allaient lui succéder 
et il les eut empêchés de concéder à qui que ce fût la 
personnification morale. On ne prit pas cette résolution 
extrême. Nous Tavons vu plus haut, on a rejeté lamen- 
dement Seron qui tendait à l'introduire dans l'article du 
projet de la section centrale. On se borna à passer sous 
silence la question de la personnalité civile. Par le fait, on 
refusait hic et nunc aux associations le privilège d'une 
capacité spéciale ; mais on ne s'opposait pas à ce que le 
pouvoir législatif leur dispensât dans l'avenir le bénéfice 
qu'on n'osait alors ni accorder d'emblée, ni repousser 
catégoriquement, ni même discuter à fond. 

Aussi, le 16 avril 1831, le ministre de l'intérieur, 
M. E. de Sauvage, envoya une circulaire aux gouverneurs 
de province, afin de bien mettre en lumière la position 
nouvelle qui était créée aux diverses sociétés. « L'arti- 
cle 20 de la Constitution, y lisait-on, qui reconnaît aux 
Belges le droit de s'associer, ne donne point aux 
associations qui seront formées en vertu de cette dis- 
position, dans un but religieux, philosophique, indus- 
triel, etc., le droit d'acquérir et de transférer des biens 
comme personnes civiles ; elle ne leur confère aucun pri- 
vilège semblable, et laisse entière la législation préexis- 
tante à cet .égard. Quant aux associations précédemment 
reconnues comme personnes civiles, elles restent soumises 
aux obligations que leur imposent les lois et règlements 
qui les instituent. » 

Voilà donc qui est bien certain. La loi fondamentale 
belge a donné une pleine liberté à l'existence de toutes les 
sociétés; on vit en Belgique sous un régime favorable à 
l'initiative privée et qui est le contre-pied de la rigoureuse 
sévérité française. Que l'on se garde par conséquent d'y 
répéter les anathèmes que jettent contre certaines associa- 
ions toute une catégorie de juristes étrangers. On n'a 
plus à s'y préoccuper de la loi des 13-19 février 1790, ni 
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de celle du 18 août 1792, ni des fameux décrets du 
3 messidor an XII, ni de l'article 291 du code pénal. Tout 
cet attirail de vieilles lois est aujourd'hui suranné. La 
révolution et la Constitution sont venues, en 1830, briser 
les fers dans lesquels on avait voulu jusque là emprison- 
ner la liberté. L'activité de chacun peut prendre un libre 
essor, et il est permis désormais à deux citoyens qui se 
rencontrent et qui agitent les mêmes pensées, de marcher 
la main dans la main à la conquête d'un but commun. 
Mais la Charte belge n'a pas changé un iota au droit privé; 
elle n'a pas accordé aux associations le bienfait de la per- 
sonnalité civile ; elles les a laissées toutes indistinctement 
sous l'égide du droit commun et sous l'empire des règles 
générales du code civil. 

Lorsqu'on relit aujourd'hui, à cinquante ans de date, 
les discussions du Congrès, on est surpris de ce que des 
intelligences droites et réfléchies aient pu se méprendre si 
longtemps sur la portée de l'article 20 de la Constitution. 
C'est avec un certain étonnement que l'on voit, dans de 
nombreux procès, des juristes de talent soutenir que les 
constituants ont voulu concéder simultanément à toutes 
les associations le droit à l'existence et le droit à la per- 
sonnalité. La jurisprudence a toujours eu la sagesse de se 
montrer très ferme de ce côté et de défendre énergique- 
ment la véritable pensée du Congrès (i). Malheureusement 
il lui est quelquefois arrivé de se montrer trop zélée et de 
méconnaître des intérêts réels et respectables, en s'eSor- 
çant de défendre, avec plus de jalousie que de raison, les 
droits du pouvoir contre les entreprises de la liberté Indi- 
viduelle. 



(1) Cassât, belge, 23 novembre 1840, Pas., 1841,1, p. 14 ; — 2ô mai 
1842. trf., I, p. 218; - 11 mars 1848, Belg, jud., t. VI, p. 454; — 
SOjoin 1854, frf., t. XII, p. 1074 ; -• 17 mai 1862, id., t. XX, p. 673 ; - 
28 juin 1867, id,, t. XV, p. 1025. 
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§ 2. — Delà vie des associations non-reconnues. 

Le principe en vigueur en Belgique au sujet de l'exi- 
stence des associations diffëre complètement de celui qui 
règne en France. En Belgique toutes les associations 
sont licites et toutes ont le « droit » d'agir et de se déve- 
lopper. En France il n'en est pas de même. Abjtraction 
faite de certaines associations particulières que la loi 
défend d'une manière formelle et absolue ou qu'elle règle 
d'une façon spéciale, il est trois groupes de sociétés sans 
but lucratif : les unes sont « illicites » elles ne vivent que 
sous la perspective d'une dissolution administrative, 
toujours imminente, et elles exposent leurs membres aux 
sévérités du code pénal, ce sont celles qui ont plus de vingt 
personnes et que le gouvernement n'entend pas tolérer; 
les autres ont la « faculté » de se réunir et de poursuivre 
leur mission, ce sont celles qui ont plus de vingt associés, 
mais que le pouvoir envisage d'un œil favorable; les 
dernières enfin ont le « droit » d'exister et se trouvent à 
l'abri des caprices du -gouvernement, ce sont celles qui, 
comptant moins de vingt membres, n'ont pas été jugées 
dignes de la méfiance du législateur. 

Mais si le droit public des deux pays dififere sensible- 
ment, leur droit civil est resté le même depuis le com- 
mencement du siècle. Dans l'un comme dans l'autre les 
règles en vigueur sont celles du code Napoléon. 

Toutes les associations qui ont la liberté d'exister, que 
cette liberté soit l'exercice d'une faculté ou d'un droit, 
sont par conséquent soumises en France et en Belgique 
à l'application des mêmes principes ; elles se heurtent aux 
mêmes entraves, elles doivent triompher des mêmes difiB- 
cultés. 

C'est pourquoi nous examinerons dans un même para- 
graphe tout ce qui concerne la législation civile du droit 
d'association dans les deux'pays. 
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Afin de procéder avec une certaine clarté dans notre ex- 
posé, exposé d'autant plus délicat que les auteurs, qui nous 
ont précédé, n ont jamais envisagé le sujet d'une manière 
complète et générale, nous allons grouper nos observa- 
tions autour de quelques grandes divisions. 

Les diverses opinions qui ont été présentées relative- 
ment à la vie ou à la capacité des associations, peuvent 
d'ailleurs se ramener à trois systèmes. 

Premier système : Droit de vivre d'une manière privi- 
légiée ; 

Second système : Défense de vivre ; 

Troisième système : Liberté de vivre d'après le droit 
commun. 

Examinons successivement chacun de ces trois systè- 
mes, en nous attachant principalement aux deux derniers 
qui sont aujourd'hui le véritable siège de la discussion 
juridique. 

Premier système. — Droit de vivre d'une manière 
privilégiée. 

La personnalité civile que les principes juridiques ne 
leur accordaient ni en France, ni en Belgique, plusieurs 
défenseurs des associations ont cru l'obtenir par la combi- 
naison de certains articles de nos codes ; ils ont cherché, 
entreprise hardie, à faire sortir le privilège des entrailles 
du droit commun et à transformer en règle générale ce 
qu'on avait toujours envisagé comme une exception. 

Leur première tentative fut basée sur le code Napoléon. 
« Les associations, dirent-ils, constituent des sociétés 
ordinaires soumises aux articles 1832 et suivants. Or, 
toutes les sociétés civiles forment des personnes morales ; 
plusieurs dispositions formelles le prouvent, notamment 
les articles 1860, 1848 du code civil et l'article 59 du 
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code de procédure. Donc la personnification des associa- 
tions découle de la loi commune ; elle est une conséquence 
des principes généraux, un corollaire des prescriptions du 
droit positif et du droit naturel. » — Cette thèse, si bril- 
lamment défendue qu'elle fut par Troplong et la plupart 
des auteurs français (i), ne fut pas accueillie avec grande 
faveur en Belgique. 11 suffit d'une courte discussion pour 
la condamner, et aujourd'hui toute la jurisprudence belge 
la repousse. Il n'est pas vrai de dire que les sociétés civiles 
soient des personnes morales ; il y a un abîme entre les 
associations ordinaires et les groupes qui constituent des 
êtres juridiques, ayant une capacité propre et indépen- 
dante. La personnalité est un privilège qui peut être attri- 
bué par le pouvoir législatif à toute société, mais qui ne 
revient pas aux associations de plein droit et par le seul 
fait de leur existence. Quant aux articles du code civil et 
du code de procédure que l'on invoque, ils n'ont pas la 
portée qu'on leur prête (a). 

Chassés de ce premier retranchement, quelques juristes 
n'abandonnèrent pas tout espoir d'arriver au but de leurs 



(1) Troplong, Des sociétés, 1. 1, n® 58. — Cpr., dans le même sens, 
Delvinœurt, Duranton, Pardessus y Proadhon, Duvergisr, Delangle, 
Championnière et Rigaud, Bravard, Alauzet et Bédarride. — Contra» 
Vincens, Aubry et Rau, Pont, Lyon-Caen et Renault, 

(2) La cour de cassation de Belgique avait jugé le contraire dans un 
arrêt du 30 avril 1853 {Pas,, 1853, p. 287). Mais deux ans après elle chan- 
gea d'avis, et depuis lors sa jurisprudence n*a plus varié. — Gass., 22 juin 
1855, 17 mai 1862, 17 juin 1864, 10 juin 1866 et 20 octobre 1868, Pas., 
1855, p. 346 ; 1862, p. 274 ; 1865, p. 37 ; 1867, p. 53 et 1869, p. 136. — 
Bruxelles, 16 avril 1856,21 avril et 10 juillet 1873, Pas,, 1856,11, 
p. 263 et 1873, II, p. 200 et 333. — Cpr. Laurent, Principes, XXVI, 
no 181 ; Thiry, Revue critique, t. V et VIL 

La cour de cassation de France a rendu plusieurs arrêts dans un sens 
opposé : 8 novembre 1836, 9 mtà 1864 et 18 novembre 1862, Sirey,l^26, 
I, p. 811 ; 1864, I, p. 239 et 1866, I, p. 415. —Paris, 27 février 1878, 
Ballot, 1878, II, p. 257 et la note. — Cpr. Journal des sociétés civiles 
et commerciales, Paris, 1880, p. 456. 
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désirs. Ils se hâtèrent de battre en retraite et de se mettre 
à couvert derrière une seconde ligne fortifiée. Ils pen- 
sèrent que le code de commerce leur offrirait la garantie, la 
faveur qu'ils avaient vainement demandée au code civil et 
ils prônèrent la constitution des associations sous une 
forme commerciale et notamment sous la forme des 
sociétés par actions. « Toute société civile, s'écrièrent-ils, 
qui a pris la tournure, le caractère, le genre d'une société 
commerciale tombe sous l'empire des règles édictées par 
le code de commerce. Elle subit ses prohibitions, mais 
d'autre part elle jouit de ses avantages ; sa situation juri- 
dique est analogue à celle des sociétés anonymes ou en 
nom collectif; comme ces sociétés, elle forme une per- 
sonne morale et possède une capacité spéciale d'acquérir et 
d'agir en justice. » — Quoiqu'elle eut du succès en 
France, cette opinion ne fut pas mieux goûtée queja 
précédente par la doctrine et la jurisprudence belges. 
On n'admit pas, en Belgique, que l'emprunt des formes 
commerciales pût avoir pour effet de transférer à des asso- 
ciations civiles tous les caractères des sociétés commer- 
ciales, et en particulier celui de la personnalité morale^qui 
parait à quelques-uns intimement liée à ce qu'ils appellent 
pompeusement « l'ordre public ». La loi belge sur] les 
sociétés commerciales du 18 mai 1873 semble inspirée 
par le même sentiment (art. 2 et 136) (i). 



(1) Cass. be1ge,22 juillet 1869, Brax., 26 décembre 1872, 10 juillet 1873 
et 7 novembre 1876, Pas., 18rt9, I, p. 448 ; 1873, III, p. 190 et II, p. 333 ; 
1876, III, p. 315. — GuiLLERY, Sociétés, 1882, 1, no 170. 

Loi du 18 mai 1873 : 

• Art. 2. La loi reconnaît cinq espèces de sociétés commerciales : la 
société en nom collectif; là société en commandite simple ; la .société 
anonyme ; la société en commandite par actions ; la société coopératiTe. 
— Chacune d'elles constitue une individualité Juridique distincte de celle 
des associés. 

Art. 136. Les sociétés dont l'objet est rezploitation des mines 
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Que les associations en fassent par conséquent leur 
deuil : il est extrêmement difficile aujourd'hui de réclamer 
pour elles les caractères et les bénéfices de la personnalité 
juridique.. On a frappé à toutes les portes, on s'est engagé 
dans toutes les routes, afin de leur attribuer ces avantages, 
et on a échoué partout. Auteurs ou magistrats, avocats ou 
professeurs, la plupart des jurisconsultes ont fini par 
repousser toutes ces tentatives, et il reste assez peu 
d'espoir de voir un jour ou Tautre la tradition juridique 
changer son cours. 

Il est des associations qui croient ne pas pouvoir vivre, 
s'étendre, se développer, si elles ne possèdent le privilège 
de la personnalité. Ainsi nous avons vu les francs-maçons 
demander en Autriche que la loi fût modifiée de manière 
à donner une existence légale à leurs associations consti- 
tuées en loges (i). Ainsi encore nous avons vu, en 1842, 
des représentants catholiques, MM. Dubus et Brabant, 
déposer sur le bureau de la Chambre belge la proposition 
de « déclarer personne civile l'Université de Louvaîn. » 
Mais cette proposition, quoiqu'elle eût réuni la grande 
majorité des votes émis dans les sections, quoiqu'elle fût 
rédigée avec une sage modération, qu'elle poussât même 
la prudence et lés précautions à un degré inconnu aux 
législateurs français qui ont fait la loi sur l'enseignement 
supérieur du 12 juillet 1875, souleva des soupçons, des 
inquiétudes, des craintes qui témoignaient chez ceux qui 
les répandaient ou d'une hostilité aveugle et systématique 
ou d'un esprit de pusillanimité excessif. MM. Dubus et 
Brabant retirèrent eux-mêmes leur projet de loi (2). 



peuvent, sans perdre leur caractère civil, emprunter les formes des 
sociétés commerciales, en bq soumettant aux disp sitions du présent 
titre. • 

(1) Annuaire delà Soc. de législat. comparée^ Paris, 1876, p. 483. 

(^2) Thonissen, La Belgique sous le règne de Léopold I«% Liège 1858, 
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A l'heure présente, le nombre des associations qui con- 
voitent la personnalité civile est peut-être assez restreint. 

t. IV, p. 86. — Gpr. la brocha re Quelques niots sur la proposition de 
MM. Dubus et Brabant, 2* édit., Bruxelles, 1841. 
La loi française du 12 juillet 1874 porte : 

Art. 11. Les étiMissements d'enseignement sapérieur fondés, ou 
les associations formées en vertu de la présente loi, pourront, sur leur 
demande, être déclarés établissements d'utitité publique, dans les for- 
mes voulues par la loi, après avis du Conseil supérieur de Tinstruction 
publique.— Une fois reconnus/ils pourront acquérir et ( ontracter àiitre 
onéreux ; ils pourront également recevoir des dons et des legs dans les 
conditions prévues par la loi. — La déclaration d'utilité publique ne 
pourra être révoquée que par une loi. 

ART. 12. En cas d'extinction d'un établissement d'enseignement supé- 
rieur reconnu, soit par l'expiration de la société, soit par la révocation 
de la déclaration d'utilité publique, les biens acquis par donation entre 
vifs et par disposition à cause de mort feront retour aux donateurs ou 
aux suoc( sseurs des donateurs et testateurs, dans l'ordre réglé par la 
loi, et à ("éfaut de successeurs à TEtat. — Les biens acquis & titre oné- 
reux feront également retour à l'Etat, si les statuts ne contiennent à cet 
égard aucune disposition. — 11 sera fait emploi de ces biens pour les 
besoins de l'enseignement supérieur par décrets rendus en conseil 
d'Etat, après avis du Conseil supérieur de l'instruction publique. • 

Le projet de loi présenté en 1841 A la chdunbre belge et adopté pir 
la section centrale, était conçu comme suit: 

• Art. 1«'. L'Université établie A Louvain... est déclarée personne 
civile et peut en cette qualité ac ^uérir et aliéner des biens. 

Art. 2. Cet établissement ne peut acquérir, soit & titre onéreux, soit 
à titre gratuit, ni aliéner les biens acquis qu'en vertu d'une autorisation 
spéciale du roi. 

Art. 3. Les dons et legs seront acceptés, les acquisitions et aliéna- 
tions faites et les actions judiciaires suivies, au nom de l'Université, 
par le recteur, ou, à son déf.tut, par le vice-recteur. 

Art. 4. Indépendamment de la contribution ordinairOr il sera perçu 
annuellement, au profit du trésor public, sur les biens immeubles 
acquis par cet établissement, quatre pour cent du revenu fixé par la 
matrice du rôle. 

Art. 5. Lorsque les acquisitions autorisées en exécution de la pré- 
sente loi auront constitué, au profit de l'Université, un revenu de 
300,000 francs en biens de toute nature, il ne pourra être accordé 
d'autorisation ultérieure. — Cette donation ne pourra comprendre des 
biens immeubles que Jusqu'à concurrence de 150,000 francs en revenus 
fixés par la matrice du rôle. 

Art. 6. Les deux articles précédenfs ne sont pas applicables aux 
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Presque toutes préfèrent le régime de la liberté à un 
régime exceptionnel qui semble à beaucoup de bonnes 
intelligences susciter naturellement contre lui la défaveur 
et la défiance qui s attachent à tout privilège. Les moines, 
pas plus que les autres citoyens, n^ambitionnent pour 
leurs congrégations cette situation particulière. L'esprit 
de Tégalité devant la loi civile ou politique a pénétré 
profondément chez eux. « Depuis 28 ans que je suis dans 
la compagnie, disait en 1864 le savant jésuite De Buck, 
jamais je n*ai rencontré ni jésuite belge, ni religieux 
d*aucun ordre qui vît le salut des couvents ailleurs que 
dans le droit commun. Le droit particulier, le droit spécial 
s'évanouit dans les tourmentes révolutionnaires par un 
trait de plume, tandis que Ton touche plus difficilement 
au droit commun qui est la sauvegarde de tous et au 
respect duquel tous sont intéressés... Qu'on propose donc 
des lois sans inquiétude,qu'on les vote sans arrière-pensée, 
qu'on érige des mainmortes et des personnes civiles tant 
que l'on voudra; les religieux et les religieuses ne voient 
aucun avantage ni aucune garantie dans ce régime, tel 
surtout qu'on l'envisage et qu'on le comprend en Bel- 
gique; ils ne le subiront que lorsqu'on le leur imposera 
par la force (i). » 

Second système. — Défense de vivre. 

Rien ne* parait plus clair, plus légitime que la situation 
des associations. Elles existent, mais sans jouir d'aucune 
personnalité; elles vivent, mais à l'abri des droits indi- 



bâtiments qui seraient acquis pour être affectés au service de TUniver- 
sité ou des pédagogies. • 

(1) Assemblée générale des catholiques, Bnxx., 1864, t II, p. 281 e 
282. 
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viduels des membres qui les composent. Pas de privilège, 
pas d'exception en leur faveur. Elles ne connaissent que 
les principes généraux de la loi et du code civil. 

Mais voici que tout-à-coup Tesprit de parti, d animosité 
anti-religeuse est venue jeter une note discordante au 
milieu de la paix, de la tranquillité générale. On a trouvé 
en Belgique et en France, bien avant les décrets de 
M. Ferry, que certaines associations étaient déplaisantes, 
qu il fallait les écarter de la tente sous laquelle travaillent 
tous les citoyens; qu'il était libéral et patriotique de les 
poursuivre Tépée dans les reins. Vite on a construit une 
machine de guerre juridique, une espèce de bélier avec 
lequel on est efforcé de les détruire et de les ruiner. On n a 
pas remarqué que cette machine de guerre allait battre en 
brèche l'existence de toutes les associations en général, 
qu en frappant les unes on frappait aussi les autres, et 
que toutes étaient enchaînées à un même sort, reposaient 
sur une même base, vivaient des mêmes moyens. On s'est 
mis à arborer le drapeau d'une prétendue légalité qui n a 
de légal que le nom; on a sonné le combat, en invoquant 
je ne sais quel « ordre public » troublé, menacé, et avec 
une furie aveugle on s est précipité à l'assaut des congré- 
gations religieuses. Agitation dangereuse, paroles impru-, 
dentés, attaque téméraire ! 

Jadis les partisans des associations dépassaient la limite' 
juridique, ils voulaient du moins la dépasser. Ils ne se 
contentaient pas pour les associations d'une liberté 
d'existence qui n'avait comme sauvegarde que la protec- 
tion accordée aux droits individuels des associés. Leurs 
vœux étaient de donner aux sociétés plus.de force et de 
stabilité, et ils cherchaient une voie quelconque qui pût 
conduire à la personnalité civile. S'ils étaient arrivés à 
leur fin, les associations auraient été complètement indé- 
pendantes de leurs membres; elles auraient joui de droits 
personnels et particuliers; elles auraient possédé, vendu, 
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acquis en leur nooa propre, au lieu de bénéficier de la 
possession, de Taliénatioxi et de lacquisition de leurs 
sociétaires. Nous avons vu que ces efforts n'avaient pas 
abouti, que ces préoccupations étaient demeurées sans 
résultat et qu'on y avait presque définitivement renoncé 
aujourd'hui. 

Mais un mouven^ent singulier se produit mainte- 
nant en sens inverse. Ce sont les adversaires des asso- 
ciations qui courent aux extrêmes, qui prêchent l'exagé- 
ration et qui demandent l'impossible. On voulait autrefois 
donner aux sociétés plus que le bénéfice des droits indivi- 
duels, on réclamait en leur nom et pour elles un droit 
collectif, général et exceptionnel. Nos juristes désirent 
actuellement retirer aux associations les avantages dont 
elles profitent par le moyen des droits individuels de leurs 
associés; ils insistent pour qu'on rogne les règles bien- 
faisantes du code civil; ils s'acharnent à obtenir des 
mesures de défiance et d'exception contre les sociétés, afin 
de les empêcher de subsister et d'atteindre leur but. Co 
ne sont plus les défenseurs des associations qui exigent 
des privilèges en leur faveur; ce sont les adversaires qui 
requièrent contre elles des dérogations et des anomalies. 
La lutte se trouve ainsi complètement déplacée; ceux qui 
se tenaient d'abord prudemment sur la défensive, ont 
insensiblement changé de front et fini par prendre une 
attitude offensive et menaçante. 

La jurisprudence française a donné le signal de ce 
revirement de tactique. En Belgique trois hommes 
peuvent se flatter d'avoir provoqué et décidé un mouve- 
ment analogue; ce sont MM. Laurent, Frère-Orban et 
Orts (i). Leurs livres ont fait grand bruit; ils ont été com- 



(1; Laurent. rÉglise et l'État en Belgique, t. III, Bruxelles, 1862; 
— Principes de droit civil, Bruxelles, 1860-77, 1. 1, no 298; XI, nos 161, 
180, 189, 279; XXVI, n^^ 186 A 207 ;— Frèrb-Orban {Jean Van Danime)-, 
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mentes, discutés dans la presse et par Topinion publique. 
Quoiqu'ils fussent écrits avec un esprit évident de parti 
pris, — je ne veux pas dire : parce qu'ils étaient écrits 
dans un tel esprit, — d'assez nombreux juristes se sont 
empressés d'adopter les théories, les systèmes qui s*y 
trouvent exposés; ils se sont même mis à Tœuvre pour 
les répandre, les vulgariser et en faire une monnaie 
courante. Que pouvons-nous dire pour leur excuse, si ce 
n'est qu ils ont accepté les idées nouvelles avec trop de 
confiance et d'humilité ; qu'ils se sont trop facilement in- 
clinés devant l'autorité du « magister dixit », et qu'ils 
sont partis de Tavant, emportés par leur impétuosité et 
leur fougue, sans avoir réfléchi aux désastreuses consé- 
quences que la logique tirerait un jour ou l'autre de leurs 
prémisses. 

Tout l'échafaudage des adversaires des associations 
peut se réduire à un raisonnement assez court : « Les 
sociétés qui ont, en vertu du droit public, l'autorisation 
générale d'exister, n'ont pas la faculté de vivre. Pour vivre, 
en effet, il faut agir, il faut faire usage de certains droits. 
Or, elles ne possèdent aucun droit. Elles n'ont pas de droits 
qui leur soient propres ^ puisqu'elles ne jouissent pas de la 
personnification. Elles ne sauraient non plus invoquer 
les droits individuels des membres qui les composent ; 
ces droits servent à la protection d'intérêts particuliers et 
personnels, et on ne peut en user au profit d'autrui sans 



La mainmorte et la chaHté, Bruxelles, 1854 ; — Orts, De l'incapacité 
civile des Congrégations religieuses, Bruxelles, 1867 ; — Janson, La 
mainmorte cléricale, Bruxelles, 1883. 

Gpr. en France le discours de M. Brisson à la Chambre des députés 
le 10 déce libre 1880; — Clamagbran, Revue pratique, 1857, p. 3 et 
399 ; — Lapuerrb, Capacité civile des Congrégations non autorisées, 
Grenoble, 1859; — Ch. Gros, Du droit d^ association en matière reli' 
gieuse, Paris, 1872 ; — Beaudouin , Des associations religieuses et 
charitables. Rennes, 1877 ; — A. Dain, De la condition des associatioiu 
non recotmues, Paris, 1879. 
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les dénaturer et sans leur enlever par là même le caratëre 
juridique qui les rend sacrés aux yeux du législateur. 
Conséquemment, elles sont réduites à une espèce de vie 
abstraite et d'existence idéale ; elles ont trop reçu pour 
qu elles puissent avec décence se plaindre au nom de la 
liberté, mais elles n ont pas assez reçu pour qu'il leur soit 
permis de descendre sur le terrain pratique et de faire un 
emploi quelconque de ce qui leur a été octroyé. » 

Singulier système, théorie bizarre I Les jurisconsultes 
qui raisonnent de la sorte nous paraissent avoir oublié 
qu'au point de vue du bon sens, comme au point de 
vue du droit, « donner et retenir ne vaut » ; accorder 
une liberté mais y adjoindre la défense de s'en servir, 
c'est là une méthode politique nouvelle qui ne plaira 
guère à ceux qui aiment la franchise, la logique et... 
la liberté. Et qu'on ne croie pas que nous exagérions 
à plaisir, que nous construisions une argumentation de 
fantaisie, que nous calomnions les adversaires des asso- 
ciations pour avoir ensuite la facile satisfaction de les 
accabler plus aisément. Nous exposons la théorie telle 
qu'on l'a construite, avec une scrupuleuse fidélité, sans 
avoir la déloyauté de l'exagérer pour la rendre effrayante, 
mais sans avoir aussi,comme quelques-uns, la faiblesse de 
l'atténuer pour la faire admettre avec plus de facilité. 

Décomposons, d'ailleurs, le raisonnement, démontons 
cette arme de guerre, examinons chacune de ses parties, 
et l'on sera immédiatement à même de vérifier la justesse 
de nos affirmations et de constater où commence l'erreur, 
où gît le sophisme. 

« Sur le point de départ du raisonnement tout le monde, 
dit-on, doit nécessairement être d'accord. Qu'est-ce en 
effet, qu'une association ? C'est, en prenant ce terme 
dans son sens le plus large, une réunion d'individus qui 
s'entr'aident pour réaliser une fin commune. Il n'y a, il 
ne peut y avoir, au point de vue juridique, que deux 
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manières d'être pour une telle réunion, que deux façons 
d*agir en justice, de posséder, d'acquérir et de contracter : 
ou bien Ton s'attache principalement à l'idée de la com- 
munauté et accessoirement à la situation des membres, 
ou bien l'on prend surtout en vue les individus et on 
relègue au second plan Tidée de la communauté. Dans le 
premier cas, on aboutit à la création d'une personne 
abstraite, morale, qui jouit d'une nature particulière, 
tout à fait distincte du caractère et de la fortune des 
divers membres qui entrent aujourd'hui dans la société 
et(^ui en sortent demain; c'est l'association qui se remue, 
marche et revendique des droits en tant qu'association. 
Dans le second cas, au contraire, les individualités ne 
s'eflacent pas sous la forme de la collectivité; elles per- 
sistent dans la communauté avec une vitalité pleine 
d'énergie. L'association n'a par elle-même aucun droit 
spécial, aucune autorité; elle n'est qu'un faisceau de 
différentes personnalités individuelles, un simple lien 
destiné à les grouper et à les unir. Plus de nature propre, 
plus d'action indépendante. Ce sont les associés qui 
apparaissent à chaque contestation, à n'importe quel fait 
de la vie civile, dans les démarches les plus insignifiantes 
comme dans les entreprises les plus colossales. » 

Pour donner plus de force à notre réfutation nous 
n'hésitons pas à envisager le problème tel qu'on le pré- 
sente et à nous placer sur le terrain de la doctrine courante 
au sujet de la personnalité civile. 

Jusqu'ici, par conséquent, pas de doute. Le dilemme, 
nous le reconnaissons, est bien posé; ses deux alterna- 
tives sont vraies, inéluctables. 

Mais le raisonnement devient pressant, lorsque ce 
dilenune étant considéré comme la, majeure du syllogisme, 
on entre dans le détail et on passe à l'examen de ce que 
nous pouvons appeler la mineure. Les adversaires des 
associations procèdent par voie d'élimination. Ils veulent 
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écarter d'abord lune, puis l'autre des deux alternatives, et 
après avoir fait table rase de tous les moyens de défense, 
profiter du dénûment dans lequel ils auront placé les 
sociétés pour demander qu'on les dépouille, qu*on les 
pille, sans vergogne et sans pudeur. 

Inutile de nous étendre sur IdL première alternative; 
nous en avons déjà longuement parlé. Il est vrai de dire 
que les associations n*ont pas obtenu, en recevant la liberté, 
le privilège de la personnalité civile, qu'aucune loi spé- 
ciale ne leur a accordé cette faveur et que rien ne semble 
de cecôté légitimer les prétentions qu'onaparfois élevées à 
leur profit. Voilà un second point sur lequel on sera 
facilement d'accord. 

Il est donc légitime d'admettre le dilemme tel qu'il 
est accepté et il est légitime encore d'admettre Télimina- 
tion de la première alternative qu'il comporte. 

Mais ne serait-il pas illogique, dangereux, contraire à 
tous les principes du droit de pousser plus loin dans la 
voie où se sont engagés, à la suite de la jurisprudence et de 
quelques auteurs français, MM. Laurent et Orts, et d aller 
jusqu'à l'exclusion de la seconde alternative ? Les associa- 
tions ne doivent-elles pas pouvoir vivre sous la sauvegarde 
des droits individuels de leurs membres ? 

C'est sur cette dernière proposition qu'il nous semble 
opportun et nécessaire de faire porter la discussion. Là 
est aujourd'hui le nœud de la controverse. Tous les 
efforts des jurisconsultes que nous avons cités, visent à 
l'ébranlement de cette deuxième base. Nouveaux Sam- 
sons, ils ne s'aperçoivent pas que s'ils réussissaient à 
briser cette colonne, l'édifice de notre prospérité et de 
notre bonheur national s'écroulerait aussitôt et qu'ils 
seraient eux-mêmes écrasés sous ses débris. Voyons, en 
effet, en quoi consistent les diverses objections présentées, 
les résultats qu'on en espère et les graves conséquences qui 
devraient en résulter tôt ou tard. 



Digiti 



zedby Google 



2** SYSTÈME : DÉFENSE DE VIVRE 103 

t 

Tout le problème juridique pivote sur deux questions 
distinctes. En effet, une association ne peut donner lieu 
qu'à deux sortes de rapports: les uns qui concernent les 
associés entre eux ; les autres qui naissent entre les asso- 
ciés et les tiers. Or, à cette double classe de relations 
correspond précisément, chez nos adversaires, un double 
système juridique, celui de Vintérét pécuniaire et celui de 
l'interposition. Donnez- vous la peine de faire appel à ces 
systèmes et vous verrez que leur effet est irrésistible. Ils 
ébranlent, ils annulent, ils détruisent tout, avec la même 
certitude, la même fatalité, la même soudaineté que la 
poudre ou la dynamite faisant voler en éclats les rochers 
sous lesquels on les a placés. 

« La théorie de Vintérét pécuniaire est, dit-on, inscrite 
en toutes lettres dans le code civil : elle repose sur les 
art. 1832 et suivants qui règlent la matière des sociétés 
civiles, et consiste dans ce fait, aujourd'hui presque uni- 
versellement admis par la doctrine et la jurisprudence (i), 
que tout contrat de société, pour être valable, pour con- 
stituer une convention légale, doit avoir un but pécuniaire 
nettement caractérisé. La perspective de bénéfices à par- 



Ci; Troplong, Sociétés, n®» 6, 12, J3 ; — Laurent, Principes de droit 
civU, t. XXV 1, n«« 145 et s. 

Application l^aux sociétés d*agrément: Bruxelles, 5 Juillet 1866, Pas,, 
1867, II, p. 26; Cass. belge, 14 novembre 1867, Pas,, 1868, 1, p. 113; 
Caas. française, 29 juin 1847 et 25 juin 1866, Sirey, 1848, I, p. 212 et 
1866, 1, p, 358 ; — 2« aux sociétés charitables ou de prévoyance : Gand, 
13 mars 1848, Belg. jud., 1848, p. 1214 ; Bruxelles, 19 mars 1871, id., 

1871, p. 566;~3o aux associations religieuses : Cass. belge^ 30 juin 1854, 
Pas., 1854, 1, p. 336 ; Cass. belge, 17 mai 1862, Pas,, 1862, 1, p. 274 ; 
— 4*>aux associations maçonniques ; Dunkerque, 2 marsl862, Vavasseur, 
Travté des Sociétés, n» 25 ; la Roche-sur- Yon et Poitiers, 9 décembre 
1876, Sirey, 1878, II, p. 89 ; — 5» aux associations de secours mutuels 
(non reconnues) : Gand, 3 mars 1877, Pas,, 1877, II, p. 233 ; — 6° aux 
associations d'assurances mutuelles : Bruxelles, 6 avril 1872, Pas , 

1872. II, p. 191. 
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tagqr est une conditioa capitale, essentielle; si elle vient 
à faire défaut, le contrat est nul. » 

L'on voit immédiatement le parti destructif qu'il est 
possible de tirer d'une semblable argumentation. Dès 
qu'il s'agira d'une difficulté relative à un rapport quel- 
conque existant entre sociétaires, on opposera la nullité 
des engagements qui ont été pris. « Le code, s'écriera- 
t-on, exige pour la validité des sociétés civiles un but 
pécuniaire. L'association qui est en cause est une société 
d'agrément, scientifique, littéraire, religieuse, de bien- 
faisance, d'instruction, tout ce que vous voudrez. C'est 
une société très respectable. Mais elle a le tort d'être 
trop désintéressée, de ne pas avoir pour but des intérêts 
à partager. En conséquence, elle n'a aucune valeur juri- 
dique.» — Si le local de l'association appartient par indivis 
à plusieurs, chacun a le droit de demander le partage et 
de réclamer sa part. Vainement vous opposerez à cet im- 
portun la convention qu'il a souscrite en acceptant les 
statuts; vainement vous lui objecterez que sa demande 
tend à la ruine delà société; il vous répliquera que la 
société contractée est nulle, qu'en vertu de l'art. 815 du 
code, il est permis à toute personne de sortir d'indivision 
quand elle le veut, qu'aucune convention valable n'est venue 
modifier cet état de choses, et qu'il n'y a pas lieu de s'arrê- 
ter à vos protestations indignées. — Si le jour où vous 
vous êtes réunis pour la première fois, où vous avez fondé 
votre association, l'un de vous a fait des apports sous telle 
ou telle condition, s'il s'est engagé à telle ou telle obliga- 
tion, ne vous faites pas d'illusion ; ces conditions, ces 
engagements pourront être violés impunément. Quand 
vous apporterez en justice votre charte constitutive, on 
vous répétera que le contrat est sans portée, dépourvu de 
sanction et abandonné par le législateur à toutes les lacé- 
rations de la mauvaise foi. Il n'a pas une fin pécuniaire; 
c'est tout dire; il est nul. 
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Mais cette première théorie ne suflBt point. C est pour- 
quoi on a recours à une seconde théorie, celle de Vinter- 
position ; grâce à cette précieuse trouvaille, il n est plus 
de refuge assuré pour les associations. Cette fois on peut 
s'attaquer aux rapports constants, journaliers, qui doi- 
vent nécessairement surgir entre les associés et les tiers. 
Armés de cette terrible pioche, nos jurisconsultes devien- 
nent tout-puissants. Ils parlent de mainmorte, de fraude, 
de mauvaise foi. Qui pourrait résister à un interminable 
chapelet de gros mots de ce genre? Leur raisonnement 
juridique est très serré. 

€ Lorsque, disent-ils,un associé agit avec un tiers dans 
un acte quelconque inspiré par l'intérêt de l'association, 
de deux choses Tune : ou lassocié contracte en son nom 
personnel, et dans ce cas Tacte est nul, parce qu'il n'a pas 
l'intention de contracter pour lui, il n'a pas Vanimus\ 
sa seule intention étant de remplacer l'association, com- 
ment soutenir qu'il ait réellement voulu s'engager per- 
sonnellement, lui, ses biens et ses héritiers? Ou l'associé 
contracte au nom de l'association, et dans ce cas l'acte 
est encore nul, car un mandataire ne peut rien faire 
de valable qu'à la condition d'avoir derrière lui un man- 
dant qui existe réellement; ici le mandant devrait être 
l'association, mais celle-ci n'étant pas reconnue personne 
civile, comment serait-il possible de lui attribuer la capa- 
cité de donner un mandat valable? En fait, l'associé 
n'est, le plus souvent, qu'une personne interposée; il appa- 
raît dans le seul but d'éluder la loi qui refuse la person- 
nification aux sociétés, et d'obtenir indirectement ce qu'il 
n'est pas permis d'avoir directement. Il faut que tous ses 
actes soient annulés; il le faut au nom de la logique juri- 
dique, et il le faut encore au nom de l'ordre public dont 
on ne peut autoriser à chaque instant la violation et le 
mépris. » 

Si donc un associé dans n'importe quelle association 
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fait une acquisition quelconque, que Ton s*attende à 
voir cet achat attaqué au premier jour; que ce soit l'acqui- 
sition du local où l'on se réunit, des meubles qu'on em- 
ploie, des chaises sur lesquelles on s'assied ou de tout 
autre objet. On trouvera en face de soi un juriste qui 
viendra dire que cet associé n'a pas Vanimus dominiy l'in- 
tention de devenir réellement propriétaire ; qu'il est en 
réalité une personne déguisée; qu'il représente l'associa- 
tion, c'est-à-dire un non-être, le néant; que, par consé- 
quent, l'acquisition est radicalement nulle. — Que si 
l'associé loue un local au lieu de l'acheter, s'il s'oblige 
vis-à-vis des tiers, ce détour ne le sauvera pas ; le même 
juriste va revenir avec la même objection. Il soutiendra 
que l'associé n'est pas un locataire sérieux; que le vérita- 
ble contractant est, dans sa pensée, la société qui doit occu- 
per le local ; que cette société n'ayant pas de personnifica- 
tion est, au point de vue légal, une chimère, un être 
d'imagination ; qu'elle ne peut dès lors s'engager par 
elle-même, ni par l'intermédiaire d'un mandataire. 

Ces deux théories placent les associations sur un nou- 
veau gril de Saint- Laurent; de quelque côté que celles-ci 
se retournent, elles se sentent consumées par les flammes. 
Rapports des associés entre eux et rapports des sociétaires 
avec les tiers, acquisitions et obligations, tout est nul, 
toujours nul, irrémédiablement nul. 

Nous le savons, c'est surtout dans la pensée de com- 
battre l'extension et l'influence des congrégations reli- 
gieuses que ces audacieux systèmes ont été mis au jour et 
développés jusque dans leurs moindres détails. Mais il 
n'est aucune raison pour limiter leur portée à une seule 
espèce d'associations. Logiquement elles s'appliquent à 
toutes, sans aucune distinction. 

C'est ce qu'a très exactement reconnu M. le substitut 
Van Hove, il y a quelques années. Il s'agissait de la 
société des Mélomanes de la Petite- Ohète. Le 4 novembre 
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1875, les membres de cette société poursuivent devant 
le juge de paix de Léau un ancien associé, le sieurG.Luy- 
ten. Ils lui réclament une certaine somme du chef d'amen- 
des prononcées contre lui pour défaut de présence, plus 
une indemnité de sortie ou d'exclusion évaluée à 25 fr. 
par les statuts de la société, et enfin la restitution d'un 
instrument et de divers cahiers de musique. Le juge de 
paix condamne le récalcitrant. Mais celui-ci appelle de la 
décision devant le tribunal de Louvain. Le substitut Van 
Hove qui occupait dans cette affaire le siège du ministère 
public, s'empresse de faire montre d'une grande logique 
et prend les conclusions suivantes (i) : 

- En général les sociétés d'agrément sont composées de beaucoup 
de membres ; je pense qu'il est impossible de reconnaître entre 
des personnes ainsi réunies un contrat quelconque... Dans l'espèce, 
la forme extérieure de l'acte est valable : cet acte est consenti entre 
personnes capables de contracter et aucune des clauses de la con- 
vention prise en soi n'est illicite (1108 G. civ.) ; mais rencontre-t-on 
bien ici un objet certain, une cJwse qui puisse former la matière 
d'un engagement. En tout cas, il faut distinguer la forme du fond. 
Dans les contrats il y a, avant tout, une question d'intention, de 
volonté à résoudre et il me semble indubitable que dans celui qui 
nous occupe la cawse de l'obligation est fausse ou illicite. Le bu tévi- 
dentqui ressort de la simple lecture de l'acte constitutif de la société, 
c'estque les con tractants voulaient créer, en dehors des membres pris 
isolément et même dans leur ensemble, un être moml auquel le 
législateur seul peut donner la personnification. Au fond, le but, 
l'intention, la volonté dans toute association du genre qui nous 
occupCy n'est pas autre; l'existence de la société n'est pas attachée 
à la personne des membres qui se renouvellent sans cesse ; le droit 
de l'association repose sur un ensemble idéal ; la société est tout, 
le membre n'est rien. J'estime que, viciée dans son essence, enta- 
chée d'une nullité radicale, la convention du 1«' mars 1870 ne peut 
avoir aucun effet (art. 1108 et 1131 du G.civ.) M. Orts développe 
cette théorie avec une logique irréfutable. Il traite la question à un 



(1) Cloes et BoMJEAN, Jurisprudence des tribunaux belges, t. XXni> 
p. 825, no 44. 
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point de vue bien plus important; mais les principes $ont les mê- 
mes. 11 n*est pas plus permis de créer de nouveaux cou?ents que 
de ressusciter d'anciennes abbayes ; de même il est aussi iUicite de 
tenter de faire naître des sociétés ayant une individualité que de 
faire revivre nos anciennes corporations, nos vieilles confréries, 
nos antiques serments. » 

Voilà les sociétés d*agrément, les sociétés de musique 
qui deviennent illicites! Et cest un magistrat qui 
laffirme, en s'appuyant sur l'autorité des jurisconsultes 
spécialistes, notamment de M. Orts. Il ne dit pas seule- 
ment que de tels contrats sont nuls; il fait un pas de 
plus ; il veut les stigmatiser et les appelle carrément illi- 
cites. 

Mais ce n'est pas tout. Puisque ces sociétés sont illicites, 
il est convenable d'entraver leur marche et de chercher à 
mettre autant que possible des bâtons dans les roues. 

« On demande, continue M. Van Hove, des sommes d'argent à 
titre d'indemnité. C*est demander Texécution d'une convention 
inexistante. Quant à l'instrument et aux cahiers de musique, on 
les revendique. Il fallait demander le partage, car l'appelant est 
copropriétaire indivis par communauté inciuente.C'estenvainque 
Ton observe qu'il a été exclu de la communauté. Pour établir 
l'exclusion, il faut argumenter de la convention du 1*^ mars à 
laquelle le tribunal ne peut avoir aucun égard. » 

La belle affaire que le droit des associations entendu et 
interprété de cette façon ! Dans votre société de musique, 
dans votre casino, dans votre cercle, il y a un mauvais 
drôle dont le seul plaisir est de chercher noise aux mem- 
bres paisibles, dont tous les procédés sont inconvenants et 
grossiers, un homme qu'on fuit et qu'on écarte de toute 
réunion respectable ; que faites- vous pour vous débarras- 
ser de ce triste personnage? Vous le priez de donner sa 
démission, et, comme il refuse de s'exécuter, vous la lui 
donnez vous-même, suivant les statuts de votre associa- 
tion; vous l'excluez. Gens naïfs! Au moment oii, appuyés 
sur l'autorité du règleinentet sur l'approbation de l'assem- 
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blée générale, vous le faites sortir par la droite, il rentre 
chez vous par la gauche et au nom de la loi. Vous courez 
chez le magistrat. — « Je ne puis intervenir, répond 
celui-ci; les mauvais drôles doivent, en vertu du code, 
être maîtres souverains dans la demeure des honnêtes 
citoyens. Votre contrat de société n'a aucune valeur. Vous 
avez bien le droit, je le reconnais, d'admettre cet impor- 
tun chez vous, mais quand il a pris pied dans la maison, je 
ne puis plus vous reconnaître le droit de le mettre à la 
porte. » — « Mais cet homme ne se borne pas à ternir, par 
sa présence, la bonne réputation de notre cercle, à lui en- 
lever son prestige, il emporte même les objets mobiliers 
que nous possédons; il doit au moins nous rendre ce qui 
nous appartient. » — Encore une prétention inadmissible 
de votre part! Vous ne voulez pas vous laisser dépouiller? 
Vous avez tort. Écoutez M. Van Hove : 

« Il est en tout cas certain que les intimés n'agissent pas en 
nom personnel. Le tribunal est convaincu qu'aucun d'eux ne vient 
dans son intérêt personnel réclamer la 32/41* part d'une trompette 
et de morceaux de musique. Ils agissent tous Oiomm^ personnes 
interposées pou r la société qui est un être incapable, inexistant. » 

La conclusion de ce beau raisonnement, c'est que les 
demandeurs devaient retourner chez eux sans leur bien. 
Le sieur Luyten n'avait qu'à s'abandonnera la joie; il pou- 
vait impunément garder ce qu'il avait. On semblait pres- 
que lui donner raison d'avoir enlevé Tinstrument et les 
morceaux de musique, puisqu'on donnait tort à ceux qui 
avaient l'audace de les revendiquer en invoquant leur 
qualité de propriétaires (i). 



(1) Le tribunal de Loavain ne s'est pas prononcé sur les difficultés 
qui avaient été soulevées ; il a préféré prendre un biais qui lui permît 
de trancher le procès, sans donner son avis sur une aussi délicate 
noatière. (Louvain, 15 avril 1875, et Cour de cas», belge, 2 décembre 
1875, Pcw, 1876,1,37.) 
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Mais, avec le même système, objectera-t-on, il est facile 
de dépouiller toutes les associations. Qu'un voleur se 
présente, qu'il enlève une chaise, une pendule, des livres, 
la caisse de la société, et, le jour où une partie civile vou- 
dra lui faire rendre gorge, il se retirera prudemment 
derrière la théorie de l'inexistence et de la personne inter- 
posée, comme derrière un bastion inexpugnable. L'objec- 
tion est sérieuse. Ce qui le prouve bien, c'est qu'on a vu le 
6 juin 1845 un certain Affenaer, qui avait soustrait, au 
préjudice des Jésuites de la maison des postes à Paris, 
neuf actions de la banque de Reims et vingt-deux obliga- 
tions de la Banque de Belgique, vouloir, au moyen de ce 
subterfuge, échapper à la sanction pénale. Il déclarait ne 
pouvoir être condamné comme voleur, attendu que les 
titres enlevés n'appartenaient ni aux religieux, incapables 
d'être propriétaires faute d'animus, ni à la congrégation, 
incapable de posséder sans personnification. La cour de 
cassation de France, heureusement, n'entendit pas de cette 
oreille ; elle répondit « qu'aucune disposition de la loi 
n'exige que les personnes lésées par un crime ou par un 
délit soient nommées ou désignées pour qu'il y ait lieu de 
poursuivre et de punir l'auteur de ce crime ou de ce délit; 
— que spécialement, en cas de vol, la poursuite est indé- 
pendante de toute réclamation de ceux qui en ont été vic- 
times et qui peuvent ne pas être connus (i). » 

Autre fait arrivé aux Jésuites de Marseille. Des bandes 
armées qui s'étaient recrutées elles-mêmes dans les bas- 
fonds de la société, et qui avaient pris le nom de garde 
civique, avaient envahi, dans la nuit du 5 au 6 septembre 
1870, la préfecture et les immeubles de la Mission de 
France et s'y étaient maintenues pendant deux mois en- 
tiers au mépris de l'autorité. Procès en dommages-intérêts 



(1) Cass. franc., 6 juin 1845, Sirey, 1845, 1, p. 478. 
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de la part des Jésuites, propriétaires des immeubles occu- 
pés. Que répond la ville de Marseille pour se débarrasser 
de cette juste action en responsabilité? Elle fait appel au 
système de nos jurisconsultes. « Les propriétaires qui 
réclament ne sont que des personnes interposées. Le véri- 
table litigant, c'est le corps moral, c'est la compagnie. Or 
oe corps, cette compagnie, n'a aucun titre pour réclamer 
une indemnité; ils ne sont pas reconnus, ils sont censés 
ne pas exister aux yeux de la loi. Est-ce que l'on rend 
justice aux réclamations du néant? » — La coui* d'Aix 
répond à cette argumentation plutôt par un éclat d'indi- 
gnation que par un raisonnement juridique : « Attendu 
que par cela seul, que les demandeurs sont au moins pro- 
priétaires apparents, et qu'ils détiennent les immeubles 
dont il s'agit, ils ont le droit de veiller à leur conserva- 
tion et de demander la réparation des dommages qu'ils 
ont éprouvés... — Qu'on ne comprendrait pas que l'auteur 
d'un dommage, ou celui qui en répond, pût trouver dans 
la loi qui prohibe aux associations non autorisées d'acqué- 
rir et de posséder en France, im moyen de défense et une 
cause d'immunité (i). » 

La justice est si souvent en contradiction avec le sys- 
tème juridique des adversaires des associations, qu'ils se 
sentent eux-mêmes entraînés forcément à quelques écarts 
et à quelques inconséquences. Un religieux habite vingt 
ans dans un couvent; puis, un certain jour, il lui vient 
ridée de jeter le froc aux orties et de réclamer de ses 
anciens confrères les apports qu'il leur a faits à son entrée 
dans la maison. On lui restitue ses apports, mais on de- 
mande s'il n'est pas juste d'en déduire la dépense qui a été 
occasionnée par son séjour au couvent. Évidemment, dit 
la jurisprudence, une telle déduction est commandée par 



(1) Aix, 2 mars 1874, Sirey, 1875, II, p. 71. 
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tous les principes ; ceux auxquels le transfuge réclame 
restitution, Tout nourri, entretenu, logé avec le produit 
de ce qui leur avait été remis. Mais comment justifier en 
droit cette charge que les religieux invoquent contre leur 
ancien compagnon? Grand embarras, car on se trouve 
acculé dans une impasse sans issue. La cour de Bruxelles 
a dit qu il y avait pour le religieux sortant, ou plutôt pour 
le religieux sorti, une obligation naturelle d'acquitter sa 
dépense dans rétablissement oti il avait été admis (i). 
M. Orts n'approuve pas cette décision : « Le mot obliga- 
tion naturelle, dit-il, est impropre et dangereux. Impropre, 
car toute obligation, même naturelle, implique l'existence 
d'un créancier et ici il n'y en pas... Dangereux, car recon- 
naître qu'il peut exister des obligations naturelles au profit 
des êtres moraux dépourvus de personnification civile, 
c'est leur accorder cette personnification en termes d'ex- 
ception, alors que la loi la refuse absolument (2). » Bien, 
voilà qui est entendu. M. Orts ne veut pas qu'on recon- 
naisse des obligations naturelles à l'égard des associations. 
Mais que va-t-il décider alors dans notre espèce relative- 
ment à lex-religieux ? Osera-t-il soutenir qu'il n'est tenu 
à aucune restitution ? Non, ce serait trop manifestement 
violer l'équité. Quelle est la raison juridique qu'il invo- 
quera alors pour forcer le transfuge à indemniser ses an- 
ciens compagnons? La raison? « C'est que nul, dit-il, ne 
peut s'enrichir aux dépens d'autrui (3). » Nous sommes 
tout disposé à admettre ce motif, aucun principe n'étant 
plus juste, plus vrai. Mais M. Orts oublie sans doute que 
cette maxime est la base des quasi-contrats et qu'au lieu 
de donner naissance simplement à une obligation naturelle. 



(1) Bruxelles, 5 juin 1858, Pas., II, p. 133; — Ternionde, 30 janvier 
1869, Cloes et Bonjean, XVIII, p. S.'iQ. 

(2) Orts, De Vincapacité, p. 138. 

(3) Id., p. 137. 
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elle engendre une obligation civile, c'est-à-dire un lien 
plus fort et plus étroit. 

Poursuivons Texamen des conséquences que les juris- 
consultes prétendent déduire de leur doctrine sur les asso- 
ciations. Rien ne prouve mieux l'inexactitude des prémisses 
que Tabsurdité des conclusions. 

Si Ton devait en croire un savant juriste, M. Ad. Du- 
bois, il n'y aurait plus demain une seule société viable en 
Belgique (i). Les petites passions, les manies auraient 
beau jeu pour dépecer et morceler à Taise le modeste pa- 
trimoine de nos cercles et de nos associations. L'anarchie 
serait en plein triomphe. D'après M. Dubois, les meubles 
de toute société, de toute congrégation religieuse, appar- 
tiennent à l'ensemble des membres, des associés. Soit; 
cette première proposition n'a rien d'effrayant et nous n'y 
contredirons pas. Mais voici une seconde proposition qui 
lui est accolée et qui est réellement subversive : chacun 
peut demain, dit M. Dubois, s'il lui prend l'envie de faire 
bande à part, demander la liquidation, réclamer sa portion 
du gâteau et l'emporter où il lui plait. C'est la recomman- 



(1) Droits des membres d'ane communauté religieuse sur le mobilier 
possédé en commun, Belgique judiciaire, 1876, p. 1425 et Moniteur du 
Notariat, 1881, p. 369. — Cet article a été écrit à propos d'un procô s 
intenté aux Maricoles de Termonde. Une religieuse qui venait d^étre 
exclue de la communauté, fit apposer les scellés à la maison com- 
mune et demanda un inventaire afin de pouvoir ensuite calculer et 
réclamer sa part dans le mobilier. Le président du tribunal rendit deux 
singulières ordonnances. Sur Topposition des religieuses, il décida, le 
15 février 1867, que les scellés devraient éti*e placés à titre de mesure 
conservatoire, et le 14 mars suivant, qu'ils resteraient apposés jusqu'À 
ce que l'ex-religieuse aurait obtenu en justice la reconnaissance effective 
de son droit; après la décision du tribunal compétent (décision qui pou- 
vait se faire attendre des années) on verrait s*il y avait lieu de lever les 
scellés avec ou sans inventaire. La cour de Gand n'hésita pas à réfor- 
mer les deux ordonnances (arrêt du 27 juin 1867, Mémorial belge, 
1867, p. 697). — Cpr. la demande en partage intentée contre la société 
de tir à Tare, V Espérance de Louvain, Trib. deLouvain, 14 juin 1860, 
Belç.jud.., 1860, p. 1416. 
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dation des principes déjà esquissés, nous Tavons vu, par 
M. Van Hove : 

Nous pensons que la sœur qui a été expulsée ou qui est libre- 
ment sortie, a le droit de provoquer le partage du mobilier de la 
congrégation et d*en prendre sa part, calculée diaprés le nombre 
des sœurs qui existaient au moment du départ. Nous pensons que 
cette proposition se justifie par : — l'impossibilité de donner à 
Texpulsion quelque portée quant à la propriété de ce mobilier, qui 
est après ce fait la propriété de celui à qui il appartenait avant ce fait, 
sans transmission aucune opérée par l'expulsion ; — la nécessité de 
respecter la règle " en fait de meubles possession vaut titre n, en 
Tabsence de toute convention contraire légalement contractée ; — 
enfin et surtout, l'impossibilité de toute solution différente, en 
Tabsence de toute convention ou de tout lien de droit renversant 
le titre qui se trouve dans la possession... La loi civile disant que 
la communauté comme telle est incapable de droit, que reste-t-il ? 
Evidemment, toutes les sœurs, sur le pied d'une parfaite égalité. 
Si toutes les sœurs possèdent, il est évident, que toutes sont présu- 
mées propriétaires jusqu'à preuve contraire... Tout ce que nous 
disons des droits du membre de la congrégation qui est expulsé 
ou bien qui la quitte volontairement, s'appliquera également aux 
héritiers légaux du membre qui meurt ab intestat, n 

Quelle agréable persécution, quelles aimables tracasse- 
ries nous amènerait ce système, s'il devait être reçu par 
la jurispinidence I Désire-t-on désorganiser, disloquer, 
réduire en poussière la première association qui déplait ? 
On s'inscrira parmi ses membres et on viendra ensuite 
devant les tribunaux revendiquer sa part dans le mobi- 
lier, dans les livres, dans la valeur des drapeaux et 
des objets d'art. Si on objecte les statuts, on dira que la 
convention est dénuée de toute valeur; que, d'une part, au 
point de vue de la demande en partage, elle est contraire 
aux règles du code sur l'indivision, au droit que tout 
associé possède de réclamer à chaque instant la liquidation 
(art. 816), et que, d'autre part, au point de vue de la pro- 
priété, elle n'a pas d'importance, qu'elle fait partie d'un 
contrat de société nul faute d'intérêt pécuniaire, et nul 
encore parce qu'il cache une mainmorte. Avec une telle 
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doctrine les sociétés devront rester sur le pied d'un éter- 
nel qui vive ; elles seront constamment sous le coup d'une 
mine complète; toujours menacées et toujours incertaines, 
elles n'auront plus le courage de se développer ; que dis- 
je, elles n'auront plus même la force de continuer leurs 
travaux, et elles préféreront le suicide à une existence 
aussi misérable. 

Et remarquons que M. Dubois est arrivé à la solution 
qu'il préconise par... condescendance envers les associa- 
tions. Qu'on ne s'imagine pas que nous ayons l'intention 
de plaisanter ; nous constatons des faits et des faits mal- 
heureusement trop réels. Dans le système de M. Dubois, 
si désastreux qu'il soit, ce sont les coassociés au moins qui 
absorbent le patrimoine, ce sont les membres que l'on a 
admis soi-même dans son cercle, dans son casino, et l'on 
obtient à son tour quelque chose de ce partage. Mais il 
est une autre doctrine qui prétend arriver aujourd'hui aux 
honneurs de la vogue et qui livre le patrimoine tout en- 
tier à un étranger. Il n'est plus accordé aux sociétaires une 
miette du festin; on les dépouille complètement et on les 
met ensuite très impoliment sur la rue. C'est TÉtat qui 
vient faire main basse sur tout ce que possède la société; 
c'est lui qui détrousse les associés en invoquant les prin- 
cipes les plus singuliers. Il cite en sa faveur les articles du 
code qui lui attribuent les biens vacants et sans maître 
(art. 539 et 713), et il soutient que les meubles et immeu- 
bles de toute association sont compris dans cette catégorie. 
M. Dubois ne paraît pas de cet avis, pour ce qui concerne 
les meubles. « Les meubles, écrit-il, qui ne sont pas à 
l'état de complet abandon ne peuvent rentrer dans la défi- 
nition des biens vacants. » Et il signale en note l'opinion 
de Chabot, d'après lequel « la règle posée par les art, 539 
et 713 est trop absolue et ne peut s'appliquer sainement 
qu'aux objets ioimeubles demeurés vacants ou aux suc- 
cessions vacantes. » Mais d'autres légistes sont bien plus 
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hardis que M. Dubois et que Chabot. Et ces légistes ne se 
recrutent point parmi quelques membres du barreau, 
égarés dans les ardeurs de la polémique; nous allons les 
trouver en Belgique, en pleine université officielle, assis 
dans la chaire du professeur, et au milieu de la cour de 
cassation elle-même, entourés du prestige de la plus haute 
magistrature. 

Voici d'abord le grand théoricien, M. Laurent. « Nous 
avons examiné ailleurs, écrit-il au tome XXVI de son 
grand ouvrage sur les Principes du droit civil y la ques- 
tion de savoir quel est l'effet des libéralités que reçoivent 
les communautés religieuses (ou les sociétés d'agrément). 
La jurisprudence les déclare radicalement nulles, le 
donateur reste donc propriétaire, il peut revendiquer. » 

Mais cela ne suffit pas. M. Laurent voudrait qu'on 
permît à l'enfant ou à l'héritier présomptif de réclamer, 
même du vivant de ses parents donateurs, les biens dont 
ceux-ci pourraient avoir disposé en faveur d'un établisse- 
ment de mainmorte. L'ordonnance de 1749 contenait, 
paraît-il, une semblable disposition, et M. Laurent mori- 
gène la cour de cassation de France qui a osé déclarer en 
1870 qu'une pareille ordonnance, n'étant plus en harmo^ 
nie avec le texte ni avec l'esprit de nos lois, peut être 
considérée comme abrogée. 

« Cela est très vague et très dangereux s'écrie-t-il; si on devait 
se prévaloir de Tesprit de la législation moderne pour en induire 
Tabrogalion des lois anciennes, une masse de lois seraient abro- 
gées. II n'est pas même exact de dire qu'il y a opposition entre 
Tesprit de nos lois et les dispositions exceptionnelles de Tédit ; 
redit a pour objet de garantir les familles contre la cupidité des 
corporations religieuses ; est-ce que le législateur moderne doit se 
montrer moins soucieux du droit des familles? Les moyens sont 
exceptionnels, il est vrai, et en dehors du droit commun; mais la 
fraude exige des remèdes extraordinaires, et si Ton faisait une loi 
nouvelle, on serait également obligé de recourir à des mesures 
exceptionnelles » (i). 

(1) Principes du droit doit, t. XXVl, p. 219, n" 203. 
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Ce que M. Laurent veut donc pour ruiner les associations, 
c'est un Tmde exceptionnel de revendication de toutes les 
-donations, et nous pouvons dire aussi de toutes les acqui- 
sitions, puisqu'il les déclare inexistantes dans son sys- 
tème. 

Ce qu'il veut, en outre, c'est xmB prescription exception- 
nelle pour l'action revendicatoire, afin que chacun se hâte 
d'envahir les locaux des associations, d'arriver à la curée, 
et afin que l'Etat puisse plus tôt et plus facilement s'empa- 
rer de tous les biens qui n'auront pas été réclamés. 

« Nous répétons, écrit-il, au tome VI de ses Principes (i), qu'il 
n'y a pas de biens immeubles sans maître. Si les propriétaires des 
biens donnés ou légués aux communautés religieuses (ou à des 
sociétés d'agrément et de bienfaisance) ne les revendiquent pas, ils 
Icî» abandonnent à un non-être, c'est-à-dire que ce sont des biens 
abandonnés dans l'intention de ne les avoir plus. Ces biens appar- 
tiennent à l'Etat, aux termes de l'art. 713 qui porte: » Les biens 
sans maître appartiennent à l'Etat, n Légalement les anciens pro- 
priétaires peuvent revendiquer pendant trente ans; ici est la 
lacune, l'action devrait être bornée à un moindre délai, ji 

Toujours le même désir de mesures exceptionnelles (2). 
Mais la pensée de M. Laurent est encore beaucoup mieux 
précisée ailleurs. 

« A notre avis, peut-on lire au tome XI des Principes (3), le 
législateur n'a pas besoin de prononcer la confiscation des biens 
requis en fraude de la loi: il n'a qu'à prescrire un délai, plus court 
que la prescription ordinaire, pour l'action en revendication qui 
appartient au propriétaire et à ses héritiers; passé ce délai, les pro- 
priétaires seront censés aLWoir abdiqué leur droit ; par suite, les biens 
seront sans maflre et à ce litre ils appartiendront à TElat. Que 
l'Etat fasse servir à l'instruction du peuple des biens qui devaient 
servir à perpétuer l'ignorance. Ce n'est pas ici le lieu de développer 

(1) T. VI, p. 228. n» 166. 

(2) Remarquons que certains autenrs soutiennent même que la reven- 
dication des anciens propriétaires ne s'éteint point par 30 ans {Revue 
CiHtique 1881, p. 30)etdue M. Laurent dans son Avant projet do code civil 
s'est finalement rallié à leur sentiment, comme nous le verrons plus loin. 

(3) T. XI, p. 252, n» 185. 

8 
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ces idées; nous avons dû constater le mal, parce que noire ouvrage 
est consacré au droit, et qu'il est inspiré par le respect de la loi. n 

Si Ton ne connaissait pas M. Laurent, on prendrait 
presque cette dernière phrase pour une pointe d^ironie. 
N'est-ce pas, en effet, une amère dérision que de parler du 
droit et du respect de la loi, lorsqu'on préconise des m oyens 
exceptionnels pour dépouiller les gens; moyens excep- 
tionnels à regard des anciens propriétaires, puisqu'on veut 
leur imposer une courte prescription ; moyens exception- 
nels à l'égard des propriétaires actuels, puisqu'on avoue 
ingénument que le procédé mis en avant aboutit à une 
véritable conjiscation. Le mot confiscation y est, et en 
toutes lettres. M. Laurent y a-t-il réfléchi? Lui qui re- 
proche à toutes les associations de vivre en fraude de la 
loi parce qu'elles s'efforcent, à ses yeux, d'obtenir indirec- 
tement le privilège de la personnification qu'elles ne pour- 
raient réclamer directement, lui qui prétend tenir si haut 
la bannière de la justice et de l'autorité légale, il arrive 
par des voies obliques et détournées à violer ouvertement 
une disposition formelle et catégorique de la Constitution 
belge ; il restaure, il réintègre dans les lois, de son propre 
aveu, la mesure si odieuse et si despotique de la confisca- 
tion, alors qu'il est inscrit à l'art. 20 de la charte de son 
pays que « la peine de la confiscation des biens ne peut 
être établie. » Le théoricien qui reproche aux autres 
d'éluder la loi civile, commence par éluder lui-même la loi 
fondamentale. 

Il y a quelques années, les loges belges travaillèrent à 
un projet de suppression de ce qu'elles appelaient « les biens 
de mainmorte. » Elles se mirent à la besogne, les yeux 
bandés, sans voir qu'elles détruisaient leur patrimoine de 
leurs propres mains. Le projet de loi de M. Janson qui fut 
l'épilogue et le résumé de ce long travail, adoptait les idées 
de M. Laurent, au moins pour ce qui concernait les dona- 
tions et les legs. 
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« Toute disposition, portait rarticié 1% qui n^est pas faite au 
profit personnel du légataire institué ou du donataire désigné dans 
•l'acte est réputée faite au profit d'un incapable. 

Art. 2. Les nullités établies par Tart. 911 du code civil (i) et 
l'arL !•' de la présente loi seront prononcées, quand même le do- 
nataire ou le légataire apparent n'aurait pas eu connaissance du 
but réel du legs ou de la donation. 

Art. 3. Les biens ou valeurs, objet des dispositions nulles en 
vertu de la présente loi et de l'art. 911 du code civil, pourront être 
revendiqués par les héritiers du sang, même s'il existe un 
légataire universel, et ce nonobstant toute disposition contraire 
du testateur. 

Art. 4. L'action en nullité fondée sur l'art. 911 du code civil ou 
sur les dispositions de la présente loi pourra être intentée d'office 
par le ministère public, aux frais du Trésor public et au profit 
éventuel du domaine. Dans ce cas, le donateur ou les héritiers du 
donateur ou du testateur pourront, en offrant le remboursement 
des frais, réclamer du domaine la remise des biens, objet de la 
disposition annulée, pendant un délai d'un an, à dater du jour où 
ils auront reçu notification de la décision rendue et passée en force 
de chose jugée. — Passé ce délai, les biens seront définitivement 
dévolus à l'Etat et vendus à sa requête. Le produit de la vente sera 
porté au budget de l'instruction primaire. 

Art 5. Si ceux qui ont obtenu du domaine la remise de cer- 
tains biens, en vertu de l'art. 4 de la présente loi, les mettent 
ultérieurement à la disposition d'une corporation (religieuse) 
incapable, ces biens seront réputés sans maître et à ce titre dévolus 
à l'État » 

Nous avons placé entre parenthèses dans le dernier arti- 
cle du projet Janson le mot « religieuse », car les autres 
articles étant conçus d'une manière générale et applicables 
à toutes les sociétés, il ne peut y avoir aucune bonne 
raison pour restreindre la dernière mesure aux seules 
corporations « religieuses » ; il est juste d'étendre pareille- 
ment cette disposition à toutes les communautés « incapa- 



(l) • Art. 911. Toute disposition au profit d*un incapable sera nulle, 
soit qu'on la déguise sous la forme d'un contrat onéreux, soit qu'oa la 
fasse BOUS le nom de personnes interposées. *• 
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bles >. Si vous donnez à une confrérie une bannière bro- 
dée, ou si vous gratifiez d'un étendard en velours rouge 
avec orfrois la Philharmonie, les Mélomanes^ dont vous 
êtes le président d'honneur, ou encore si vous voulez 
favoriser la gilde de St-Séba^tien en lui faisant don d'une 
nouvelle perche pour son tir à Tare, autant de fraudes à 
la loi, autant d'actes nuls, autant de contraventions aux 
principes tels que les interprètent MM. Laurent et Janson. 
Que le ciel vous protège, car votre générosité, au lieu de 
profiter aux différentes sociétés que vous patronnez, leur 
causera dans l'avenir d'inombrables désagréments; au lieu 
d'être bénie et récompensée par la reconnaissance, elle sera 
regrettée et deviendra un objet de malédictions. Il est dé- 
fendu en Belgique de donner à qui l'on veut: les libéra- 
lités entraînent des procès et des difficultés de tous genres. 
Si vos héritiers, retenus par des sentiments de respect et 
de convenance, n'interviennent pas pour réclamer ce que 
vous avez voulu distribuer aux associations, c'est le mini- 
stère public qui, d'après le projet de M. Janson, se lèvera 
d'office afin de revendiquer au profit de l'État votre ban- 
nière, votre drapeau en velours rouge et votre perche pour 
le tir à l'arc (i). 

Mais de quoi se mêle donc l'État, s'écriera-t-on, et sous 
quel despotisme prétend-il écraser la liberté d'association ? 



(1) Comp. le discours fait, à la chamljro belge, le 9 juin 1877, par le 
même M. Janson, nfln d'introduire dans les lois électorales un amoa- 
dément conçu aini qu'il suit : « Nul ne pourra faire cntr« r en ligne de 
compte, poar justifier qu'il po?sèdo le cens cl-c:oral, les impôts qu'il 
ne paye qu'à tilre de propriétaire apparent de biens qui, en léulitô, ap- 
partiennent à une corpor.ition religieuse ou à une communauté reli- 
gieuse snns existence légale. — La preuvo que les biens «'ippartien- 
nent en réilitô t une corporation religieuse ou à une communauté 
religieuse pourra se faire par toutes voios de droit, témoins compris. ■ 

Les pi incipes juridiques sur lesquels se basait cet amendement, cnt 
été à diverses reprises condamnes par la cour do cassation de Belgique. 
— V. ScHETVSN, Jurisprudence électorale. 
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Coiùment, il ne suffit pas d'une prescription exceptionnelle 
dans les actions en nullité relatives aux actes passés en 
faveur des sociétés; il faut encore armer le bras du mini- 
stère public et organiser tout un système de poursuites 
d'office! Oui, et cela mêm3 ns satisfait pas encore complè- 
tement les adversaires des sociétés; ils ont le cerveau 
hanté par les revenants de la mainmorte ; lorsqu'ils son- 
gent à la liberté d'association, ils éprouvent un frisson 
par tout le corps, et, pour empêcher cette liberté de se dé- 
velopper, ils se hâtent de barricader toutes les portes et de 
fermer toutes les avenues du droit. 

M. De Paepo, aujourd'hui conseiller à la cour de cassa- 
tion belge, a écrit, il y a quelques années, un long article 
dans la Belgique judiciaire pour y énumérer \q^ premières 
précautions quSl lui semblait urgent de prendre contre la 
prospérité croissante des sociétés (i). A l'instar de la plu- 
part de ses prédécesseurs, il s'occupe principalement des 
congrégations religieuses; mais ses conseils ùe doivent 
pas être entendus au pied de la lettre, puisque, suivant le 
viel adage, il y a lieu d'appliquer les mêmes mesures dans 
les mêmes situations juridiques. — En premier lieu, 
M. De Paepe prohibe les actes de disposition entre-vifs et 
ceux de dernière volonté au profit des membres de la so- 
ciété à laquelle on appartient et des sociétés qui lui sont 
affiliées. En second lieu, à l'égard des actes à titre gra- 
tuit, la nullité devrait nécessairement avoir pour consé- 
quence d'opérer le retour des biens donnés à ceux qui en 
ont gratifié la mainmorte dissoute et, s'ils sont décédés, 
à leurs parents ; ce ne serait qu'à défaut de ces personnes 
que l'État aurait le droit de les retenir. Pour les biens ac- 
quis à titre onéreux, il suffirait de dire que la dévolution en 
est faite à l'État, à moins que les vendeurs ou leurs suc- 
cesseurs ne préfèrent les reprendre en lui restituant le prix. 

(1) Belçiqvejtidiciaire 1866, p. 1187. 
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En troisième lieu, afîn que les notaires auxquels il est défendu 
de passer des actes qui violent l'ordre public « ne puissent mettre 
leur responsabilité à couvert, ils devraient être autorisés à deman- 
der que les parties comparantes affirment sous serment ne pas 
contracter dans l'intérêt d^une mainmorte; et le faux serment 
prêté en cette occurrence devrait être puni de la dégradation civique, 
à régal du faux serment fait devant la justice civile. Comme com- 
plément de ces mesures, il est nécessaire d'accorder aussi à l'admi- 
nistration du domaine le droit de déférer le même serment devant 
le juge civil, à toute personne soupçonnée de détenir secrètemeut 
des biens pour une mainmorte, n 

Toutes ces dispositions exceptionnelles ne sont encore 
que des dispositions préliminaires. « Telle est la voie, con- 
tinue M. De Paepe, dans laquelle nous voudrions voir 
e^^r^r le législateur... Bientôt l'expérience lui indiquerait 
les imperfections, les lacunes de son premier essai. » Et 
alors viendraient sans doute les grandes réformes, les me- 
sures radicales et définitives. 

C'est ainsi que plusieurs jurisconsultes comprennent en 
Belgique la liberté d'association. Sous prétexte de l'orga- 
niser d'une manière conforme au bien public, ils l'entou- 
rent d'une réglementation arbitraire et absurde, ils l'enser- 
rent dans le réseau de leurs complications juridiques. Leur 
visée est de frapper au cœur les congrégations reli- 
gieuses, de couper les ailes à la vitalité catholique. Mais 
leurs coups dépassent le but. Ce ne sont pas seulement les 
moines qui se trouvent atteints, c'est la liberté elle-même 
qui soufTre et qui gémit; c'est la liberté d'association qui 
périclite dans ses manifestations les plus simples et les plus 
inoffensives, comme les plus grandes, les plus nobles et les 
plus sacrées. 

Et, pour arriver à ce triste résultat, on est obligé de mé- 
connaître les vrais principes du droit, et de s'engager dans 
une route semée d'écueils. Jamais question juridique 
n'apparut entourée d'un aussi grand nombre de subtilités. 
C'est presque un comble de raflBnement. Que l'on examine, 
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par exemple, la manière dont on veut régler pour les asso- 
ciations le droit d'ester en justice ; y a-t-il une solution 
plus dérisoire? Lorsqu'un membre d'une société réclame 
devant les tribunaux Texécution d'une convention prise 
vis-à-vis de cette société, qu'il demande des dommages- 
intérêts soit comme les Jésuites de Marseille pour les dégâts 
commis aux immeubles communs, soit comme les mem- 
bres de la société du Orand serment de Ouillaume Tell, à 
Bruxelles, pour l'expropriation du local occupé (1), qu'il 
revendique, comme les Mélomanes de la Petite-Ghète, les 
objets qu'on a eu l'indélicatesse d'emporter, les instru- 
ments de musique, les livres, le mobilier, on s'empresse 
d'élever une exception préalable et d'arrêter son action au 
seuil du prétoire. « Ce n'est pas lui qui agit; il n'est qu'une 
personne interposée. Dans la réalité, le plaideur qui pour- 
suit, qui paie les frais, qui bénéficiera du résultat, c'est l'as- 
sociation, c'est un incapable, c'est une personne qui n'existe 
pas aux yeux des magistrats. La réclamation n'est donc pas 
recevable et il faut l'écarter a priori. » — Mais retournons 
le problème, et d'admirables distinctions vont apparaître 
aussitôt. On poursuit certains membres d'une société, les 
membres directeurs, la commission, en paiement des four- 
nitures qui ont été faites à l'association, des travaux qu'on 
a exécutés pour elle, ou bien encore en restitution de di- 
vers objets que les associés détiennent, des apports qui ont 
été faits indûment par un incapable ou qui ont été surpris 
par dol ; on introduit cette action devant les tribunaux et 
on la pousse avec vigueur. Les défenseurs de la société 
qui se souviennent de la fameuse maxime : « à trompeur, 
trompeur et demi », usent cette fois à leur profit du même 
stratagème que l'on employait la veille contre eux, lors- 
qu'ils étaient demandeurs. Ils reprennent le raisonnement 



(1) Bruxelles, 17 novembre 1876, Pas,, 1877, III, p. 43. 
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point par point. « Ce ne sont pas les membres de la com- 
mission que, dans la réalité, on attaque, disent-ils; cest 
l'association qui se cache derrière eux, c'est Tincapable que 
Ton poursuit. Or, il est déraisonnable de vouloir actionner 
une personne qui n'a aucune existence. La cause n'est 
donc pas recevable (1). » Que répondre à cette adroite dé- 
fense si l'on admet la vérité du principe invoqué? Il est de 
bonne guerre de retourner et de rétorquer les arguments. 
A cette riposte inattendue, il faut avouer que l'embarras 
des adversaires des associations a été extrême ; il y avait 
d'ailleurs un certain dépit à voir ceux que l'on combattait, 
se servir eux-mêmes, et avec habileté, des armes que l'on 
avait forgées contre eux. La réplique fut très faible. 

« La loi, dit M. Ollivier, ne s'occupe pas de ce qui est au-dessus 
d'elle, elle ne saurai ^négliger ce qui est en dehors d'elle ; elle va le 
saisir dans Pombre et le détruit en plein jour. Elle proclame à la 
fois Texislence de ce qui est en dehors d'elle et son néant. Elle ne 
proclame pas le néant pour assurer l'existence; elle reconnaît 
l'existence pour produire le néant. Il ne faut donc pas dire: la com- 
munauté est incapablei donc elle ne peut ni actionner, ni être ac- 
tionnée; il faut dire: elle est incapable, donc elle ne peut actionner 
et elle peut être actionnée. Elle ne peut actionner, ce serait la re- 
connaître; elle peut être actionnée, c'est la détruire (2). » 

Inutiles tentatives et qui rappellent d'une manière trop 



(1) Aix, 27 janvier 1825, Sirey, 1825, II, p. 348; — Trib. de la Seine, 
3 avril 1857, Sirey, 1858. II, p. 147. 

(2) Revue pratique, t.V, p. 110. — • La justice ne serait-elle pas bles- 
sée, s'écriait en 1880 l'avocat général Dubois devant la cour d*appelde 
Paris, en réfutant la théorie de M. Ollivier, si les portes de son sanc- 
tuaire s*ouvrant à deux battants lorsqu'il s'agit d'y traîner comme 
défendeurs les membres f^es communautés non-reconnues, se refermaient 
iniquement sur eux le jour où ils se présentent comme demandeuist 
Pour être plus flagrante encore dans les instances relatives À l'exécution 
d'un contrat synallagmatique, où le défendeur peutdevenir reconventioa- 
nellement demandeur, Tioconséquence et Tinjustice d'une semblable 
doctrine n*en éclatent pas moins d'une façon absolue. » Sirey, 1880« II, 
p. 183. 
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apparente les distinctions subtiles entre « bonnet blanc » 
et « blanc bonnet » ! Les juristes sont pris au piège. Ils 
n*ont pas voulu écouter d'abord l'équité et ils ont com- 
mencé à parler la langue de .la casuistique. Qu'ils s'en 
prennent à eux-mêmes, si maintenant on met aussi 
l'équité au second plan pour leur répondre dans la même 
langue. Si les associés sont des personnes interposées lors- 
qu'il s'agit de poursuivre une action comme demandeurs, 
ils le ^ont encore quand il y a lieu de comparaître comme 
défendeurs; et si l'association est un incapable, le néant, 
toutes les fois qu'elle revendique ce qui lui est dû, elle 
conserve le même défaut, le même vice fondamental, lors- 
qu'on Jui intente un procès en payement ou en restitution. 
L'incapacité et le néant restent toujours le néant et l'inca- 
pacité. • 

On a été si loin dans cette théorie de l'interposition, qu'on 
a même refusé de reconnaître, chose mcroyable, l'inviola- 
bilité du domicile aux locaux occupés par les sociétés. 
« Une corporation, une congrégation non autorisée, s'est- 
on écrié, n'est pas une personne; par conséquent elle ne 
peut avoir réellement un domicile, et il n'y a pas lieu de 
protéger spécialement les lieux où elle réside, où elle se 
réunit et où elle travaille (1). » 

Tel est, dans ses principaux traits, le système qui a été 
construit pouf arrêter dans leur essort les associations. 

Par une étrange coïncidence, celui qui en a souffert un 
des premiers, a été précisément un de ses principaux dé- 
fenseurs, M. Laurent. Animé du désir de venir en aide 
aux populations ouvrières de la ville de Gand, le savant 
jurisconsulte a pris modèle sur les œuvres catholiques. Il 
a voulu organiser, à son tour, des patronages où, suivant 
le sage précepte d'Horace, l'utile serait mêlé à l'agréable, où 



a) Sirêi/, 1882, m, p. SI. 
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Ton s'efforcerait d'élever l'âme du travailleur, de la rendre 
plus honnête, plus morale tout en la garantissant avec un 
soin jaloux contre ce que l'on appelle dédaigneusement 
« l'influence cléricale » . Nous n'avons pas à nous deman- 
der ici si l'on ne se berce pas d'illusions sur la force et la 
portée d'une morale rationaliste, dégagée de toute alliance 
avec la religion positive. En soi, le but que l'on poursuit 
est un but philanthropique. Sous l'empire de la Constitu- 
tion belge, il est juste de revendiquer, pour ceux qui dé- 
sirent atteindre pareil but la même liberté que d'autres 
réclament pour leurs œuvres et leurs réunions; il est légi- 
time, loyal, de regretter les diflBcultés qu'ils rencontrent 
dans la législation et qui viennent enrayer leur bonne 
volonté et leur zèle. Mais il ne faut pas oublier que ces 
obstacles ont été dressés par ceux là mêmes qu'ils gênent 
aujourd'hui. 

Je lis dans le Rapport sur la situation de la société 
VAvenir, pendant l'année 1880, rapport présenté par le 
secrétaire de l'association, le passage significatif que 
voici (1) : 

« Dans son rapport présenté en janvier 1877, mon honorable 
prédécesseur vous annonçait qu'une somme importante était tenue 
en réserve pour Térection d'un bâtiment devant servir de local à 
une société d'ouvriers... Je me bornerai à vous rappeler que Tan 
dernier nous vous annoncions la conclusion d'un contrat avec la 
ville de Gand pour l'érection d'un local convenable hors de la porte 
de Courtrai... Malheureusement un échec imprévu nous attendait. 
Peu de jours après la communication que nous avions faite, parut 
au Moniteur un arrêté royal annulant le contrat. 

» Nous avions passé avec l'administration communale une con- 
vention que nous croyons parfaitement légale. En janvier 1878, 
votre secrétaire disait dans son rapport: « Nous ne sommes pas de 
ceux qui ont recours aux prudents notaires, ni aux actes fictifs, 
nous sommes ennemis de la fraude... » C'est précisément pour ne pas 



(1) Flandre libérale du 8 février 1881. 
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devoir fonder un couvent libéral, que nous avions voulu faire dona- 
tion du futur local à la commune. Celle dernière l'avait compris 
ainsi... Mais le ministère se trouvait être d'un avis opposé, n 

Voilà donc la société ï Avenir qui est entravée elle-même 
dans son développement. Et cependant si elle n'avait pas 
eu recours à un « prudent notaire », elle avait suivi les 
conseils d'un subtil jurisconsulte, de M. Laurent qui est 
son président; si elle n'avait pas caché son jeu derrière des 
actes fictifs, elle avait voulu le dissimuler grâce à des actes 
complaisants; si elle était ennemie de la fraude, elle cher- 
chait par tous les moyens à faire triompher sa cause qui 
lui paraissait celle de la justice et de la vérité. Mais ses 
efforts étaient vains et elle venait se heurter au système ju- 
ridique que ses patrons avaient élevé de leurs propres 
mains, comme à une barrière infranchissable. Après avoir 
avoué sa défaite, elle a beau poser en martyre du devoir ; 
il est difficile de se laisser prendre à cette tactique. Le dépit 
perce entre les lignes et il ne faut guère être perspicace 
pour s'en apercevoir. 

« Notre position, continue le secrétaire, était dès lors très nette. 
Nous avons dit: Les ministres de l'Intérieur et de la Justice ont 
jugé le contrat illégal et dangereux, et l'ont annulé, ils ont bien 
fait; nous n'entendons pas sortir de la légalité... La présence des 
moines en Belgique nous oblige à désirer le maintien et l'exécu- 
tion rigoureuse de lois qui ont le grave défaut d'entraver la création 
d'institutions utiles. Aussi longtemps que nous'ne serons pas débar- 
rassés des moines, ces lois doivent être appliquées, et loin de noiis 
plaindre d'en être les victimes^ nous souhaitons que l'exécution en 
soit toujours poursuivie avec la même vigueur. 

» Il n'en est pas moins vrai que cette décision nous plaçait dans 
une situation très embarrassante ; n'ayant pas le droit de posséder, 
n'ayant pas môme, en vertu de l'arrêté, le droit de faire donation 
conditionnelle à la commune, nous n'avions plus qu'une ressource : 
c'était de nous adresser à des particuliers et de louer un local. 
Malheureusement les bâtiments de ce genre, qui doivent être vastes 
et spécialement aménagés, sont rares. Le hasard nous vint en aide. 
Au mois de septembre dernier, le local de la Philharmonie fut va- 
cant» et nous devînmes locataires moyennant un loyer annuel de 
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2500 francs. Je n'ai pas besoin d*o jouter, messieurs, que Y Avenir 
n'ajant pas qualité pour conlracler, le bail fut passé au nom de 
quatre membres du comité, personnellement responsables, n 

nélas I le moyen choisi par V Avenir n est pas à labri 
de toute critique. Il est vrai qu'où a d'abord cherché 
mieux, qu'on n'y est point parvenu, et que c'est en fin de 
compte et comme pis-allcr que l'on a adopté la situation 
actuelle. Les quatre membres du comité qui ont pris en 
bail le local de la Philharmonie afin d'y établir le patro- 
nage de leur association, doivent être considérés par plu- 
sieurs collègues de M. Laurent comme des personnes in- 
terposées, au même titre que des moines achetant un 
immeuble pour y installer leur couvent. 

« La rigueur des principes, écrivait M. Laurent en 
1877(i), rend très diflTicile et presque impossible Texistenc© 
des associations. » Si le savant professeur avait publié le 
volume de ses Principes où se trouve cette phrase trois 
ans plus tard et après avoir connu d'expérience person- 
nelle les embarras de la pratique, il aurait parlé avec plus 
de netteté encore, effacé les restrictions et supprimé dans 
son appréciation le mot « presque » qui la mitigé. Il aurait 
dit carrément que s'il fallait obéir à la rigueur de ses 
principes, toute association était désormais impossible. 

Oui, voilà bien le résultat auquel on aboutit par une 
peur exagérée des couvents et de l'influence religieuse. 
Toutes les sociétés, quelles qu'elles soient, sont atteintes 
dans leurs racines. On ne veut plus qu'elles possèdent, 
qu'elles agissent par l'intermédiaire et sous la responsabi- 
lité de leurs membres; on les prohibe; on dénonce la 
fraude. 

Il ne reste qu'à compter les pertes que subira le pays 
par l'application de celte malheureuse doctrine. 

Plus d'associations religieuses. Que les cultes non 

(1) Principes du droit civil, t. XXVI, n* 1886»». — Cpr. p. 209, n« 199. 
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reconnus, auxquels on n^a pas accordé la personnification 
civile (i), sachent qu'il n'y a plus vraiment de liberté pour 
eux; le principe de la liberté des cultes doit rester à leur 
égard une lettre morte, puisqu'il leur est défendu de pos- 
séder les temples et le mobilier nécessaires à leurs cérémo- 
nies religieuses. Que les catholiques sachent qu'on refuse 
à leurs religieux le droit de se grouper, de se réunir et de 
prier comme ils l'entendent; le droit de faire briller encore 
aux yeux du monde étonné les vertus de quelque nouveau 
saint ou les talents de quelque grand homme ; le droit de 
ressusciter un St- Vincent-de-Paul ou un Lacordaire, un 
St-Thomas ou un St-François-Xavier; le droit, enfin, 
d'éclairer les ignorants, d'aider les pauvres et de se dé- 
vouer dans les hôpitaux et sur les champs de bataille. Que 
les protestants qui ont conservé un reste de vieille sève 
chrétienne, sachent que leurs maisons de recueillement 
et de piété, d'instruction et de bienfaisance, ne trouveront 
pas plus grâce devant nos juristes que le zèle admirable 
de ceux qui sont demeurés fidèles à l'Église de Rome. Que 
les Israélites, fièrement attachés à leurs rites traditionnels 
sachent qu'il ne leur est pas permis de former, comme ils 
le font en Belgique, à Uccle, des syndicats pour s'assurer 
par la voie de concessions générales un cimetière confes- 
sionnel; leur société est nulle, elle n'a aucun but pécu- 
niaire, et demain l'administration d'Uccle peut lui fermer 
Impunément l'accès de son cimetière. Plus d'associations 
philanthropiques. Que les bâtisseurs ou les créateurs de 
patronages ouvriers s'arrêtent, ils se heurtent partout à 
l'impossible. Que les hommes généreux enrôlés sous 



(1) Trois cultes sont reconnus en Belgique : îe culte catholique, le 
culte Israélite et le culte protestant-ôvan^élique. Les autres sectes pro- 
testantes qui ont cependmt des fi Jè!es et dos églises dans plusieurs 
villes, notamment à Gand et à Liè^e, ne jouissent pas de la personna- 
lité morale. 
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la bannière de St- Vincent-de-Paul ou dans une phalange 
d'un caractère plus neutre ou rationaliste, cessent leur vie 
agitée, leurs quêtes et leurs petites fêtes en faveur des 
pauvres et des ouvriers; ils éludent la loi, le produit de 
leur œuvre constitue une mainmorte, et c'est un danger 
pour la patrie. Plus d'associations politiques, les cercles 
qui agissent aujourd'hui sont constitués d'une manière 
illégale. Si les francs-maçons louent ou achètent un toit 
sous lequel ils se réunissent, une table autour de laquelle 
ils prennent plaisir à s'asseoir, dans le secret de leurs 
mystères, et portant des cordons, des tabliers, des équerres 
et d'autres outils, qu'on ne se le dissimule pas, ils violent 
les principes essentiels de la législation; un juriste fanati- 
que peut dire d'eux ce que M. Laurent dit des moines : 
« qu'ils s'assemblent, qu'ils s'habillent et qu'ils mangent 
en fraude de la loi. » Plus d'associations scientifiques, de 
bibliothèques populaires, de ligues d'enseignement. Plus 
même d'associations d'agrément, de sociétés musicales, de 
cercles de gymnastique, de casinos, de clubs, de jardins 
«zoologiques », de tirs à l'arc. Plus aucune association 
ayant besoin d'un local pour la réunion de ses membres, 
d'un mobilier pour la réalisation du but à atteindre, d'une 
caisse pour solder les dépenses de l'œuvre, offrir des 
prix aux concours et subvenir aux nécessités de la vie 
quotidienne; car ce local, ce mobilier, cette caisse appar- 
tiendraient en réalité, s'ils devaient exister, à un incapa- 
ble, à un fantôme, à un non-être juridique. 

Et dire qu'il y a des jurisconsultes assez osés pour sou- 
tenir que de semblables théories n'ébranlent pas la liberté 
d'association I 

A la vérité, ces juristes ont la bonté de ne pas effacer 
en Belgique et de ne pas demander qu'on efface l'art. 20 
de la Constitution. Mais ils saisissent la liberté qui est 
donnée aux Belges par cet article, ils l'enferment dans la 
prison d'une légalité absurde, ils bouchent les fenêtres 
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qui pourraient lui donner lair et la lumière, ils verrouil- 
lent les portes et calfeutrent toutes les fentes ; ils ne l'étran- 
glent pas, mais ils Tétouffent et l'asphyxient. 

Et qu'importe le genre de supplice que l'on fait subir à 
la liberté, si c'est la mort qu'on lui donne! 

Troisième système. — Liberté de vivre d'après le droit 

commun. 

I. — LES PRINCIPES. 

Les difficultés amoncelées par les légistes dans la ma- 
tière des associations ne peuvent pas être réelles : le bon 
sens nous l'affirme. 11 suffit de mettre en lumière les con- 
séquences désastreuses qu'elles doivent nécessairement 
entraîner, pour en faire promptement et pleinement jus- 
tice. C'est en vain qu'on multiplie les subtilités, les équi- 
voques, les sophismes, on ne parviendra point à donner 
le change à l'opinion publique. Une doctrine sera toujours 
jugée par ses effets, comme un arbre est apprécié par ses 
fruits. 

Cette absurdité des résultats suggère d'ailleurs, en Bel- 
gique du moins, une réponse juridique péremptoire. 
Quand un principe constitutionnel se trouve contredit, 
entravé dans la pratique, annihilé par d'autres dispositions 
légales, la doctrine, la loi et la jurisprudence se réunis- 
sent dans un commun accord pour faire triompher la 
règle inscrite dans la charte fondamentale du pays. Au 
milieu de cette lutte idéale pour la vie, struggle for life, 
entre des principes contraires, c'est le principe constitu- 
tionnel qui doit l'emporter, comme le plus important et le 
plus sacré. Il est une des pièces essentielles de l'organisme 
social, et plutôt que de le laisser ébranler, il faut, si son 
application et son développement l'exigent, lui sacrifier 
quelques détails accessoires et gênants. 
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Ce raisonnement n est-il pas invoqué quotidiennement 
en Belgique pour reléguer à Técart de vieilles lois et d'an- 
ciens arrêtés royaux? Ne s'est-on point autorisé de la 
liberté de conscience et du prétendu principe constitu- 
tionnel de la séparation absolue de TÉglise et de TÉtat, 
principe qui ne se trouve pas m'orne dans la Constitution^ 
qui est démenti par le texte et l'esprit de cette charte (i), 
pour s'affranchir d'anciennes obligations et modiCer des 
pratiques administratives qui dataient parfois de plusieurs 
siècles? On a élevé un grand nombre de prétentions de 
ce genre ; plusieurs n'étaient certainement pas fondées ; 
quelques-unes nous ont même semblé fort condamnables. 
Mais la règle prise pourpoint de départ est incontestable. 
Elle est écrite en toutes lettres dans un de ces arrêtés du 
gouvernement provisoire qui avaient pour but de briser 
les entraves du régime hollandais et de consacrer la liberté ; 
l'article 5 de l'arrêté du 16 octobre 1830 porte : « toute 
loi particulière et tout article des codes civil, pénal et de 
commerce, qui gênent la liberté de s'associer, sont abro- 
gés. » La même règle est encore écrite en toutes lettres 
dans l'article 138 du pacte fondamental des Belges, en date 
du 7 février 1831 : « A compter du jour où la Constitu- 
tion sera exécutoire, toutes les lois, décrets, arrêtés, 
règlements et autres actes qui y sont contraires ^ sont abro- 
gés. » Et si, en vertu de ces dispositions, on se permet de 
ne plus tenir compte des décrets qui datent de la Révolu- 
tion française ou de l'Empire, ainsi que de certaines me- 
sures du régime néerlandais qui paraissent contrarier la 
liberté de conscience et des cultes, solennellement affir- 
mée par les arrêtés du 16 octobre 1830 et par les articles 
14 et 15 de la Constitution, pourquoi ne se croirait-on 
pas le droit d'employer le même raisonnement, la même 

(1) Albert Nyssexs, V Église et VÉlat dans la Constitution belge, 
Bruxelles, 1879, p. 92. 
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méthode pour sauvegarder la liberté d'association qui a été 
tout aussi solennellement proclamée par le gouvernement 
provisoire et par l'article 20 de la charte ? 

Inutile d'insister sur cet argument, d'autant plus que les 
défenseurs des associations ne sont pas encore réduits à 
cette extrémité fâcheuse de devoir plaider l'abrogation de 
plusieurs dispositions spéciales, afin de sauver de la ruine 
et de l'anéantissement le principe de Tarticle 20 de la loi 
fondamentale belge. Ils ne devraient avoir recours à cette 
dernière ressource que si l'impossibilité d'un accord entre 
certaines dispositions juridiques et la règle constitution- 
nelle leur était formellement démontrée, que si la contra- 
diction était flagrante, inévitable. Or, là est précisément le 
nœud du débat. 

Ce sont les principes mêmes du droit commun qui se 
trouvent être discutés dans cette lutte ardente, presque 
acharnée. Interprêtés par divers auteurs français dont les 
idées intolérantes ont été développées en Belgique par 
MM. Frère, Laurent et Orts (i), les articles du code civil 
deviennent de véritables embûches tendues à ceux qui 
ont la bonne foi ou la naïveté de croire à la sincérité de la 
liberté d'association. Dans ce système nouveau que nous 
combattons, il n'y a assurément plus de place pour le mé- 
canisme d'une société quelconque n'ayant pas un but 
lucratif. Mais cette opinion n'est rien moins que fondée. 
Au lieu de suivre les inspirations d'une raison impartiale, 
on s'est laissé emporter par les préjugés, par la passion 
politique, et l'on a construit un échafaudage vacillant. 
Si de bons jurisconsultes ont pu croire un instant que 



(1) Ces mêmes idées ayaient déjà gagaé la Hollande, et le travail de 
M. Orts n'est pour ainsi dire que le développement, au moyen d'un 
grand nombre d'exemples empruntés à la jurisprudence, de la brochure 
hollandaise du baron J. B. Van Huoenpoth tôt dbn Berenglaauw, De 
Kloosiers in Nederland in 1861, Utrecht, 1861. 

9 
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cette doctrine liberticide était d'une justesse irréprocha- 
ble, marquée au coin d'une rigoureuse logique, c'est que, 
tout heureul de certains résultats qui atteignaient leurs 
adversaires, ils se sont feit illusion à eux-mêmes sur la 
solidité des moyens qu'ils employaient. Ils ont pris leurs 
désirs pour des raisons, leurs souhaits et leurs vœux pour 
les volontés et les décrets du législateur. Ils ont accumulé 
des malentendus, et leur alimentation achevée, mise en 
ordre, ils ont couvert la pauvreté et la stérilité de leurs 
principes par une rhétorique bruyante où les grands mots 
éclatent à chaque instant. 

l"" De la dejnande en nullité. 

Qu'on nous permette tout d'abord une critique de pro- 
cédure qui a son importance. Nous l'empruntons au 
remarquable travail de M. Jacobs, sur l'avant-projet belge 
de revision du code civil (i). 

« Quel est, se demande M. Jacobs, le caractère de la 
nullité des actes faits par des associés ou par des associa- 
tions, en supposant que ces actes soient nuls. 

D'après M. Laurent c'est une nullité de plein droit, 
l'acte est inexistant. Je cite : 

« Un acte est inexistant quand il ne réunit pas les conditions 
sans lesquelles il ne se conçoit pas, de sorte que l'acte n'a qu'une 
existence apparente ; en réalité rien n'a été fait puisque ce qui a 
été fait n'existe pas aux yeux de la loi ; c'est le néant et le néant 
ne peut produire aucun effet L'acte est nul de plein droit, en 
vertu de la loi, sans qu'il soit besoin d'en demander la nul- 
lité; on ne conçoit pas même une demande en annulation du 
néant... 

w 11 en est tout autrement des actes que l'on appelle nuls, en 
CQ sens qu'ils sont annulables. Ils donnent lieu à une action en 
nullité. Tant que la nullité n'est pas demandée ni prononcée 

(1) Revue Générale, 1883, mai, p. 634. 
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Tacte produit tous les effets que là loi attache à Tacte pleinement 
valable (i). n 

M. Laurent reproche vivement à la cour de cassation 
de Belgique d'avoir méconnu cette distinction,, d'avoir 
nié qu'il y eut des actes nuls de plein droit (a) ; il croit 
pouvoir lui opposer plusieurs de ses propres arrêts, la 
jurisprudence de la cour de cassation de France et toute 
la doctrine. Il reconnaît cependant que, pour les acquisi- 
tions faites par les associations, la question n'a jamais été 
décidée directement par les tribunaux (3). 

Ces critiques reposent sur une pure confusion. Si l'on 
tient compte des actes véritablement inexistants, il n'y a 
pas seulement deux degrés de nullité, il y en a trois : 
en première ligne viennent les actes tellement informes 
qu'ils n'ont pas même l'apparence de la réalité; en seconde 
ligne se placent les actes qui paraissent réunir tous les 
éléments constitutifs essentiels à des actes de leur espèce, 
bien que, en réalité, un de ces éléments fasse défaut ; 
en dernière ligne se rangent les actes qui, en réalité 
comme en apparence, possèdent tous ces éléments mais 
qui contiennent un vice de nature à permettre à l'une des 
parties contractantes d'en provoquer l'annulation. 

Les premiers seuls méritent le nom d'actes inexistants ; 
ils ne sont susceptibles ni d'exécution, ni d'annulation 
judiciaire; le néant ne s'exécute ni ne s'annuUe. Tel serait 
un contrat qui n'aurait pas d'objet certain ; personne ne 
soutient qu'il faut s'adresser aux tribunaux pour faire 
prononcer la nullité d'un pareil acte. Aucun juriscon- 
sulte ne prétendrait qu'il n'y a pas d'actes nuls de plein 
droit si cette désignation s'appliquait à des actes aussi 
informes. 



(1) Avanl'projet derevmondu codecioil. Bru xe les, t. II, 1883, p. 193. 

(2) Ibid., II. p. 494, 

(3) Ibid,, II, p. 444. 
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Ce sont les actes de la seconde catégorie que M.Laurent 
qualifie d*actes inexistants, nuls de plein droit, c'est à 
leur égard que M. Laurent nie et que notre cour de cassa- 
tion affirme la nécessité de s'adresser aux tribunaux pour 
en faire sinon prononcer ^ au moins déclarer la nullité. 

La cour de cassation, prenant pour point de départ que 
nul ne peut se faire justice lui-même, décide que tous 
les actes indistinctement qui ont Tapparence de la réalité, 
qu'il leur manque un élément essentiel ou qu'ils ne 
soient infectés que d'un vice, doivent être respectés 
jusqu'à ce que la nullité de l'acte ait été reconnue et con- 
statée en justice. Loin que la cour de cassation soit isolée 
lorsqu'elle affirme cette vérité fondamentale de toute 
société civilisée, on va voir que M. Laurent ne peut la 
nier qu'en s'isolant. 

Déjà Bigot Préameneu, dans l'exposé des motifs du 
titre des obligations du code civil, commentant l'art. 1234, 
qui range la rescision et la nullité parmi les modes d'ex- 
tinction des obligations, disait que l'annulation se fait 
toujours par l'autorité du juge (i). 

Dès le lendemain de la promulgation du code, le 
1«' floréal an XII (2), la cour de cassation de France 
s'exprimait en ces termes : « Il est de principe qu'il 
n'y a pas de nullité de plein droit ». Elle n'a pas varié 
depuis (3). 

Tous les commentateurs du code civil partagent cet 
avis : je ne reproduirai textuellement que ce qu'écrit l'un 
d'eux, Zachariae : 

*' Toute nullité doit, en règle générale, être prononcée par 
jugement. A cet égard il n'y a pas lieu de distinguer entre les cas 
où la loi se borne à ouvrir une action en nullité, et ceux où elle 



(1) LoGRÉ, Esprit du code, t. VI, p. 178, n» 173. 

(2) Pas., À sa date. 

(3) 15 février 1854, Pas., 1854, 1, p. 182 (272), DALLaz, 1854, 1. p. 51. 
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déclare elle-même la nullité, soit d'une manière pure et simple, 
soit avec addition des mots de droit ou de plein droit. Les actes 
entachés de nullité restent donc efficaces tant que Tannuiation 
n'en a point été prononcée par le juge (i). n 

Jusque là, dirai-je avec Larombiëre (2), Tacte se sou- 
tient par sa seule apparence. 

M. le procureur général Leclercq, dans le réquisi- 
toire qui a précédé larrêt rendu le 12 juillet 1855, par 
la cour de cassation de Belgique (3), et la cour suprême 
à sa suite, font cette observation de bon sens que, sous 
peine de renverser le principe fondamental de toute so- 
ciété, celui qui veut évincer son adversaire doit s'adres- 
ser aux tribunaux. 

Sans méconnaître la distinction entre les nullités ab- 
solues et les nullités relatives, il faut admettre qu aucun 
acte ayant Tapparence de la validité n'est nul de droit, 
dans le sens que M. Laurent donne à ces mots; l'inter- 
vention des tribunaux est toujours nécessaire, pour décla- 
rer les unes, pour prononcer les autres (4). » 

L'intérêt de cette discussion qui n'apparaît pas, au 
premier abord, d'mie manière très manifeste, est cepen- 
dant envisagé par M. Laurent comme essentiel dans 
notre débat. 

Voici conunent il s'explique lui-même dans V Avant- 
projet de revision du code civil qu'il a rédigé pour le 
gouvernement belge, et où il s'efforce de justifier la confis- 
cation des biens de toutes les associations. 



(1) l,§37. 

(2) Art. 1304, n^* 10 et 13 ; voir aussi Demantb et ColmetdbSàntbrrb, 
n« 262 ; — Toullier, VII, n» 521. 

(3) Pas., 1855, 1, p. 340. 

(4) Pas, belge, 24 septembre 1869 et 31 janvier 1870 ; Pas,, 1869, 1, 
p. 509 et 1870, I, p. 306; 28 février 1870, 3 mai 1876, 26 février 1877. 
8 avril et 6 mai 1878, 21 juin 1880, Schetven, Recueil du droit 
électoral, I, 1870, p. 36, II, p. 348. III, p. 36, 194 et 196, IV, p. 151. 
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« Si la convention translative de propriété doit être annulée 
pour perdre ses effets, les biens ont un maître, et partant, TÉtat 
ne peut les revendiquer. Il devrait commencer par demander 
l'annuiati(m de Pacte; or, il n'en a pas le droit, car il na pas été 
partie au contrat, et il ne peut pas se prévaloir du droit d'un tiers. 
Revendiquera-t-il. on lui opposera que les biens ont un maître- 
Demandera-t-il la nullité du titre en vertu duquel le détenteur 
possède, on le repoussera, parce qu'il n*a pas le droit d'agir en 
nullité. Celte difficulté disparaît, quand on admet l'inexistence des 
actes faits au profit d'une communauté non autorisée et acquérant 
dans le but de reconstituer la mainmorte (i). «• 

L'intérêt du débat est donc considérable pour ceux 
qui souscrivent aux principes du second système que nous 
avons exposé plus haut. Il ne s agit pas seulement de 
savoir si on empêchera désormais de nouvelles associa- 
tions de se former, de s'établir et de vivre. Il s'agit en- 
core de savoir si on ne doit pas donner à l'État le droit de 
dépouiller immédiatement toutes celles qui existent. 

Mais pénétrons plus avant dans le litige. Nous avions 
supposé un instant la nullité des actes faits par les asso- 
ciés ou les associations. C'est cette supposition qu'il im- 
porte de vérifier et de soumettre à une critique sévère. 

Prenons à partie les deux théories qui résument tout le 
système de nos adversaires, la théorie de Vintèrit péevr 
niaire et celle de Vinterpositiony et montrons rapidement 
que ni l'une ni l'autre n'a l'importance qu'on voudrait 
leur attribuer, qu'elles ont été toutes les deux invoquées 
à tort, appliquées avec inconséquence et exagérées à 
plaisir (2). 



(1) Amntprciet, II, p. 494. 

(2) En Belgique, comme en France, les défenseurs des associations ne 
paraissent s'être placés jusquMci qu'au point de vue des associations 
religieuses. 

Mgr. Malou, De la liberté de la charité en Belgique, Bruxelles, 1854; 
— DÉLcouR, divers articles dans la Revue catholique de Louvain, no- 
tamment t. XI, p. 427 ; XII, p. 38 et 578 ; XIII, p. 402 et 664; XIX, 
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2*» De la théorie de Vintèrit pécuniaire. 

On s'acharne à répéter et à prouver qu'une société 
civile, pour être conforme aux articles 1832 et suivants 
du code, ne peut avoir qu'un seul but, qu'un seul fonde- 
ment, l'intérêt pécuniaire. Basée sur le désir du gain, on 
la déclare valable; si, au contraire, elle est motivée par 
toute autre cause, par l'attrait du plaisir ou du sacrifice, 
par la générosité, le dévouement, on s'empresse d'en procla- 
mer la nullité radicale. On va de la sorte aux extrêmes 
dans l'espoir d'ébranler la légitimité des conventions qui 
existent entre les associés et qui règlent leurs rapports 
mutuels. Mais on semble ne pas voir, ou ne pas désirer 
voir le juste milieu qui sauvegarde les principes du droit, 
tout en respectant la liberté constitutionnelle. 

Que le contrat d'association ne rentre pas dans la forme 
très étroite, déterminée par le code pour les sociétés civiles, 



p. 511 et 574 ; — Daris, Des Congrégations religieuses, Mémorial 
belge, 1862, p. 569 ; — Woestb, De l'incapacité civile des Congréga- 
tions religieuses, Revue générale, 1867, p. 24 : — M. Orts et la liberté 
d'association, Mémorial, 1867, p. 40; — Db Mongb (F.)> De la capacité 
eioile des religieux, Bruxelles, 1867; — Examen dé la jurisprudence 
libérale belge, Bruxelles, 1871, p. 285 ; — Collinbt, Le droit de pro- 
priété et les communautés religieuses, Mémorial, 1874, p. 263 et 371 ; 
— Discours de M. Bbernakrt, à la séance de la chambre du 9 juin 1877, 
Ann. pari,, 1877, p. 978; — Jaoobs, L*avant projet de M. Laurent et 
les associations. Revue générale, 1883, mai, p. 634. 

Pour la France voir principalement : Jacquier, De la condition légale 
des communautés religieuses, Paris, 1869, etRAVBLST. Traité des con- 
grégations religieuses, Paris, 1869. — On trouvera une bibliographie 
très complète de la question dans les ouvrages de MM. Jacquier et 
BesLudoum [Associations religieuses. Rennes, 1877).— Ajoutons aux tra- 
vaux qu'on y verra mentionnés : Le compte rendu du congrès des juris- 
consultes catholiques relatif au droit d'association. Revue catholique des 
Institutions et du Droit, Grenoble, 1880, t. XV, p. 463;*— Thbry, Situa- 
tion légale des membres des congrégations non-reconnues, même revus, 
t. XII, p. 408 ; — Brbssollxs, Observations sur un jugement du tribu- 
nal de la Seine, Recueil de Tacadémie de Toulouse, t. XXVI, p. 90. 
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on peut le concéder, quoique de bons esprits persistent 
encore à soutenir le contraire à rencontre du sentiment de 
la jurisprudence (i). Seulement il importe de ne pas exa- 
gérer la portée de cette doctrine. Il s'ensuit logiquement 
que les associations ne constituent pas des sociétés civiles 
proprement dites; il n'en résulte rien de plus, et Ton ne 
pourrait sans manquer au bon sens et aux principes d'une 
saine interprétation juridique, aller au delà et conclure à 
la nullité des contrats d'association. 

Pourquoi se faire à plaisir une conception nouvelle et 
inexacte de notre code? Tout le monde sait que le 
législateur n'a pas entendu fixer à l'avance les seules 
formes dans lesquelles il serait permis à la liberté des 
conventions de se manifester; on sait qu'il n'a pas 
limité le nombre et la variété des contrats aux 
quelques grands exemples qu'il s'est plu à réglementer. 
Un code ne saurait prévoir la multitude indéfinie des 
arrangements conventionnels qui sont dans le domaine du 
possible, ni tracera l'avance pour chacun d'eux des règles 
spéciales. 

Le législateur du code Napoléon a très bien compris 
que, dans les titres relatifs aux conventions, il devait 
se borner à un petit nombre de prévisions et de pré- 
ceptes. Choisissant pour modèles les contrats les plus 
usuels, il a groupé toutes les dispositions légales autour 
de quelques types particuliers, la vente, le louage, la 
société, etc., et ces types il les a précisés, définis d'après 
ses idées théoriques, et réglementés d'après la volonté pré- 
sumée des parties, l'usage et l'équité. Mais, à côté de ces 
conventions qui ont une qualification spéciale, qui sont 
des contrats « nommés », il a laissé le -champ libre aux 



(1) Arntz, Droit civil, Bruxelles, 1880, n© 1257 ; — JAOQUifiR, De la 
condition légale descommunatttésrel^ieuses,PanSil869,p.A2l. — 
Semur, 6 Juillet 1864, Sirey, 1866, 1, p. 366. 
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innombrables contrats qui ne cadreraient pas entièrement 
dans les détails avec les exigences de ses définitions; il a 
permis aux parties de formuler leurs conventions comme 
elles Tcntendraient et de conclure tous les contrats «innom- 
més » qui leur sembleraient le mieux appropriés à leur 
situation. 

L'article 1107 ne laisse aucun doute à cet égard. « Les 
contrats, y est-il dit, soit qu ils aient une dénomination 
propre, soit qu'ils n'en aient pas, sont soumis à des 
règles générales, qui sont l'objet du présent titre » . 

Si le contrat d'association ne forme pas une société 
civile, il constitue tout au moins un contrat innommé, 
parfaitement valable à ce titre, et qui doit être observé par 
tous ceux qui l'ont souscrit (i). 

Cette vérité est si évidente que M. Laurent la proclame 
lui-même quelque part incidemment, à propos des cercles 
d'agrémeiit. 

«< Pour qa'il j ait contrat, dit-il, il faut que les parties qui 
consentent aient Fintention de stipuler et de s'obliger ; si cette 
intention existe, ainsi que les autres conditions (générales), il 
naîtra une action du contrat comme de toute convention. On 



(\) Voir dans ce sens : Arntz, Droit ciml, n» 1257 ; — VAVASsêuR, 
Traité des sociétés, t. I, n«» 24, p. 17 ; — Bourquignat dans une excel- 
lente note sur l'arrêt de la cour de cassation française du 30 janvier 
1878, Sirey, 1878, I, p. 265. 

Cpr. aussi Dain, De la condition des associations^ non reconnues, 
Paris, 1879, p. 61. 

En Franche- Comté, dans les hautes montagnes du Doubs et du 
Jura, il existe une espèce particulière de sociétés connues sous le nom 
de fromageries. Ce sont des associations qui comprennent parfois la 
plupart des propriétaires ou détenteurs de vaches résidant dans une 
localité. Les personnes qui y entrent, s*engagent à porter au chalet 
commun tout leur lait afin de le foire convertir en fromage. Comme 
ces associations s'écartent en plus d'un point essentiel des pres- 
criptions du code sur les sociétés civiles, M. Gutetant s*est efforcé, 
dans son curieux Traité sur les fromageries (Paris, 1870), de réclamer 
également pour elles la protection accordée par la loi aux contrats 
innommés (voir p. 43 et 15). 
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objecte que ces cercles ne constitaent pas une société dans le 
sens de rarticle 1832, et Ton en conclut qne l'association ne crée, 
au profit de leurs membres on à leur charge, ni droits ni obliga- 
tions civils susceptibles d'actions judiciaires (Trib. de Bruxelles, 
28 mai 1873). La conséquence ne nous paraît pas juridique; tout 
ce que l'on peut induire de la nature de ces associations, c'est que, 
n'étant pas des sociétés civiles, elles ne sont pas régies par les 
principes qui gouvernent la société; mais s'il intervient entre les 
membres des conventions véritables, pourquoi n'en résulterait-il 
pas une action judiciaire (i) ? » 

Nous sommes entièrement de cet avis. Et nous nous 
demandons pourquoi M. Laurent ne développe pas 
logiquement cette doctrine, avec toutes les conséquences 
qu'elle comporte et relativement à toutes les associa- 
tions. 

En 1858, les administrateurs de la Société d'Horticul- 
ture de Liège firent des dépenses plus considérables que 
ne le leur permettait la situation de la caisse sociale. De 
là des difficultés nombreuses avec les tiers et même quatre 
instances différentes poursuivies presque simultanément 
devant le tribunal de Liège. Certains créanciers, notam- 



{\) Principes de droit evoil, t.XXVI,nol91,p. 197.— Gpr. Jast. de paix 
d'Alost, 3 septembre 1867, Société St-Sébastion, Belg, jud., 1868, p. 317; 
— Bruxelles, 23 janvier 1877, Pas,, 1877, III, p. 182. - Attendu qu'en 
acceptant les conditions des règlements ou statuts, dit ce dernier 
jugement, chaque membre (de la société colombophile de l& Résidence 
royale de Laeken) contracte ou acquiert en son nom personnel, envers 
chacun de ses coassociés individuellement, des obligations on des droits 
dont la sanction peut être demandée en justice dès l'instant qae l'objet 
est de la nature de ceux qui peuvent être la matière d'un contrat ou 
d'un quasi contrat... Attendu que la propriété et la garde des objets 
réclamés sont réglées entre parties par une convention particulière 
qui est le règlement de la société, règlement non produit, mais sur 
lequel les parties sont d*accord; que ce règlement détermine les con- 
ditions d'après lesquelles chaque membre acquiert, conserve on perd 
les droits civils résultant de son admission dans la société, et notam- 
ment la propriété on la garde des meubles dont il s'agit au procès... » 
^pourvoi en cassation, /'a*., 1876, 1, p. 39. 
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ment des fournisseurs de papiers peints, s'attaquèrent 
aux administrateurs; d'autres, et spécialement le chef 
d^harmonie Buschang, prirent à partie de simples socié- 
tairesy quelques-uns enfin s'adressèrent directement à ceux 
qui avaient traité avec eux. Les trois chambres du tribu- 
nal appelées à prononcer sur ces différends, rendirent 
des décisions fort intéressantes, quoique ne concordant 
point parfaitement entre elles (i). La troisième chambre 
fut la plus rigoureuse dans l'affirmation des principes; 
elle déclara que la société formait une convention va- 
lable. 

« Attendu, porte sa décision, que cela résulte du fragment 44 
da Digeste, livre 17, titre 2, où Ulpien s'attache, dans une espèce 
posée, à faire ressortir que la solution dépend* de l'intention 
qu'auraient eue les parties, et fait observer que, dans une hypo- 
thèse, il j aurait l'action pro sonto, tandis que, dans l'autre, il j 
aurait lieu à l'action prœscriptis verhù tirée du fait et qui était 
la sanction des contrats innommés ; — Attendu que les sociétés 
et agrément peuvent être rangées^ à juste titre, dans la catégorie 
des contrats innommés; qu'en effet, elles participent du codtrat 
de société, en ce qu'elles naissent non d'un fait, mais d'une 
convention, et que cependant elles diffèrent essentiellement de 
la société déterminée par la loi, à raison de leur but. «> 

La première chambre se rallia au même sentiment, sur 
la nature juridique du Cercle d'Horticulture, 

Voilà donc les associations d'agrément déclarées par- 
faitement légitimes et valables en elles-mêmes. 

Et ce qui est vrai des sociétés d'agrément est nécessai- 
rement vrai aussi des autres sociétés qui ont un but 
philanthropique, charitable, politique, scientifique ou 
religieux. Toutes ces associations constituent des contrats 
innommés ; elles ne sont pas nulles au point de vue du 



(1) Li^, 29 juillet, 15 et 21 décembre, 1S5S, 14 mars 1859; Cloes, 
t. VIII, p. 9Ô5, 970, 973 et 983. 
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droit civil, mais régulières et conformes aux principes 
juridiques. 

G*est ainsi qu*il a été décidé par la cour de cassation 
qu*il y avait un contrat légitime d'association à la base des 
comices agricoles, constituées, en France, par les proprié- 
taires et les fermiers d'une circonscription territoriale, en 
vue de favoriser le progrès de Tagriculture par des con- 
cours, par des récompenses, par la revente d*animaux 
reproducteurs ou d engins agricoles perfectionnés (i). 

« Ces comices, dit M. Bourguignat (s), se composent 
d'individus réunis en vertu d*un règlement approuvé; au 
point de vue de l'administration et de la police, il s'agit 
donc d'une réunion licite. Le règlement donne à la réu- 
nion un but commun, un objet collectif. Ce but, cet objet 
consistent à mettre en communauté les cotisations que 
chacun des membres de la réunion s'engage à verser pé- 
riodiquement, sous la condition que le produit des cotisa- 
tions réunies sera utilisé en encouragements à Tagricul- 

ture de la circonscription Il n'y a pas là une société 

civile ou commerciale...; mais cette réunion constitue tout 
au moins Tune de ces associations non moins civiles que 
licites qui existent et fonctionnent sous le régime de lap- 
probation ou de la tolérance administrative en vertu de 
certains contrats innommés. ■ 

Il en est de même des compagnies de pompiers organi- 
sées librement dans les communes. En 1872, un M. Bil- 
lard-Bruyère qui s'était enrôlé dans les sapeurs-pompiers 
de Damery, fut actionné en payement d'une somme de 
30 fr. par le sieur Leté, chef de la compagnie. « L'enga- 
gement pour la compagnie, disait le règlement de l'asso- 



(1) Casa, franc., 30 janvier 1878, Sirey, 1878, 1, p. 265. Noos citons 
Tairêt, p. 181. 

(2) Note sur l'arrêt précédent. — Sur les comices et les stations agri- 
coles belges, voir Pandsctes belges^ y« AgricuUure^ n»» 9 et s., 51 et s. 
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ciation, sera de six années entières et consécutives. Si, 
volontairement, un homme de la compagnie n'en faisait 
plus partie, il sera tenu de se faire remplacer par un 
homme agréé par le conseil, et, dans le cas où il ne le 
pourrait faire, il sera passible d une amende de 30 fr. » Or, 
M. Billard avait quitté sans se chercher un remplaçant. 
L'affaire, arriva, le 24 novembre 1875, devant la cour de 
cassation de France (d). 

«< Attendu, dit la cou r dans son arrêt, que si une compagnie de 
sapeurs pompiers ne constitue pas une personne civile, rien n'em- 
pêche que les membres qui la composent ne puissent s'engager 
ut singuU les uns envers les autres...; que la clause du règlement 
de 1870, dont Texécution était poursuivie devant le juge de paix 
d'Epernay, constitue une convention purement privée, et que les 
tribunaux étaient compétents pour en connaître, etc.» 

La même décision doit être donnée pour les sociétés de 
secours mutuels qui ne sont pas reconnues. « Le contrat 
d'association de secours mutuels, dit Dalloz (â), est une 
sorte de contrat innommé qui participe à la fois du contrat 
commutatif, du contrat d'assurance, du contrat aléatoire 
et du contrat de société.» 

Les associations religieuses qui n'ont pas obtenu la 
personnalité civile, se trouvent placées sous l'empire du 
droit commun : elles obéissent donc aux mêmes règles, 
participent aux mêmes avantages et subissent les mêmes 
inconvénients que toutes les autres associations. 

La cour de cassation de France vient encore de le 
décider récemment à propos de l'association des Frères- 
Prêcheurs (s). 



(1) Sirey, 1876, 1, p. 166. 

(2) Dalloz, Répertoire méthodique, vo Association de secours mu- 
tuels^ n<»23. 

(3) Casa, franc., 19 juilldt 1882, Dalloz, 1882, 1, p. 451. 

Gpr. Orléans, 29 février 1856, Sirey, 1858, 1, 226 ; — pourvoi en cas- 
sation. Pas,, 1862, 1, p. 287. 
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« Attendu, porte son arrôt du 19 juillet dernier, que si uue 
congrégation religieuse non autorisée n'a pas d'existence légale 
et est incapable de contracter, les membres de cette congréga- 
tion, stipulant en leurs privés noms, peuvent prendre des enga- 
gements valables les uns envers les autres ; 

Attendu que la cour d'appel de Toulouse déclare, en fait, que 
le père Lacordaire et les antres membres de Tordre des Frôres- 
Prôcheurs se sont individuellement et réciproquement obligés 
à mettre en commun, pour subvenir à leur existence commune, 
le produit de leur travail, leurs gains et leurs revenus, et que 
ces produits, ces gains et ces revenus ont été effectivement con- 
sommés antérieurement au décès du pore Lacordaire, survenu 
le 21 novembre 1861 ; quen décidant que le contrai commiUatif 
intervenu et exécuté dans ces conditions est licite, ladite cour n*a 
violé aucun des articles susvisés. «• 

Cette doctrine qui cherche à établir, au point de vue du 
droit civil, la légitimité des associations en se basant sur la 
théorie des contrats innommés, n'est point particulière à la 
France et aux pays régis par le code Napoléon. 

Les règles sur le contrat de société qui figurent dans ce 
code, sont d'origine romaine. Or, partout où le droit 
romain s'est implanté et a régné, Ton a senti le besoin 
d'apporter à ses dispositions d'importantes modifications 
pour permettre aux associations d'agrément et de charité, 
aux casinos, aux clubs, aux sociétés artistiques, de sub- 
sister, de progresser et de continuer leur mission utile et 
bienfaisante. 

Il s'est élevé en Allemagne de longueis discussions à ce 
sujet. 

Quelques auteurs avaient cru bon d'imaginer pour la 
plupart des associations sans but lucratif, une situation 
spéciale, qui n'était ni celle de Vuniversitas ou de la cor- 
poration dans laquelle la propriété appartient à une per- 
sonne juridique et fictive, ni celle de la sodetas ou de la 
Oesellschaft dans laquelle c'est la collectivité, ce sont les 
associés qui possèdent. Ils avaient cherché une notion inter- 
médiaire et l'avaient baptisée du nom de OenosêCTischaft. 
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Mise en avant en 1835 par M. Beseler (i) qui s^était in- 
spiré des travaux de J. Veracius, de Basse et d'Eichhorn, 
cette nouvelle théorie commença par faire fortune: Elle 
conquit Tadhésion de MM. Bluntschli, Unger et Renaud. 
Mais elle avait dmix grands défauts : celui d'être vague et 
celui d'occuper une position réprouvée par la logique. 
C'est ce qui la perdit. Dès 1843 son créateur sentait le 
besoin de modifier la forme qu'il lui avait primitivement 
donnée (i). De vigoureux logiciens lui firent subir un 
assaut en règle; ils démontrèrent que la critique ne pou- 
vait laisser surgir, entre deux alternatives contradictoires, 
Vuniversitas et la societaSy une doctrine qui prétendrait 
aux avantages d'un juste milieu, qu'il n'y avait pas d'in- 
termédiaire possible et que la raison était d'accord sur ce 
point avec le droit romain. 

MM. Unger et Renaud furent persuadés par la réfuta- 
tion et ils firent volte face. L'unanimité pour ainsi dire de 
la doctrine condamne aujourd'hui la théorie de la Qenos- 
senschaft. 

Cette longue controverse qui aboutissait à écarter du 
débat une opinion erronée, n'en laissait pas moins sub- 
sister toutes les difficultés du problème à résoudre. 

Jurisprudence et auteurs, tous semblent aujourd'hui 
s'être mis d'accord pour admettre le même système. La 
situation légale des associations sans but lucratif qui n'ont 
pas reçu de l'État la personnification civile, doit se régler 
d'après les principes généraux qui régissent toutes les 
obligations. Les dispositions du droit romain, sur le con- 
trat de société ne leur sont pas applicables en tous points. 
Les conventions des parties, la nature même des choses 



(1) Bbselbr, Erbvertràge, Qôttingen, 1835, 1, p. 75-84; Bluntschu, 
Slaais u. Rechtsgeschichte wm Zurich, 1838, § 19. 

(2) BssBLiER, Volksrecht u. Juristenrecht, Leipzig, 1843^ cap. 6; 
Bluntsghli, Beutsches Privairecht, Mflnchen, 1853, 1» § 39. 
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y ont apporté un certain nombre de modifications impor- 
tantes (i). 

Lé droit allemand est donc en complète harmonie sur 
ces matières avec le droit du code civil napoléonien. 

La légitimité des contrats de société n'ayant pas un 
but lucratif échappent à une contestation juridique sé- 
rieuse. 

Ces contrats sont des contrats innommés. 

On les interprétera dans la pratique en tenant compte de 
ce point de vue. 

Leur organisation sera déterminée par les dispositions 
qui leur servent de base, par les statuts ou les règle- 
ments (2). 

Mais que faire si ces diverses dispositions ne sont pas 
explicites ? 

Le code lui-même, dans son article 1107, renvoie 
pour la réglementation des détails relatifs aux contrats 
innommés, aux règles générales des obligations et 
par conséquent aux articles 1135 et 1160, c'est-à-dire 
à la loi, à l'équité et à l'usage. « Les conventions, dit 
Tarticle 1135, obligent non seulement à ce qui y est 
exprimé, mais encore à toutes les suites que Y équité, 
V usage ou la loi donnent à l'obligation d'après sa nature. ■ 
Et l'article 1160 ne fait que répéter la même disposition : 
« On doit suppléer dans le contrat les clauses qui y sont 
à' usage y quoiqu'elles n'y soient pas exprimées. » Par le 
mot loi, il faut entendre dans l'article 1135 les principes 
généraux ^u code. 

C'est pourquoi l'on appliquera au contrat innommé 
d'association les règles de droit commun que commandent 



(1) RoTH, Zur Lehre von der Genossenschaft, Mûnchen, 1876, p. 18- 
23, 58-90 ; Stobbb, Handb. d. deutsch, Privatrechis, Berlin, 1871, I, 
§ 61. 

(2) Bruxelles, 23 Janvier 1877, cité ci-dessus p. 142, n» 1. 



Digiti 



zedby Google 



3« SYSTÈME : LIBERTÉ ET DROIT COMMUN 1 49 

Téquité et Tusage, et aussi, par analogie, celles qui se 
trouvent exprimées au titre du code civil sur les 
sociétés. 



3' Dt la théorie de Vinterposition. 

Mais il ne suffit pas d*écarter les conséquences fâcheuses 
que certains juristes voudraient déduire contre les asso- 
ciations de la doctrine de Vintérit pécuniaire ; il ne suffit 
pas de montrer qu'à défaut d'un contrat de société ordi- 
naire, il s'est formé entre les associés un contrat innommé, 
régi peut-être par d'autres règles, mais tout aussi valable 
et légal ; il est indispensable, si l'on tient à cœur de faire 
vivre les associations, de réduire à sa juste valeur la 
théorie de V interposition et de faire disparaître cet épou- 
vantail dont on s'arme à chaque instant, aussi bien contre 
les cercles de musique et les sociétés d'assurances mutuel- 
les que contre les communautés religieuses ou maçonni- 
ques. Nous venons de voir que le système de Tintérêt, 
pécuniaire, du moins, avec la portée et l'extension qu'on 
veut lui donner, n'est pas fondé ; nous allons tâcher de 
prouver que le système de l'interposition tel qu'on pré- 
tend l'interpréter, n'est ni plus rationnel, ni plus légal, ni 
plus équitable. 

Si nous voulions nous arrêter aux détails nous pour- 
rions faire remarquer l'inexactitude des termes employés. 
« Il est élémentaire, dit M. Boudant (i), que la théprie 
de l'interposition se lie à celle des incapacités; la première 
est la sanction de la seconde ; la loi veille à ce que celui 
qui ne peut transférer directement ses biens à une per- 
sonne, ne les lui transfère pas indirectement par l'inter- 
médiaire d'un acquéreur complaisant qui accepterait la 



(1) Dallox, 1879, U, p. 231, note. 

10 
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mission de les lui remettre (C. civ.,art. 911, 1099, 1596.) 
Il est également élémentaire qu'il ne peut être question 
d'interposition qu'à propos des incapacités relatives y c est- 
à-dire à propos des incapacités privant quelqu'un du droit 
d'acquérir, non d'une manière générale, et de qui que ce 
soit, mais de telle ou telle personne déterminée. La raison 
en est simple. L'interposition est un procédé employé 
pour éluder une incapacité par un détour, notamment en 
matière de dons ou de legs; on l'emploierait en vain, et 
on ne peut, dès lors, la supposer, s'il s'agit d'une incapa- 
cité absolue, puisque celui auquel la chose donnée est des- 
tinée, ne pourrait pas plus la recevoir del'intermédiaire 
choisi que du disposant lui-même : le détour serait vain, 
et il est absurde de supposer qu'on y recourt, quand, pas 
mieux que la voie directe, il ne peut conduire au but 
désiré. On comprend aisément l'application de l'article 911 
du code civil aux congrégations reconnues, qui existent 
mais qui ne sont capables d'acquérir que sous certaines 
conditions. On ne la comprend pas quand il s'agit d'asso- 
ciations non reconnues, qui n'existent pas, qui n*ont pas 
plus de droit, par elles-mêmes, que l'enfant non conçu ou 
l'hqnune mort d'hier. » 

Pour M. Rendant, on appelle à tort une interposition 
de personne ce qui constitue simplement une simulation. 

Inutile d'approfondir cette distinction, puisque le résul- 
tat auquel on aboutit, est le même dans l'hypothèse de 
l'interposition, et dans l'hypothèse de la simulation telle 
que l'expose le savant professeur de Paris. Arrivons im- 
médiatement au fond du débat. 

Il est clair qu'on peut poser un acte juridique pour soi- 
même et dans son intérêt, ou bien pour autrui et au profit 
d'un tiers. Quand on agit pour soi-même, on est person- 
nellement engagé et personnellement responsable. Lors- 
qu'on représente un autre, qu'on est son mandataire, c'est 
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un autre qui est obligé, qui recueille les bénéfices ou sup- 
porte les pertes. 

Les adversaires des associations, pour avoir beau jeu 
contre leurs opposants, ont l'habitude de commencer la 
lutte en jetant une présomption de fait dans le débat. Ils 
présument que toute personne qui pose un acte profitable 
à une association, agit, au point de vue de sa conscience 
du moins, de son intention intime, en qualité de manda- 
taire de cette association. Ce procédé doit être sévèrement 
condamné. De ce qu'un fait profite à une association quel- 
conque, il n'est pas permis d en conclure que ce fait a été 
accompli nécessairement par un mandataire. Celui qui 
déclare agir pour lui-même en son nom, doit être présumé 
jusqu'à preuve du contraire, avoir contracté dans son inté- 
rêt personnel. C'est ce que disaient aussi tous nos vieux 
jurisconsultes; les Cujas, les Domat, les d'Argentrée (i). 
En l'absence de raisons formelles, il est illogique d'affir- 
mer, pour ainsi dire a prioriy qu'une personne, au lieu 
d'agir dans son intérêt propre et individuel, n'est que le 
représentant d'un cercle ou d'une société. 

Arrivons maintenant au cœur du débat. Il est prouvé, 
nous le supposons, que le contractant sert réellement d'in- 



(2) ■ Quoties quisquam in rébus agit, vendit, permutât, contrahit, 
sine adjectione, externse qualitatis, semper proprio nomine contrahere 
videtur. » d*Ar6Entrèe sur Bretagne, gl. 1, n» 4. — Bruxelles, 29 dé- 
cembre 1882, PoLS,, 1883, II, p. 171. Dans ce dernier arrêt l'appelant 
soutenait que Vauteur des intimés n'était qu'une personne interposée 
au profit d'une œuvre religieuse. Il alléguait, comme preuve de son 
affîrmation,que la propriété en litige était affectée à une école de frères, 
à une bibliothèque populaire, etc. — •• Attendu, lui répondit la cour, 
qu'un propriétaire est libre de donner à son immeuble la destination 
qu'il juge convenable, que l'établissement d'une école pas plus que sa 
direction par un comité, n'impliquent une abdication du droit de pro- 
priété. » On en est à se demander où s'est égaré le bon sens juridique 
des plaideurs, pour que des magistrats soient obligés de juger des 
questions aussi évidentes. 
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termédiaire à une association quelconque. Que décider des 
acquisitions qu il fait et des obligations qu'il contracte ? 
Ces actes juridiques sont-ils valables, ou sont-ils frappés 
de nullité ? 

L'école que nous combattons déclare que les actes de ce 
genre sont dénués de toute valeur,qu*ils n existent pas aux 
yeux de la loi. « Celui qui agit est mandataire d*une asso- 
ciation non reconnue, dit-on, c'est notre hypothèse, notre 
point de départ. Or, une association privée de la personni- 
fication civile, n'a pas la moindre capacité; elle est le 
néant. Donc le mandat, au nom duquel on agit, n'a pas 
d'existence réelle, et les obligations souscrites sont 
radicalement nulles, faute de sujets qu'elles puissent lier, 
obliger. » 

Le raisonnement est inexact. L'erreur des adversaires 
des associations provient de ce qu'ils affirment tout à la 
fois, sans y prendre garde, le blanc et le noir, Texistence 
et le néant, la personnification civile et l'absence de per- 
sonnification. Ils n'ont pas l'audace d'aller jusqu'au bout 
de leurs premières conclusions, et tout à coup ils rebrous- 
sent chemin pour proclamer ce qu'ils niaient un instant 
auparavant. Mais la logique finit tôt ou tard par revendi- 
quer ses droits et condamner ces étranges retours. Si l'on 
admet, — et il le faut bien, en présence de principes for- 
mels et d'une jurisprudence imposante, — que les associa- 
tions non reconnues n'ont pas de personnification civile, 
pourquoi ne pas se rallier alors définitivement à ce prin- 
cipe? Pourquoi ne pas supprimer, avec une franchise 
entière, la notion d une personnification qui devient un 
réel hors-d'œuvre dans la matière? Pourquoi, lorsqu'il 
n'existe pas d'être moral, d'entité juridique particulière, 
de personne abstraite et fictive, ne pas s'attacher aux indi- 
vidus physiques, concrets, vivants, que l'on a sous les 
yeux? 

Descendons en effet sur le terrain de la réalité, et voyons 
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ce qui s'y passe. Il y a deux sortes de mandataires : ceux 
qui traitent au nom de leur mandant, qui disent acheter 
pour lui, et ceux qui traitent en leur nom personnel, qui 
disent acheter pour eux, mais qui ont l'intention de trans- 
mettre ensuite à leur mandant. C'est là une distinction 
commandée par les faits et sanctionnée par la loi. Suivons- 
la pour donner à notre réfutation de la clarté, de l'ordre 
et de la méthode. 

A.) Des mandataires agissant au nom de la collectivité. 

Voici, en premier lieu, des mandataires qui ont traité 
au nom de leurs mandants. Le 12 mai 1838, les sieurs 
Mottet, Auphant et Giraud, agissant comme délégués de 
la réunion, connue à Marseille sous le nom de Cercle 
pUlharmoniquCy font un contrat avec la Compagnie impé- 
riale et continentale de Londres pour l'éclairage au gaz du 
local du cercle. Des diflBcultés surgissent ; la compagnie 
refuse le gaz ; action en justice. Les délégués du cercle 
gagnent leur procès devant le tribunal de Marseille et - 
devant la cour d'Âix. Mais la Compagnie qui s'obstine à 
ne pas exécuter le contrat, se pourvoit en cassation. Son 
objection est celle que font valoir encore aujourd'hui les 
adversaires des associations. 

« 11 est évident, dit-elle, et l'arrêt attaqué le reconnaît, qu'un cer- 
cle littéraire ou artistique ne constitue pas une société proprement 
dite, et, par conséquent, ne peut être considéré comme une per- 
sonne civile ayant des droits ou pouvant contracter des obligations. 
Le traité passé avec les commissaires d'un cercle n'oblige donc pas 
envers le cercle considéré comme être moral. 11 suit évidemment 
de là qu'il n'oblige pas davantage envers les membres du cercle 
pris individuellement... Sans doute, si les commissaires avaient 
traité pour les membres du cercle en les désignant, individuelle- 
ment ou nominativement, on pourrait considérer les membres du 
cercle ainsi nommés et désignés, comme des mandants, capables 
dèf jors de p<Kvirsuivre l'ex^ution des conventions faites avec leurs 
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mandata res. Mais il n'en est pas ainsi, les commissaires n*ont dé- 
signé personne : ils ont traité au nom du Cercle. Or, comme le 
cercle n'est rien, il en résulte que la Compagnie du gaz n'est obli- 
gée envers personne, et qu'en jugeant le contraire, l'arrêt attaqué a 
violé les dispositions de la loi. n 

Ce système est, comme on voit, des plus commodes pour 
se délier des obligations contractées et pour rompre les 
engagements que Ton regrette. Heureusement, il n'est pas 
plus fondé en droit qu*en raison. 

Ceux qui se présentent comme les mandataires d'un 
cercle, d'une société, n'ont pas Tintention d'agir comme 
les mandataires d'une personne civile qui n'existe pas, mais 
comme les délégués d'autres associés, tous parfaitement 
réels et capables. Les termes qu'ils emploient renferment 
une simple désignation collective. Au lieu de dire qu'ils 
signent l'acte pour les associés^ ils disent qu'ils contractent 
pour la société, pour la cowmvnavté. Mais leurs expres- 
sions doivent être entendues avec leur signification vraie, 
légitime. 

La saine raison et la loi nous affirment que, lorsque les 
termes d'une convention sont susceptibles de deux sens, il 
faut les prendre dans le sens qui convient le plus à la ma- 
tière du contrat (art. 1158 C. civ.) ; et qu'on doit plutôt les 
entendre dans celui avec lequel ils peuvent avoir quelque 
effet, que dans le sens avec lequel ils n'en pourraient pro- 
duire aucun (art. 1157). Et cette règle d'interprétation si 
simple et si naturelle,se présente ici avec une force d'autant 
plus considérable que le code lui-même emploie, dans une 
foule de dispositions, les mots: société et conununauté, 
pour désigner par là non point une personne morale, mais 
les associés qui composent la société et la communauté. 
C'est ce qu'il est facile de constater en lisant les deux titres 
du code civil qui concernent le contrat de société et le con- 
trat de mariage. « La communauté, porte l'article 1401, se 
compose de tous les^^fruits des'propres. » Cela ne veut pas 
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dire cependant que la communauté soit une personne civile 
qui a l'usufruit des propres appartenant aux deux époux. 
« Chaque associé, lit-on dans l'article 1859, peut se servir 
des choses appartenant à la société: » Cela ne signifie pas 
non plus que la société forme un être fictif, propriétaire 
indépendant des individus qui la composent. Mais il est 
une disposition beaucoup plus formelle encore. Le législa- 
teur a expressément prévu notre hypothèse ; il déclare que 
l'on peut contracter pour le compte d'une société civile, 
c'est-à-dire pour le compte d'une société sans personnifica- 
tion, que ce contrat est pleinement valable ; qu'il ne con- 
cerne en aucune façon une personne morale, mais qu'il a 
pour effet de lier soit Y associé contractant, soit tous les 
associés, si ceux-ci ont donné mandat. 

« Article 1864. La stipulation que Fobligation est contractée pour 
le compte de la société, ne lie que l'associé contractant et non les 
autres, à moins que ceux-ci ne lui aient donné pouvoir, ou que 
la chose n'ait tourné au profit de la société *> (i). 

C'est pourquoi la cour de cassation a repoussé très net- 
tement le pourvoi formé par la compagnie continentale 
pour l'éclairage au gaz. 

«Attendu, dit son arrêt, que s le cercle de la société philharmo- 
nique établie à Marseille ne constitue point une société civile, et 
ne peut être considéré que comme une réunion d'individus, rien 
ne s'opposait à ce que les membres de cette société pussent donner 
à quelques-uns d*enlre eux, le pouvoir de traiter au nom de 
chacun d'eux, et par suite, en fait^ au nom de toua^ et qu'il pût 
en résulter entre les tiers et ces mandataires, une obligation 
tout aussi valable que si chacun des membres de la réunion avait 
traité individuellement avec les tiers (2). » 

On insistera peut-être en disant que cette doctrine est 



(1) En vertu des principes posés plus haut attirés de la combinaison 
des articles 1107 et 1135, cet article, remarquons le, est applicable aux 
a^'sociations qui forment des contrats innomés. 

(2) Marseille, 10 mai 1844, Aix, 2 juiUet 1844; Cass. franc., 29 juin 
1847, Sirey, 1846, II, p. 29 et 1848, 1, p.212. 
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trop absolue ; qu^elle ne tend à rien moins qu'à fixer dans 
un sens définitif une question de fait variable d*aprës les 
personnes ; qu*il est assurément possible de trouver des 
personnes qui, dans certains cas déterminés, ont employé 
Texpression de société pour désigner les associés, mais 
qu*il est également possible den rencontrer d'autres, ani- 
mées d*une intention différente et qui, en parlant de société 
ou de communauté, ont véritablement en vue une personne 
civile, un être moral dont l'individualité n'a rien de com- 
mun avec la personnalité des associés; et Ton finira par 
conclure que cette question de fait doit, comme toutes les 
questions du même genre, être abandonnée à la sagesse 
des magistrats qui l'apprécieront d'après les circonstances. 
La remarque a du vrai (\), mais prenons garde de con- 
fondre les situations. Aujourd'hui, les adversaires des 
associations ont poussé l'audace jusqu'à poser en règle 
absolue, en présomption, pour ainsi dire, juris et de jure, 
que toute personne agissant au nom d'une réunion, d'une 
communauté, doit avoir la pensée de représenter, non pas 
les divers individus qui composent le groupe, mais un être 
juridique et fictif, une abstraction dépourvue de vie et de 



(1) Nous disons que la remarque a du vrai en nous plaçant au point 
de vue généralement suivi aujourd'hui dans la théorie de la personna- 
lité civile. Mais il est clair que si l'on se ralliait à Topinion que nous 
avons exposée plus haut sur ce si^et, Tobjection perdrait toute impor- 
tance, elle disparaîtrait immédiatement. La difficulté naît aujourd'hui 
de cette circonstance, qne Ton reconnaît deux sortes de personnalités 
tout à fait distinctes. Dès lors il est possible de concevoir que l'ont ait 
en vue telle personnalité plutôt que telle autre, la personnalité fictive 
plutôt que la personnalité réelle. D'après nous, on ne devrait admettre 
que des personnalités réelles ; il n*y aurait d'autres sujets de droits que 
les individus physiques. Ce qu'on appelle ordinairement une personna- 
lité cimle ne serait qu*un ensemble de qualités spéciales, qu'un groupe 
de privilèges accordés à une collection de personnalités ordinaires. 
Dans cette opinion il n'est pas possible de concevoir que Ton mit en vue 
une personnalité fictive, puisque nous n'admettons qu'une seule 
espèce de personnalités, les personnalités réelles. 
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légalité. Si Ton veut reconnaître que cette règle n'est pas 
fondée, qu'il faudra examiner chaque contrat en particu- 
lier, s'assurer de l'intention de chaque personne, à coup 
sûr ce sera déjà une grande concession ; mais ce change- 
ment d'attitude ne nous satisfera pas encore. La vérité 
exige davantage (i). 

Sous peine de fermer les yeux à la réadité des choses, 
on doit reconnaître que celui qui déclare représenter une 
association, entend agir au lieu et place des associés qui 



(1) D'après M. Jacobs, le bon sens commanderait de présumer chez 
]e sociétaire qui contracte au nom de la société» Tintention subsidiaire 
de contracter pour lui s'il ne peut contracter pour l'association. • Ce 
sociétaire, dit-il, ne peut réaliser un but. Il faut supposer que, & défaut 
du moyen préféré mais inefficace, il aime mieux employer le moyen 
efficace d'atteindre son but que de renoncer à l'atteindre. « Les sociétés 
anonymes ne sont définitivement constituées que lorsque la souscrip- 
tion de tout le capital social est constatée par acte authentique ; des 
comparants à Tucte constitutif se portent fort pour deif souscripteurs 
absents, le capital est-il souscrit en entier? On l'a contesté : on a dit que 
le consentement de celui pour qui Ton se porto fort n'est pas authenti- 
quement constaté et que celui qui se porte fort ne souscrit pas, mais 
assume une obligation de faire,laquelle se résoud en dommages-intérêts. 
— Depuis que ce doute a surgi nous voyons figurer dans tous les actes 
constitutifs cette formule stéréotypée : 

« Afin que la souscription du capital social soit à l'abri de toute con- 
testation les comparants qui se portent fort pour des tiers déclarent se 
porter dès à présent personnellement souscripteurs des actions par eux 
souscrites au nom de ces tiers, pour le cas où ceux-ci n'adhéreraient? pas 
aux engagements en leur nom. «* 

Quand des membres d'une association (casino, couvent ou loge ma 
çonnique) acquièrent pour l'association, ne doivent-ils pas être supposés 
vouloir avant tout assurer Tacquisition de l'immeuble, comme les fon- 
dateurs de sociétés veulent assurer la souscription intégrale du capital? 
Ne doivent-ils pas être supposés tenir un langage analogue à la formule 
ci-dessus et dire : 

« Afin que l'acquisition de l'immeuble soit à Tabri de toute contesta- 
tion, les comparants qui acquièrent pour l'association, déclarent se 
porter, dès a présent, personnellement acquéreurs de l'immeuble pour 
le cas où l'incapacité de l'association ne lui permettrait pas d'en deve- 
nir propriétaire, n — Reçue générale, 1883, 1, p. 647. 
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existent hic et nunc dans la société. A part quelques très 
rares exceptions, c'est bien dans la pensée d'acquérir 
pour les autres sociétaires ou de les obliger, que contrac- 
tent tous ceux qui prennent la qualité de mandataire 
d'une communauté. Personne ne songe à revendiquer le 
titre de délégué dVn être moral inexistant (i). 

Que Ton subtilise tant que l'on voudra, il est certain 
que, dans l'intention de celui qui représente une société, 
toutes les conséquences de l'acte posé doivent retomber, 
soit en profit, soit en perte, sur les divers individus enga- 
gés dans l'association. Ce sont ces individus qui lui ont 
donné mandat de signer les contrats à titre onéreux, les 
achats, les locations, où il figure. Ce sont eux qui doivent 
jouir des résultats, comme ce sont eux aussi qui sont 
obligés de fournir l'argent et de payer tous les frais. 
Demandez à ceux qui contractent, dans quelles maius 
devraient logiquement passer les biens qu'ils acquièrent 
si Tassociation venait à se dissoudre le lendemain : ils 
n'hésiteront pas à vous répondre qu'ils devraient être 
vendus au profit de tous les associés. Qui donc songe à 
faire intervenir l'idée d'une personne morale et fictive, si 
ce n'est nos juristes ! Eux seuls demandent qu'on intro»- 
duise ici cette notion « en fraude » de la réalité. Et voyez 



(1) Le tribunal de Bruxelles pose les vrais principes dans son juge- 
ment du 7 juillet 1853, Belg.jud,, 1853, p. 958. Les demandeurs récla- 
maient Tannulation d'un legs sous le prétexte que celui auquel il avait 
été fait, n'était qu'une personne interposée pour l'association envisagée 
comme être moral. Le tribunal répondit : « Attendu que dans le doute 
que pourrait présenter une condition secrète de restitution immédiate 
sous charge de conserver, on devrait admettre qu'elle doit s'entendre 
en laveur des membres individuels de l'association qui existent au 
décès du testateur, plutôt que d'admettre qu'elle est censée faite en fa- 
veur d'un néant, incapable de recevoir faute d'existence (art. dOO et 906 
du 0. civ.), puisqu'il est de principe qu'un testateur n'est pas censé 
avoir voulu une chose impossible, encore moins une chose qui entraî- 
nerait l'anéantissement de ses dispositions principales (L. 12 et 24, 
D. 34.5;109D.30). • 
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le beau raisonnement auquel ils se condamnent. Tant que 
Targent reste dans la caisse de l'association, la plupart 
s'empressent de déclarer, comme le fait M. Ad. Dubois, 
qu'il forme à l'instar des autres meubles, une propriété 
commune et indivise : tous les sociétaires y ont droit pour 
une part proportionnelle. Mais lorsque, avec ce même 
argent et sur l'avis des mêmes sociétaires, un délégué 
achète un immeuble, on veut cette fois prétendre à toute 
force que l'acquisition a été faite pour une personne 
morale qui n'a jamais possédé un centime, qui n'a jamais 
donné le moindre mandat et qu'on n'a jamais ni vue, ni 
entendue. 

Citons ici un curieux arrêt de la cour de Poitiers en date 
du 9 décembre 1876. Onze années auparavant, le 30 juin 
1865, quinze personnes avaient acheté une maison à la 
Roche-sur- Yon par un acte authentique oîi figurait la 
clause suivante : « Ils sont acquéreurs non en leur propre 
et privé nom, mais pour le compte de l'association existant 
entre eux, ainsi qu'ils le déclarent, et autorisée par M. le 
préfet de la Vendée, sous le nom de la Fraternité ven- 
déenne pour la fondation d'une loge maçonnique. » Malgré 
cette affirmation, la cour décida qu'ils étaient propriétaires 
individuels : 

« Attendu que cette association, munie d'une simple autorisation 
administrative donnant à ses membres Tunique droit de se réunir, 
n'avait pas qualité pour posséder, et qu'en conséquence, elle était 
incapable d'acquérir par l'intermédiaire des personnes qui ont 
figuré à l'acte du 30 juin 1865 ; qu'en présence de cette incapacité 
incontestable, les comparants ont manifestement voulu, non pas 
stipuler pour une personne civile légalement inexistante un droit 
de propriété qu'elles savaient ne pouvoir lui être attribué, mais 
acquérir collectivement un immeuble pour en assurer, du moins, 
lajouissance à l'association qu'ils se proposaient d'organiser. Qu'à 
ce moment, la loge n'était pas encore fondée, que la seule associa- 
tion existante était la réunion des personnes faisant ensemble 
une acquisition et convenant d'affecter l'immeuble, non à leur 
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usage personnel, mais à Tusage perpétuel de la loge qu*dle« 9e 
proposaient d'établir avec Tadjonction d'autres adhérents, etc. (i). w 

Même dans cette espèce qui parait assez singulièra, la 
cour de Poitiers a cru devoir se prononcer non pas pour 
rinexistence de la vente, mais pour sa validité au profit 
des francs-maçons qui avaient souscrit Tacte d'achat; elle 
déclare que Tincapacité de l'association rend l'acquisition 
pour compte personnel des associés manifeste. Et il ne s'est 
pas trouvé un seul juriste pour critiquer cette décision, 
tandis qu'on en a vu plusieurs, circonstance étrange, 
blâmer sévèrement l'arrêt rendu le 13 juin 1841 par la 
cour de Grenoble, alors cependant que cet arrêt rendu 
dans des circonstances beaucoup plus favorables, se bor- 
nait à faire preuve d'une logique à l'abri de tout reproche 
et à appliquer aux actes à titre gratuit les principes suivis 
par la cour de Poitiers dans un acte à titre onéreux ! On 
voulait annuler des donations faites à trois religieuses 
appartenant à une communauté non autorisée, sous pré- 
texte que ces religieuses n'étaient que des personnes phy- 
siques interposées pour une personne morale inexistante. 
Sur la plaidoirie de M. Denantes qui/ s'inspirant de la 
savante consultation donnée en 1820 par M. Duport-Lavil- 
lette, mit vivement en lumière le véritable système juri- 
dique que nous serions presque tenté d'appeler le système 
individuel, la cour de Grenoble rendit la remarquable 
décision suivante : 



(1) Poitiers, 9 décembre 1876, Sirey, 1878, II, p. 89. — Cpr. Cass. 
franc., 11 décembre 1832» Strey, 1834, I, p. 492. • Attendu, lit-on dans 
cette dernière décision, qu'il résulte des faits constatés par l'arrêt atta- 
qué, que la vente du 26 février 1826 a été faite, non à la congrégation 
des Ursulines de Bonlieu, qui n*a été autorisée que par une ordonnance 
royale du 4 octobre 1826, mais à Marie-Antoinette Voulonsan, qui avait 
toute capacité pour acquérir, soit pour elle personnellement, soit pour 
les individus qui vivaient en commun avec elle, et qui ne formaient pas^ 
À Tépoque de la vente, un corps moral soumis à la législation sur les 
établissements religieux légalement constitués... » 
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« Attendu que la vente ou la donation convenue a été faite person- 
nellement aux demoiselles Rejnaud, Suai et Champon, et qu'en 
admettant même quelles ne seraient que des personnes interpo- 
sées pour faire passer cette donation à tous les individus com- 
posant l'association religieuse, ces individus étant tous capables 
de recevoir, la donation n'en serait pas moins valable ; qu'il est 
donc inutile de s'occuper de la question de savoir s'il j a eu 
interposition de personnes, celles pour qui aurait été destiné ce 
legs ou la donation étant aussi capables de recevoir que celles 
à qui il aurait été fait; — Attendu qu'on ne pourrait se préva- 
loir contre des individus ainsi réunis des dispositions des édits 
de 1666 et de 1749 : que ces édits principalement créés pour 
arrêter l'accroissement des biens de mainmorte ont été emportés 
avec les établissements religieux qu'ils concernaient, par les lois 
de 1790 et 1792, portant suppression des couvents; — Que ces 
édits sont inconciliables avec la législation qui nous régit : d'abord 
le code civil, qui ne restreint la capacité des personnes que dans 
les cas qu'il détermine : la Charte ensuite, qui réclame la liberté 
des cultes; — Attendu que jusqu'à l'autorisation du gouvernement, 
seul capable de donner à l'association l'être moral constitutif de 
la congrégation, les individus qui composent l'association sont 
restés dans le droit commun, possédant par eux-mêmes les 
biens qui leur appartiennent, et pouvant, en brisant ce lien d'as- 
sociation, emporter avec eux toutes les propriétés, les partager 
entre eux, ce que ne pourraient faire les membres des corpora- 
tions autorisées, car ce ne sont pas alors les individus qui possè- 
dent, mais bien la corporation (i). » 

On pourrait certainement citer plusieurs arrêts rendus 
depuis 1841, qui repoussent formellement cette doctrine. 
Mais ces décisions, quoique plus récentes, ne brillent ni 
par la clarté, ni par la logique. 

M. Orts lui-même est obligé de le reconnaître : « Les 



(1) Grenoble, 13 janvier 1841 et Cassât., 26 avril 1842, Sirey, 1841, 
II, p. 87 et 1842, p. 742; — Duport-Lavilbttb, Questions de droit, 
v» Capacité, p. 442; — E. Denantbs, Dissertation sur la position faite 
aux associations religieuses de femmes non autorisées, Grenoble, 1858 
et Quelques observations à l'occasion de récrit de M, Lapierre (écrit 
que nous avons déjà cité p. 99), Grenoble, 1859 ; — Boutan, Recueil de 
CAcad. de léçisl. de Toulouse, t. VIII, p. 412. 
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auteurs et les arrêts français, dit-il (i), répondent généra- 
lement à cette prétention spécieuse (que l'on a donné aux 
individus, et non à Vêtre moral) par une argumentation à 
notre sens, médiocreme7it satisfaisante. Ils crient au scan- 
dale, et proclament le caveant consnleSy parce que, si un 
pareil système triomphait, les associations non autorisées, 
les associations en dehors de là loi, auraient un privilège 
sur celles dont rétablissement serait légal. — La chose est 
possible ; mais qu'y faire si elle est vraie ? L'inconvénient 
ne prouve rien, sinon l'imperfection de la loi et l'impré- 
voyance du législateiu:, jusqu'au moment où la loi défec- 
tueuse sera corrigée, force est au juge de l'appliquer. — La 
solution n'est donc pas là. » — Nous ajouterons que cette 
argumentation, fort peu décisive en droit, est complète- 
ment inexacte en fait. Les propriétés' des associations 
autorisées participent de la stabilité que donne le privilège 
de la personnalité civile et de la séparation des patri- 
moines ; les propriétés qui appartiennent à des associés, 
sont toujours dans une certaine mesure exposées aux 
caprices et aux variations de fortune de ces associés. 

On voit souvent affirmer, sans la moindre preuve à 
l'appui, que les donations faites à un associé dans le but 
qu'il en fasse profiter la société, sont des donations faites 
indirectement, non pas aux autres sociétaires, mais à une 
personne civile inexistante. L'esprit vif et sarcastique de 
M. Ravelet se moquait agréablement d'une semblable 
théorie. « Quand j'envoie un panier de fraises au cou- 
vent, demandait-il ironiquement, ou quand, le jour d'un 
triomphe électoral, j'ordonne à mon domestique de porter 
une caisse de Champagne à l'association dont je fais partie, 
est-ce que je songe à gratifier des êtres fictifs ou des per- 
sonnes r^ielles? Est-ce que mes libéralités s'adressent à 



(1) De Vincapadté des congrégations, p. 118. 
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une individualité morale sans existence ou à des associa- 
tions en chair et en os? » 

Et ici encore, pour peu que nous voulions presser les 
adversaires des associations, nous saisirons sur le vif une 
contradiction analogue à celle que nous relevions plus 
haut à propos des actes à titre onéreux. Qu'un généreux 
protecteur donne dix mille francs à lassociation qu'il pa- 
tronne : on prétendra annuler la donation eomme bite 
non aux sociétaire» individuellement, mais à la personne 
civile, abstraite^ et qui n'a pas été reconnue par la loi. On 
Ta jugé de la sorte tout dernièrement encore, à propos 
d'un legs de 6000 francs, fait par M. Comairas Jacquotot 
ft Tassociation des artistes peintres de Paris, fondée par le 
célèbre baron, Taylor (i). On dit que si la donation s'ac- 
complissait, ce serait l'être moral qui en profiterait. Néan- 
moins si vous vous placez dans la supposition que cet 
accomplissement se soit réalisé, que le legs ait été délivré 
sans objections, sans chicanes, que les sommes léguées ou 
données aient été versées dans la caisse sociale, vous trou- 
verez alors la plupart de nos juristes d'accord pour soute- 
nir que ce fonds commun appartient par indivis aux divers 
sociétaires. D'une part, on arrête l'exécution d'un acte 
sous prétexte que cette exécution doit profiter à un être 
inexistant, qu'elle ne saurait bénéficier aux individus, et, 
d'autre part, lorsque lacté est exécuté sans réclamations, 
on déclare cette fois qu'il est exécuté non pas au profit de 
la personne morale, mais au bénéfice des associés qui soùt 
tous copropriétaires. Quel étrange système! 

Non, il ressort clairement des faits, que celui qui agit ou- 
vertement au nom d'une société, ne songe pas à représen- 
ter une abstraction ou une fiction. L'homme du peuple 
qui ignore le droit et qui contracte en qualité de président 

(1) Paris, 25 mars 1881, Sirey, 1881, II, 249. Cpr. Revue critique, 
1882, compte-rendu de la jurisprudence. 
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OU de trésorier d'une société de fanfares ou d*une associa- 
tion ouvrière, n*a probablement jamais entendu parler de 
la personnalité civile. Qui lui aurait révélé lexistence de 
cette subtilité juridique ? Ce n*est pas la réalité, la vie 
pratique, puisque cette personnalité constitue, à ce que 
Ton dit, une fiction légale. Ce n'est pas même le code, car 
on chercherait vainement à travers toute la série de ses 
articles, les expressions de « personne civile » et d' « être 
moral ».Cene sont pas les auteurs, car il faut bien lui 
pardonner de n avoir pas eu le temps de les ouvrir et de 
les méditer. Et Ton viendrait sérieusement prétendre que 
cet homme entend représenter une individualité dont il ne 
connaît ni le nom, ni lespèce, ni les qualités! c L*État 
c'est moi, disait un illustre potenttat. » A l'inverse, cet 
honnête citoyen vous dira, lorsque vous l'interrogerez, 
que « la société, ce sont tous ceux qui en font partie, ce 
sont tous les associés. » Si c'est un jurisconsulte qui agit 
au nom de l'association, l'absurdité du système de l'inter- 
position apparaît plus saillante encore (i). Ce juriste sait 
que la société dont il est le représentant n'a pas de person- 
nalité légale, qu'elle n'est pas reconnue, il sait que con- 
tracter pour cet être inexistant, c'est passer un acte nul, 
tandis que contracter pour les sociétaires, c'est faire un 
acte parfaitement valable. Et l'on viendrait nous dire qu'il 
a eu l'intention de commettre une nullité et de favoriser 
une personne inexistante ! Mais il ne faut pas supposer la 
folie des gens et un homme qui contracterait dans ces 
conditions, nous paraîtrait aussi insensé que ce Romain 
dont parle le Digeste, qui s'engageait sous la condition 
suspensive que Titius toucherait du doigt le ciel. 

b. — Des mandataires agissant en nom personnel. 
Nous avons raisonné jusqu'à présent dans Thypothèse 

(1) Bruxelles, 3 mai 1854, Pas., 1855, II, p. 289. 
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OÙ celui qui représente les associés, fait connaître son 
mandat et décline sa qualité. Mais le plus souvent le 
mandataire traite en nom personnel ; il agit comme s'il 
devait définitivement conserver pour lui-même le bénéfice 
de Tacte qu'il passe. Les adversaires des associations re- 
nouvellent ici leurs anciennes objections d'interposition 
et d'être inexistant. Nous venons de voir ce que valent ces 
difficultés; notre réfutation a une portée générale et nous 
ne nous arrêterions pas à rhj^othèse particulière du 
mandataire qui contracte sans avertir les tiers de son 
mandat, s'il ne se présentait dans ce cas des circonstances 
toutes particulières à l'appui de notre solution. 

Au cours de plusieurs procès qui soulevaient la ques- 
tion de l'interposition, lorsqu'on demanda à prouver que 
l'acquéreur apparent n'était pas l'acquéreur réel, qu'il 
n'avait pas Vanimus domini, les avocats des associations 
répondirent qu'il n'était pas permis de recevoir de telles 
preuves, que les magistrats ne pouvaient scruter les inten- 
tions, pénétrer les cœurs et les reins, et que le for intime 
de la conscience ne relevait pas de leur empire. « Quand 
un homme a acheté pour lui-même, déclarèrent-ils, et 
qu'il remplit loyalement les conditions de son contrat, il a 
le droit de dire à celui qui l'interroge pour savoir s'il n'a 
pas acheté dans le but de favoriser un autre : cela ne vous 
regarde pas. »0n a répliqué avec beaucoup de vivacité que 
cette réponse avait un double défaut, celui de manquer de 
franchise, qu'on n'osait pas avouer ce que l'on pratiquait, 
et celui de méconnaître les règles élémentaires du droit; 
qu'en déniant aux juges la faculté de s'occuper de l'in- 
tention des parties, on leur retirait la connaissance de 
l'élément essentiel de toute convention. On a longuement 
discuté sur ce terrain, on n'est jamais parvenu à s'en- 
tendre et on n'y parviendra probablement jamais, car la 
question a été très mal formulée et l'on se combat de part 
et d'autre au moyen de propositions vagues et équivoques. 
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La vérité est que les adversaires des associations sem- 
blent prendre plaisir à confondre la situation du manda- 
taire qui traite au nom de Son mandant avec celle du 
mandataire qui parle en son nom personnel. Aux deux 
hypothèses ils appliquent les mêmes principes, tandis que 
le respect scrupuleux de la vérité et l'observance attentive 
des dispositions légales exigent une distinction très nette 
entre la première supposition et la seconde. 

Quand le mandataire alBche publiquement sa qualité, il 
ne s'accomplit qu'une seule opération juridique ; les droits 
réels et personnels passent immédiatement de la tête du 
tiers cocontractant sur celle du mandant. L'intermédiaire 
n'est pas un seul instant propriétaire, ni obligé. Mais 
lorsque le mandataire garde pour lui son secret, qu'il 
s'avance discrètement sans découvrir la personne qui est 
derrière lui (arg. de l'art. 1997 C. civ.), il se produit 
alors deux opérations tout à fait différentes : l'une entre 
le tiers et le mandataire, l'autre entre le mandataire et le 
mandant. Le tiers ne connaît que la personne qui agit ; 
c'est à elle qu'il a l'intention de vendre ou d'acheter, c'est 
sa bonne foi et sa solvabilité qu'il prend en considération. 
Le mandataire devient ainsi par le fait même propriétaire, 
créancier, débiteur (art. 1165 C. civ.). Mais à côté de ce 
premier acte juridique il s'en place un second. Le manda- 
taire est un délégué ; il est tout à la fois lié vis-à-vis de 
son mandant et soutenu par lui. Il s'est engagé à lui trans- 
mettse ce qu'il acquerrail:, comme son mandant a promis 
de prendre sur lui la responsabilité de toutes ses obliga- 
tions. Il est certain que ces deux opérations sont complè- 
tement distinctes : la nullité de l'une n'entraîne pas la 
nullité de l'autre. Peu importe même quelles tiers aient su, 
au moment où ils traitaient, que leur cocontractant n'était 
en réalité qu'un mandataire. Le mandant, nonobstant 
cette connaissance, leur étant resté, en fait et en droit, 
étranger, ils ne peuvent se prévaloir de cette connaissance 
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contre lui, pas plus que ce dernier ne pourrait s'en préva- 
loir contre eux, puisqu'il n'existe entre eux et lui aucun 
principe d'obligation (i). 

M* De Mot invoquait naguère et avec juste raison devant 
la Cour suprême de Belgique ces considérations qui pa- 
raissent si élémentaires. Le 27 vendémiaire an VII on 
avait vendu à Termonde comme bien national l'ancienne 
maison de la corporation des portefaix. Un certain Ver- 
strepen fut déclaré acquéreur et paya le prix d'achat, soit 
4,700 fi*ancs. En 1873 les héritiers de ce Verstrepen 
assignèrent un sieur Jean Lenssens qui occupait la maison 
achetée par leur ancêtre et qui prétendait s'y maintenir 
en vertu de la prescription. Au cours du débat, Lenssens 
produisit un acte sous seing privé du 12 mai 1811, où 
Verstrepen déclarait « avoir acquis la maison diiePynders 
huis y non pas pour son compte seul, mais au profit et 
pour le compte de tous les membres qui composaient et 
qui composeraient dans la suite la société des portefaix, 
Vrye Pynders. » La Cour de Gand déclara l'acquisition 
de Verstrepen radicalement nulle et débouta ses héritiers 
de leur action en revendication. « Verstrepen, disait-elle, 
n'a été qu'une personne interposée. Il est certain que son 
acceptation n'a pas pu faire acquérir la propriété à la cor- 
poration des Pynders qui était frappée d'incapacité civile. 
D'autre part il est également hors de doute que celui qui, 
dans l'achat d'un bien, sert de personne interposée à une 
corporation incapable, non-seulement ne devient pas pro- 
priétaire du bien, mais ne. pourrait pas même, s'il en était 
mis en possession, l'acquérir par la prescription : que le 
vice dont cette acquisition a été entachée à l'origine ne 



(1) Laurent, Principes, t. XXVIII, p. 61, n» 60. Cpr. p. 82. n« 76. — 
Bruxelles, 23 mai 1827, Pas., 1827, I, p. 188. — Cjss. franc., 12 mai 
1850. 14 février 1853 et 25 janvier 1864, Sirey, 1850, I, p. 257; 1853. I, 
p. 213 ; 1864, 1, p. 105, et la note de M. Massé. 
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disparait jamais. » Les héritiers de Yerstrepen se pour- 
vurent en cassation. M* De Mot plaida pour eux, avec 
beaucoup de justice et de logique, que Yerstrepen avait 
personnellement acquis en Fan VII la maison àesPyTiders, 
qu'il n'aurait pu perdre sa propriété qu'en la rétrocédant, 
et que cette cession n'avait pu avoir lieu puisque la per- 
sonne civile à laquelle il aurait voulu transmettre le bien, 
n'existait pas. La Cour de cassation a néanmoins rejeté le 
pourvoi par les motifs suivants : 

« Considérant que Tarrôt dénoncé constate... que S. Yerstrepen 
a servi de personne interposée; qu*il n*a pas acheté la maison 
pour lui, mais pour la corporation supprimée des ppndet^s, à 
laquelle elle avait autrefois appartenu; — que de ce fait, souve- 
rainement établi, et qui résulte, suivant la Cour de Gand, non 
pas seulement de l'acte du 12 mai 181 1, mais de toutes les circon- 
stances de la cause, Tarrôt conclut avec raison que Timmeuble 
litigieux n'est pas entré dans le domaine propre de Yerstrepen, 
puis |ue celui-ci n'a pas entendu l'acquérir à titre de maître, 
animo domini; — Considérant qne Yerstrepen n'ayant pu trans- 
mettre à ses héritiers une propriété qu'il n'avait pas lui-même* les 
demandeurs impuissants à justifier leur qualité de propriétaires, 
ont été déboutés à bon droit de leur action (i). >* 

Un tel système n'est pas admissible. Il bouleverse tous 
les principes du droit et il conduirait, si on devait l'appli- 
quer logiquement, à la ruine du crédit public. 

Lorsque Yerstrepen se portait acquéreur en l'an YII, il 
agissait incontestablement comme mandataire de la corpo- 
ration des portefaix, mais comme un mandataire qui traite 
en son nom personnel, c'est-à-dire qui devient réellement 



(1) Gand, 7 mai 1875 et Cassation, 20 décembre 1877 ; Pas., 1875, II, 
p. 274, et 1878, 1, p. 57. — Dans le même sens, Cass. belge, 16 mai 
1878, Pas., 1878, I, p. 272. * 

Le gouvernement a été autorisé, par la loi du 25 août 1880, à mettre 
en adjudication publique la maison dite Pynders huis. — Cpr. La 
discussion qui eut lieu à la chambre le 4 juillet 1878, Annales parle- 
mentaires, 1878, p. 1054. 
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propriétaire et obligé si le contrat qui le lie à son man- 
dant ne s'exécute pas. Tel est le caractère propre du 
mandat rempli en nom personnel. Toute la jurisprudence 
et toute la doctrine sont de cet avis, et nous cherchons en 
vain une bonne raison pour nous écarter de cette règle 
quand le mandant, au lieu d'être une personne physique 
incapable, est une personne morale inexistante. 

Quelqu'un achète sous le bénéfice de la déclaration 
de command, et plus tard, dans le délai fixé et avec lés 
formes prescrites • par la loi, il désigne l'acquéreur défi- 
nitif. C'est là une application spéciale de la théorie du 
mandat non révélé aux tiers. En réalité, il s'opère 
dans ce cas deux mutations successives, et si le fisc ne 
prélève pas deux fois les droits, c'est qu'il a voulu per- 
mettre à l'acquéreur de recourir à cette combinaison sans 
aggravation d'impôt. Dépassez le délai accordé pour la 
déclaration, ne fût-ce que d une heure, et vous serez con- 
damné, pour n'avoir pas su profiter à temps des faveurs 
du fisc, à payer des droits sur deux mutations. Que si la 
personne désignée pour être l'acheteur définitif est un 
incapable, un enfant, un fou, qu'adviendra-t-il de la 
propriété ? Puisqu'il devait y avoir d'après l'intention du 
mandataire deux mutations et que l'une n'a pu se réaliser, 
il s'ensuit que la première seule existe et que l'acquéreur 
primitif doit être considéré comme le seul acquéreur légi- 
time. Nous plaindrions celui qui, pour échapper aux 
obligations du contrat, serait obligé de recourir à la thèse 
étrange de la Cour de cassation et n'aurait d'autre moyen 
de faire annuler la vente que de soutenir n'avoir pas eu 
sincèrement l'intention de devenir personnellement pro- 
priétaire, c'est-à-dire Vanimus dominù On lui répondrait 
qu'il a contracté en son nom, qu'il devait connaître les 
conséquences de l'acte par lequel il s'engageait; bref, 
on tiendrait le contrat pour valable et ce serait parfaite- 
ment jugé. 
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Mais pourquoi s'arrêter à un exemple qui se présente 
rarement 7 Dans les matières commerciales, rien n*est plus 
fréquent que le mandat en suite duquel on contracte en 
nom personnel : c'est le contrat de commission. Ici appa- 
raît nettement la distinction que nous signalions entre les 
deux opérations, celle qui lie le tiers vis-à-vis du man- 
dataire et celle qui lie le mandataire vis-à-vis du man- 
dant. La pratique commerciale ne permet pas le moindre 
doute. La vente qui se passe entre le commissionnaire et 
le tiers est complètement indépendante de celle qui devra 
être exécutée plus tard entre le commissionnaire et le 
commettant. Le tiers n*a en vue que le conunissionnaire; 
c*est en suivant sa foi qu'il traite et il s'inquiète fort peu de 
celui auquel les marchandises passeront le lendemain (i). 
Comme on plaisanterait le pauvre commissionnaire qui, 
pour ne pas supporter les pertes d'un mauvais marché, 
viendrait soutenir naïvement au tribunal qu'il a voulu 
contracter pour un autre, qu'il n'est pas lié puisqu'il n'a 
jamais eu Vanimus domini^ qu'il n'a jamais entendu 
devenir réellement l'acquéreur définitif des marchandises 
vendues I 

C'est qu'en effet le mandat qui demeure caché pour les 
tiers, n'aurait pas de sens, s'il n'avait pas pour résultat de 
rendre le mandataire propriétaire et de l'obliger. Il est 
clair que ce mandataire n'a pas l'intention de rester pro- 
priétaire : il est décidé à transmettre à un autre sa pro- 
priété, à s'aider de lui pour le paiement de ses obligations. 
Mais toujours est-il que jusqu'à ce que cette transmission, 
ce paiement se soient accomplis d'une manière efficace, il 



(1) BoiSTBL, Droit commercial, p. 361, n« 531 ; Lyon Caen et Re- 
nault, Précis du droit commercial, Paris, 1882, n»» 797. 799. — Brux., 
30 juin 1858, 24 juillet et 7 août 1866, Pas,, 1859, II, p. 230; 1869, 11. 
p. 391, 392 ; Anvers, 2 décembre 1876 et 7 février 1879, Jur, du port ^ 
1877, 1, p. 42 et 1879, I, p. 54. 
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demeure véritablement propriétaire et obligé. Verstrepen 
avait acheté pour la corporation des portefaix : il était 
devenu acquéreur de la maison avec Tintention arrêtée 
de replacer cette maison entre les mains de ses anciens 
propriétaires. Seulement, si nous supposons que ces an- 
ciens propriétaires constituaient, comme on l'affirme, une 
personne morale inexistante, alors nous devons reconnaî- 
tre que Verstrepen se heurtait à une impossibilité abso- 
lue (i). Que résultait-il de là? C'est que, n'ayant pu 
transmettre, comme il l'avait voulu, l'immeuble acheté, il 
était resté en possession légitime et que ses héritiers le 
réclamaient à juste titre en son nom. 

Et qu'on n'objecte pas le manque d'ànintus. Le manda- 
taire a déclaré acquérir en son nom, cela suffit; la justice 
doit décider qu'il a eu intérieurement l'intention mani- 
festée au dehors. Elle ne pourrait mettre en doute sa 
parole, sans ébranler tout l'édifice du crédit et de la sécu- 
rité générale. S'il était permis de dire aujourd'hui qu'on 



(1) Cass. belge, 24 septembre 1869, Pas,, 1869, 1, p. 509.— Le supé- 
rieur des récollets d* An vers était inscrit sur les listes électorales & rai- 
son de l'impôt foncier qu'il payait pour la maison occupée par Tasso- 
ciation. On voulut le rayer de ces listes en soutenant que l'immeuble ne 
lui appartenait pas. mais était la propriété de la communauté. La cour 
de cassation repoussa cette réclamation : — « Considérant que la cour 
d'appel, dit son arrêt, appréciant les diverses clauses des actes (d'achat), 
décide qu'il en résulte à toute évidence que les acquisitions n*ont pas 
été faîtes dans l'intérêt de Tun des récollets qui y figurent ou de chacun 
d'eux individuellement, mais que ceux-ci n'ont stipulé que comme 
prête-noms de la congrégation ; — Considérant que s'il est ainsi décidé 
en fait que tel a été le but des récollets susmentionnés, il est incontes' 
table en droit qu'ils n'ont pas pu Tatteindre, parce que leur corporation, 
n*ayant pas la qualité de personne civile, est incapable d'acquérir ; — 
Qu*il résulte de là que la propriété dont les vendeurs s'étaient irrévo- 
cablement dépouillés, u*ayant pu être remise à cette corporation et 
n'ayant pu d'autre part, rester en suspens, elle a été, en vertu de 
l'art. 1583 du code civil, transféréede droit à ceux qui figurent comme 
acheteurs dans les dits actes. «.—Cpr. Cass. belge, 31 janvier 1870, Pas,, 
1870, I, p. 306. 
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s'oblige et de demander demain à faire la preuve qu'on n*a 
jamais eu sincèrement la volonté de s'engager; s'il était 
permis de contracter le matin, en son nom personnel, avec 
un tiers qui tient compte des moindres détails relatifs à la 
solvabilité et à l'honorabilité de son cocontractant,et de ve- 
nir ensuite le soir réclamer la rupture du contrat sous le fa- 
cile prétexte, ménagé à l'avance, qu'on a simplement voulu 
représenter un incapable ou parler pour une personne 
morale inexistante; si de tels agissements étaient tolérés, 
facilités par la complaisance des juges, le commerce et 
l'industrie iraient à la dérive, privés de garanties, de stabi- 
lité et de confiance. Plus une vente, plus une obligation 
ne sQrait certaine. Tous les remèdes imaginables seraient 
insuffisants pour combattre le mal. Vainement les tribu- 
naux prononceraient-ils des condamnations à des domma- 
ges-intérêts, le crédit public n'en souffrirait pas moins 
profondément. La tranquillité ne reviendrait que le jour 
où l'on se déciderait à revenir aux vrais principes. A 
juger d'après les faits d'ailleurs, I9. plus efficace des répara- 
tions et des indemnités ne saurait être que l'exécution 
honnête et loyale des contrats solennellement conclus (i). 
Vanimus, ne nous y trompons pas, existe véritablement 
en fait dans le cas que nous venons d'examiner. On ne l'a 
peut-être pas toujours discerné avec suffisamment de per- 
spicacité. Parce que le mandataire avait le désir de trans- 
mettre sa propriété à telle personne, qu'il était poussé par 
ce mobile, on s'est hâté de déclarer qu'il n'avait pas lui- 
même, au moment du contrat, l'intention de devenir pro- 
priétaire, qu'il n'y avait pas chez lui le consentement 



(1) Cpr. les articles 67 et 103 de la loi belge, sur les sociétés, du 
18 mai 1873. 

Oerdil, De oontractiàiis,cnp,V; Zacharia, Yierzig Bûcher vomStaote, 
Heidelberg, 1840, t. IV, p. 235; Bklimb, Philosophie du Droit, Paris, 
1848, t. II, p. 423. 
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requis. Cette conclusion est erronée. Le mandataire qui agit 
en nom personnel veut acquérir, et puis céder après avoir 
acquis. Telle est la vérité. Il se trompe dans son espoir, 
s'il aspire à transférer sa propriété à une personne inexis- 
tante. Mais cela importe très peu à la validité deson achat. 
Ce qui est capital, c'est que le mandataire ait contracté 
avec la ferme volonté de devenirpropriétaire. Or, cette vo- 
lonté, nous la trouvons constatée par la forme même du 
contrat qu il a choisi. S'il n'avait pas désiré s'obliger et 
devenir acquéreur, il eût traité, non pas en son nom pro- 
pre, mais directement au nom de la personne pour laquelle 
il agissait. 

Quand un comparant déclare contracter pour un autre, 
qu'il nomme ce tiers, et qu'il dit en outre se porter fort 
pour celui-ci, nul doute qu'il ne soit obligé personnelle- 
ment; nul doute non plus qu'il ne soit envisagé comme le 
réel et le seul acheteur, si le tiers n'existe pas ou ne mani- 
feste pas d'une manière légale sa volonté de profiter du 
contrat (art. Ii20 du code civil). La Cour de cassation de 
Belgique a reconnu encore tout dernièrement cette consé- 
quence à propos d'un procès très curieux qui concernait le 
Casino de Namur. 

• Attendu, porte l'arrêt (1) que le demandeur en cassation s*est 
fondé sur un acte notarié du 21 janvier 1840, duquel il résulte que 
Henri Douxchainps, auteur des défendeurs en cassation, conjoin- 
tement avec cinq autres personnes, agissant toutes les cinq en 
qualité de commissaires de la société du Casino, à Naraur, ont 
déclaré faire l'acquisition d'un jardin... pour ladite société et même 
se porter solidairement fort pour elle... — Attendu qu'en l'absence 
de tout acte établissant l'existence légale de cette société comme 
personne morale ou de tout mandat ou ratification des autres 
membres de cette communauté, il y a lieu de décider que Doux- 
champs et consorts, en déclarant acquérir pour la société du 
Casino, et même se porter solidairement fort pour elle, acquéraient 
pour eux-mêmes... — Que l'on ne doit pas perdre de vue que 

(1) CasB. belge, 14 novembre 1867, Pas , 1868, 1, p. 113. 
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Douxchamps et consorts se sont même portés fort vis-à-Yisde 
celui qui vendait et que, comme tels, à défaut de la capacité de 
contracter chez la partie pour laquelle ils se portaient fort» ils sont 
restés seuls engagés comme acquéreurs... n 

Mais n est-ce pas une manière de se porter fort que de 
traiter en nom personnel, quoiqu'on soit mandataire? 
N'est-ce pas même une manière des plus formelles et des 
plus énergiques? Quoi, lorsque je dis me présenter pour 
un autre, en ajoutant que je m'engage aussi moi-même 
d'une manière subsidiaire, je suis tenu à l'égard des tiers; 
la doctrine et la jurisprudence le reconnaissent; et lorsque 
je contracte en mon propre nom, sans énoncer aucun man- 
dat, que je négocie comme si j'étais le seul intéressé, le 
seul débiteur dont l'autre partie ait à s'occuper, alors je 
ne serais plus lié personnellement, je ne devrais plus 
répondre des suites de mon engagement et je pourrais m'y 
soustraire par l'invention de quelques subtilités? 

La validité des contrats dépendrait donc de l'intention 
secrète des parties. « Dans une vente immobilière, chacun 
des contractants pourrait à toute époque réclamer la resti- 
tution de la chose vendue ou du prix payé. Les hypothè- 
ques, les -droits réels concédés par le propriétaire apparent 
s'évanouiraient; les expropriations opérées contre lui 
seraieat annulées; en cas de faillite du vendeur le curateur 
ou le syndic revendiquerait l'immeuble; il ne remettrait à 
l'acquéreur créancier du prix qu'il a payé sans cause, 
qu'un dividende de faillite (i). ■ La sécurité des transactions 
immobilières ne serait donc qu'une chimère irréalisable. 

Non, une semblable théorie ne saurait être définitive- 
ment admise, car elle viole tout à la fois le bon sens, la loi 
et l'équité (2). 

(1) Jacobs, Reoue générale, 1883, 1, p. 644. 

(2) Voir dans notre sens : Liège, 14 décembre 1824 et Brazelles^ 
23 mai 1827, Pas,, 1824, p. 247 et 1827, p. 188. 

Liège, 25 mars 1874, Pas,, 1874, 2, p. 87. f Attendu, dit cet arrêt 
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n. — L'application des principes. 

Les deux théories par lesquelles on a essayé d'entraver 
la marche des associations, et même de mettre fin à leur 
existence, celle de Vintérit pécuniaire et celle de Vinûerpo- 
sition^ se trouvent n'être fondées ni lune ni l'autre. La 
législation civile n'est pas en contradiction avec le droit 
public; les principes du code ne s'opposent pas à 
l'exercice des principes de liberté. Ce n'est pas à dire 



que par acte du 19 germinal an V et déclaration de comraand du len- 
demain, ledit Louis de Fromenteau a acquis personnellement de l'Etat, 
conjointement avec trois autres religieux, les biens immeubles y dési- 
gnés; — Attendu que cet acte régulier et valable en la forme, par 
lequel l'Etat cédait la propriété de certains biens, a nécessairement 
transféré le domaine desdits biens sur la tête des acquéreurs, confor- 
mément aux principes des articles 711 et 1583 du code civil ; — Attendu 
qu'en supposant même que Louis De Fromenteau, en faisant cette acqui- 
sition, eût eu la pensée intime de la faire pour le compte de la commu- 
nauté et non pour lui-même, cotte intention cachée et contraire à la 
loi ne pouvait, en aucun cas, enlever à un acte posé dans les formes 
légales la force et les effets qui y sont attribués par la loi; — Attendu 
que la propriété dont l'Etat vendeur s*était irrévocablement dessaisi, 
n'a pu être transmise à une corporation qui n'avait pas d'existence 
légale, ni à des personnes inconnues ne figurant pas à l'acte ; qu'elle 
n*a pas pu, d'un autre côté, rester en suspens pendant un laps «le temps 
plus ou moins long et qu'il faut bien admettre qu*eile a été transférée» 
aux personnes qui y figurent comme acquéreurs; — Attendu que le 
système contraire soutenu par l'intimé aurait des conséquences inad- 
missibles; qu'il laisserait la propriété incertaine et en suspens, et sub- 
stituerait à la réalité légale, base de la transmission de la propriété, 
une action contraire à un acte de vente régulier et répudiée par la loi 
même. • — Cass. belge, 3 février 1876, Pas, y 1876, 1, p. 101. 

Bruxelles, 12 mars 1877, Pas,, 1877, II, p. 352, mais l'arrêt a été 
cassé par un arrêt de la Cour de cassation du 16 mai 1878, cité plus 
haut p. leSnc^l. 

Gand, 10 août 1878 et St-Josse- ten-Noode, 30 juillet 1879, Pas., 1879, 
III, p. 208 et 378. 
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que la situation juridique des associations soit la meil- 
leure que Ton puisse rêver. Mais elle n'est paÀ non plus 
si intolérable, si désastreuse qu'on voudrait le prétendre. 
Les associations ont la faculté légitime de vivre et 
de se développer, à Tombre des droits individuels de leurs 
membres. Elles rencontreront plus d un inconvénient sur 
leur route, elles seront exposées à subir bien des chances, 
souvent elles se trouveront à la merci de la bonne foi indi- 
viduelle. Mais ces difficultés, ces embarras, ces tracasse- 
ries ne les atteindront pas au cœur. Notre code civil, quoi- 
qu'on disent certains légistes, ne porte pas dans les replis 
de ses articles leur arrêt de mort. 



1* Des droits réels. 

Les associations peuvent posséder valablement un local, 
un mobilier, une caisse, c'est-à-dire tout ce qui est néces- 
saire à la vie en commun pendant certaines heures, à la 
propagande des idées, à la protection des beaux-arts, à la 
moralisation et à l'instruction du peuple. Et lorsque nous 
disons quelles peuvent posséder, nous entendons déclarer 
par là que rien ne s'oppose à ce que la collectivité possède 
à ce que les individus soient propriétaires en commun, 
d'après certaines règles admises entre eux et inscrites dans 
les statuts. 

Si ceux qui achètent le local se présentent comme les 
mandataires de cette collectivité, de l'association, l'acqui- 
sition sera parfaitement valable ; il n'y aura lieu que 
d'examiner un seul point, celui de savoir si les membres 
de l'association ont donné mandat avec la clarté voulue 
par la' loi pour éviter toute équivoque. Le mandat est-il 
indéniable ? Alors la propriété passe directement sur la 
tête des associés'; ceux-ci seront tous propriétaires suivant 
une part, proportionnelle, et à leur décès le fisc viendra 
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réclamer des droits de succession (i). Dans le cas con- 
traire, le mandataire sera seul devenu propriétaire. Le 
tribunal de Bruxelles Ta très justement décidé à propos 
d'un immeuble acheté pour la société des archers dite 
de V Union k Mons. 

« AltonJu; porte le jugement, que les demandeurs n'allèguent 
pas que la société aurait une existence légale; qu'ils ne produisent 
pas davantage de mandat que chacun des membres de cette réu- 
nion aurait, ut singuli, donné aux personnes dénommées à 
Tacte, ni de ratification intérieure; qu'en droit la propriété, spécia. 
lement au point de vue du fisc ne peut demeurer incertaine...; que 
la vente n'est pas nulle; que, pour qu'il y ait mandat, il ne sufiit 
pas de la pure allégation du mandataire, qu'il faut surtout et 
avant tout l'existence d'un mandant...; que le mandataire se disant 
tel répond de l'existence de son mandant, et que, si celui-ci 
n'existe pas, le premier demeure seul et personnellement tenu 
des engagements qu'il a pris(«). » 

Cette conclusion s'impose, et avec beaucoup plus de 
force encore, quand le mandataire, au lieu de nommer son 
miandant, par une désignation collective ou individuelle, 
contracte en son propre nom. C'est ainsi que les trente- 
huit porteurs d'actions nominatives qui ont acheté à Gand, 
le 15 juin 1866, le local connu sous le nom de Refuge de 



(1) Voir la décision de radiuinistration belge des finances en date du 
18 septembre 1866 : « Toute transmission d'actions par décès ou entre 
vifs empoi*te mutation d'une quotité de l'immeuble social ; la création 
d'actions pour indiquer cette quotité ne change rien à la situation ni 
aux droits des sociéta'ires. Lorsque Tun des actionnaires cède son 
action, le cessionnaire est tenu de faire la déclaration prévue par 
l'article 4 de la loi du 27 ventôse f»n IX. S'il décède, les héritiers 
doivent comprendre cette part dans leur déclaration de succession. — 
Il importe également de se fixer sur leseflets de ramortissoment. Le rem- 
boursement annuel des i ctions tirées au sort emporte transmission de 
la part des porteurs de ces actions dans Timmeuble' commun au profit 
des actionnaires (arrêt du 22 juin 1855). La part des associés restants 
augmente donc à chaque tirage et la quotité à soumettre à Timpôt 
doit être calculée en tenant compte des tir ges effectués, w 

(2j Bruxelles, 21 novembre 1872, Cloes, t. XVI, p. 637. Cpr. Liège, 
8 juiUet 1869, Cloes, t. XVIII, p. 741. 
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St-Bavon, pour en assurer la jouissance à la jeune loge, 
La Liberté^ sont réellement propriétaires à l'égard de tous 
les tiers, quoiqu'ils ne soient dans la réalité que les délé- 
gués de .l'association maçonnique. Ils se sont engagés 
personnellement; leur acquisition est inébranlable. Nous 
pouvons répéter à leur égard ce que la Cour d'appel de 
Paris, présidée par M. Larombière, disait dans un remar- 
quable arrêt rendu le 21 février 1879 au sujet de six 
Pères de la Congrégation du St-Sacrement qui avaient 
acheté un immeuble, avenue Friedland, et qui voyaient 
leurs titres contestés par un intolérant voisin, désireux de 
ne pas laisser élever le mur mitoyen. 

« Gonsidéiant, déclarait la Cour, que la congrégation religieuse 
ne constitue point une personne juridique, que ; dès lors, lapro- 
pHété des immeubles et des aclions qui les concernent ne pouvant 
légalemenl résider sur sa têle, reposent nécessairement^ en droit 
comme en fait, sur la tête des six personnes qu'un acte régulier 
d'acquisition en a investies conjointement et indivisément ; — que 
pour être supposés tous membres d'une congrégation religieuse, 
ils n'en ont pas moins conservé la jouissance et l'exercice de leurs 
droits civils, pour en user avec la libre faculté qui appartient à 
tous et dans toute Fétendue de leur capacité personnelle qui est 
restée entière ; que c'est ainsi qu'en leur nom particulier ils ont 
acheté, qu'ils possèdent, qu'ils administrent, qu'ils supportent et 
acquittent toutes les charges de la propriété; qu'aujourd'hui même 
ils agissent en justice; qu'en un mot ils se comportent en tout 
comme personnellement et exclusivement seuls propriétaires, en 
conformité de leurs titres, sans que la congrégation dont ils 
seraient des prête-noms, par cela même qu'elle ne forme aucune 
personnalité juridique, ait à exercer aucun droit ni aucune action 
qui soient distincts et indépendants de ceux qiie les actes publics 
leur confèrent (i). » 

Ce que nous disons des immeubles s'applique également 



(1) Paris, 21 février 1879, Sirey, 1880, II, p. 1T7. Cet arrêt a été rendu 
sur une magistrale plaidoirie de M. Barboux (Paris, Renou, 1879). 

Cpr. un article critique de M. Seligman, Revue critique^ 1879, 
p. 369. 
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au mobilier. Les principes sont les mêmes. Les meubles dont 
on pourra déterminer Torigine appartiendront personnel- 
lement à celui qui les a achetés, s*il les a acquis en nom 
personnel ; ils seront la propriété de tous les associés, 
s'ils ont été acquis au nom et pour le compte de la collec- 
tivité. 

La cour de cassation de France s'est prononcée en ce 
sens à propos des ventes faites par les comices agricoles. 
Il s'agissait de savoir si ces ventes avaient un caractère 
public et si, par conséquent, le ministère des commissaires- 
priseurs était obligatoire. La cour répondit qu'il y avait 
lieu de distinguer. Toutes les fois que les membres au- 
raient seuls la faculté de se porter adjudicataires, les 
ventes ne devraient pas être rangées dans la catégorie des 
ventes publiques. 

« Attendu qu'il est constant, en fait, disait Tarrêt (i), que le 
comice agricole de Sainte-Menehould avait, dans le butde propa- 
ger les bonnes races d'animaux reproduc leurs, acheté en Suisse 
au nom et des deniers des membres de rassocialîon, un certain 
nombre d'animaux de celte espèce, lesquels étaient ainsi devenus 
\di propriété commune des personnes constituées en comice agricole; 
qu'à ce titre de copropriétaires ils ont pu adopter, pour réaliser en 
la manière la plus convenable le but de rinstitution du comice, la 
forme de la vente aux enchères ; mais sous la condition toutefois 
qu'elle aurait lieu entre eux seuls, et que des étrangers ne seraient 
point admis à y prendre part; que la vente ainsi faite... ne rentrait 
pas, quoiqu'elle eût lieu devant le public..., dans la catégorie des 
ventes publiques de meubles aux enchères... •* 

Mais que décider des meubles dont on ne parvient 
pas à fixer l'origine et qui cependant sont d'usage commun 
et journalier dans la société ? Que décider par exemple 
des bancs, des chaises, ou bien des glaces, et autres objets 
qui garnissent les locaux et s'y trouvent souvent depuis 
une date assez reculée? On a dit qu'il fallait les attribuer 



(1) Cass. franc., 6 mars 18T7, Sirey, 18T7, I, p. 291. 
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au propriétaire du local, mais cette opinion est restée 
isolée car elle n*a pas de base juridique. Il est plus juste de 
les attribuer à la collectivité : les associés invoqueront 
vis-à-vis des tiers le bénéfice de la maxime qu' « en fait 
de meubles possession vaut titre >, tandis qu'entre eux, 
ils régleront leur propriété d'après les dispositions de 
leur contrat innommé d'association, ou bien d'après 
l'usage et l'équité (i). 

Celui qui acquiert en son nom personnel des meubles 
ou des immeubles, mais comme mandataire d une collec- 
tivité d'associés, ne peut, d'après le droit et l'équité, vou- 
loir encore, lorsqu'il a rempli son mandata l'égard de ses 
mandants, exercer à son profit et transmettre à ses héritiers 
un droit exclusif de propriété. Néanmoins, si la transcrip- 
tion de la mutation des immeubles a d'abord été faite en 
son nom et n'a pas été refaite ensuite au nom des associés, 
il se treuve dans la situation d'une personne qui aurait 
revendu les biens acquis par elle, mais serait restée pro- 
priétaire des biens à l'égard des tiers à cause du défaut de 
transcription (2). 

2*» Des droits personnels. 

Les associés sont tenus dans la mesure où ils se sont 
engagés par l'adoption des statuts. 

(1) Belg. jud., 1867, p. 888 et 1876, p. 1425; Mémorial belge, 1867, 
p. 697; Bruxel'es, 23 janvier 1877 et Gand, 1«' mars 1877, Pas., 1877, 
II, p. 182 et II, p. 253. — Gpr. cependant Bruxelles, 5 juin 1858, 
/ as., 1879, II, p. 133 et Termonde, 30 janvier 1869, Belg. jud,, 1869, 
p. 505. 

(2) Cette théorie a été adoptée par la cour de Bruxelles dans son 
arrêt du 12 mars 1877, cité plus haut, p. 175. — Cpr. plusieurs 
antres arrêts rendus sur la même question, mais manquant de netteté 
et de précision: Cassât, fr.mç., 5 juillet 1841 (de Tourville), !•' juin 
1869 (Parabère), et 30 mai 1870 (Lacordaire), Sirey, 1841, 1, p 650; 
1870, I, p. 57 et 342 ; — Bruxelles, 25 juin 1845, Belg. jud., 1845, 
p 1147; Bruxelles, 3 mars 1871, (religieux d*Averbode) Pas., 1871, 
II, p. 203. 
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S*ils ont promis, à leur entrée dans la société, un 
apport, une cotisation annuelle, ils doivent, sous peine 
d'être condamnés par la justice, faire cet apport et payer 
cette cotisation. Les juges qui ont refusé une action de ce 
chef se sont donc trompés. Comment, en effet, soutenir 
que le législateur, qui a quelquefois considéré des dettes 
de jeu comme des obligations civiles (art. 1966), ait 
envisagé les dettes entre associés comme des dettes 
inexistantes, ne produisant pas le moindre lien juri- 
dique ! (i) 

Parfois même la société repose sur le principe de la 
mutualité. Le versement de la prime a pour but d'assurer 
à chaque sociétaire les avantages matériels qui sont la fin 
de l'association. 

. C'est ainsi que les membres d'une association de secours 
mutuels auraient une action pour exiger le paiement de 
la cotisation promise par un sociétaire récalcitrant. Réci- 
proquement, chaque associé pourrait faire condamner la 
société à lui fournir les secours et autres prestations aux- 
quelles les statuts lui donnent droit en cas de chômage. 

Indépendamment des pi^estations que les associés se sont 
engagés à fournir, ils peuvent être astreints par les statuts 
à l'accomplissement d'actes personnels qui constituent l'ob- 
jet même de l'association : l'assiduité aux séances, s'il 
s'agit d'une société scientifique, la distribution des libé- 
ralités ou des secours, s'il s'agit d une œuvre de bienfai- 
sance, l'obligation de collaborer d'une manière active à 
l'administration de la société. Ces engagements, ayant le 
plus souvent un caractère purement moral, seraient dé- 
pourvus de toute sanction juridique, si les statuts n'en 



(1) Dain, De la condition des associations, Paris, 1879, p. 85 et s. — 
Liège, 14 décembre 1874, Cloes et Bonjean, t. XXIII, p. 823 — Cass. 
franc., 30 janvier 1878, Sirey, 1878, I, p. 265; — Contra: Just. de 
paix St-Trond, 6 juiUet 1871 et Just. de paix Flobecq, 3 mars 1881, 
Cloes, t. XX, p. 390 et t. XXX, p. 686. 
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avaient garanti Texécution, en prononçant une peine, 
telle que le payement d'une amende ou même lexclusion 
de la société. 

Les administrateurs régulièrement choisis exercent un 
mandat dont Tirréprochable légalité résulte du vote qui 
les a désignés et des statuts qui ont déterminé leurs pou- 
voirs. Leurs actes obligent chaque associé ou lui profitent, 
soit pour une part virile, en cas de silence du contrat, 
soit pour une part plus ou moins étendue, lorsqu'il existe 
des stipulations expresses à cet égard. A chaque instant 
les tribunaux sont obligés de faire Tapplication de ces 
principes. 

En 1876, le président et le trésorier de la société colom- . 
bophile le Pélican de Liège sont actionnés en paiement 
de la somme de 413 fr. 35, due pour le transport des 
pigeons de cette société. Les défendeurs allèguent leur 
qualité de mandataires et le tribunal, reconnaissant la 
justesse de leur objection, ne les condamne que pour leur 
part. 

« Attendu que les défendeurs, porte son jugement, recon- 
naissent que les 413 fr. 35 réclamés par les demandeurs s mt 
réellement dus; que néanmoins ils se bornent à offrir chacun 
1/30* de la somme qu*on leur réclame en se fondant sur ce que 
les transports ont été faits pour compte de la société ; qu'aux 
termes des règlements, les dépenses devaient ôtre supportées 
par tous les associés et que la société se composait de 30 per- 
sonnes... Attendu que Latour et Leduc soutiennent qu'ils n*ont 
jamais traité qu'au nom et pour compte de la société, et qu ils 
en ont informé les demandeurs... Attendu que le mandataire qui 
n'excède pas les limites de ses pouvoirs et donne aux tiers une 
connaissance suffisante de son mandat n'engage que ses mandants 
et ne contracte aucune obligation personnelle. Attendu que dans 
lespèce Latour et Leduc avaient évidemment mandat tacite à 
l'effet d'obliger tous les sociétaires au paiement des dépenses 
faites conformément au but de la société ; que les demandeurs 
n'ont pas ignoré ce mandat. Attendu que l'obligation ainsi con- 
tractée est essentiellement divisible et qu'aucune solidarité de ce 
chef ne peut exister entre les membres d'une société d'agrément ; 
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que Leduc et Latour ne sont donc tenus comme tous les autres 
sociétaires que pour leur part et portion dans la totalité de la 
dette réclamée (i). *• 

On discute la question de savoir si les sociétaires 
dans un cercle d*agrénient peuvent être obligés par leurs 
mandataires, les administrateurs, pour une somme plus' 
élevée que leurs cotisations. 

En principe l'affirmative semble Topinion la plus pro- 
bable (i). 

Dans un arrêt du 21 février 1883, la cour de cassation 
de France parait avoir décidé que la responsabilité des 
associés ne pourrait pas même être limitée par une dispo- 
sition générale des statuts dont les tiers auraient pu avoir 
connaissance. L'article 1863 du code civil pose la règle 
du droit commun. — c Les associés, dit-il, sont tenus en- 
vers le créancier avec lequel ils ont contracté chacun pour 
une somme et part égales, encore que la part de Tun d'eux 
dans la société fut moindre, si l'acte n'a pas spécialement 
restreint l'obligation de celui-ci sur le pied de cette der- 
nière part. » — Les sociétaires sont donc obligés pour le 
tout. Leur responsabilité ne sera limitée que si, dans le 
contrat dont se prévaut le tiers, il y a une clause expresse 
à cet égard. 

Cet arrêt est d'autant plus important qu'il s'agissait dans 
l'espèce d'une société civile ayant pris la forme commer- 
ciale, d'une société minière par actions, la société des 
mines d'antimoine de la Licoulne. 



(1) Liège, 15 mars 1876, Cloes.t. XXVI, p. 325; — Liège, 15 dé- 
cembre 1858, Ches, t. VIII, p. 970; — Cass. franc., 25 juin 1847, 
Strey, 1848, 1, p. 212; — Dain, ouvrage cité, p. 102 ; — Cpr. Liège, 
29 juillet 1858, Cloes, t. VIII, p. 965. 

(2) M. Vayasseur a récemment étudié cette question à propos des 
sociétés par actions. Revue des Sociétés, Paris, 1883, p. 393, 470, 567 et 
692. —Cpr. Lyon, 1« décembre 1852, Balloz, 1853, II, p. 99; —Liège, 
29 juillet et 21 décembre 1858, Ctoes , t. VIII, p. 965 et 973. 
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« Les associés, dit la cour, ne peuvent s'affranchir de Tobliga- 
tion indéfinie imposée par l'article 1863, en stipulant, dans Tacte 
de société, qu'ils ne seront pas tenus, sur leurs biens personnels, 
des dettes sociales. Une telle clause serait non avenue et non oppo- 
sable aux tiers. Mais il n'est pas interdit à ceux qui contractent 
avec les membres d'une société civile, de renoncer au bénéfice de 
Tari. 1863, et de faire remise aux associés de leur responsabilité 
personnelle. Cette renonciation, consentie et stipulée dans un con- 
trat particulier, restreinte à ce contrat, et applicable seulement 
entre les parties contractantes, ne constitue que l'exercice légal de 
la liberté des conventions (i). » 

A consulter toutefois les usages, il semble que les 
associés ne s'engagent personnellement qu'au paiement de 
leurs mises. Les tribunaux allemands se sont plusieurs 
fois décidés en ce sens. La décision la plus curieuse est 
celle rendue le 2 mars 1867 par le tribunal de Rostock. 

« Les propriétés caractéristiques des associations (d'agrément) 
consistent dans ceci : qu*il est formé à l'aide des cotisations annuel- 
les d '8 membres un fond pour satisfaire aux obligations du but 
social, que la demande en partage est exclue, que môme les 
associés en vue de l'hypothèse de leur sortie de la société, renon- 
cent pour eux et pour leurs héritiers à leur part dans le patri- 
moine commun et l'abandonnent aux membres restants, que les 
nouveaux membres participent à la communauté juridique par le 
seul fait de leur admission, qu'en outre les individus se soumet- 
tent à l'avance aux décisions relatives aux afiaires.de l'asso- 
ciation et prises conformément aux statuts, que l'association enfin 
se constitue, non pas sous un nom collectif désignant les person- 
nalités des membres, mais sous une dénomination impersonnelle, 
appropriée au but social, que les affaires sont conclues sous cette 
firme par son directeur ou par d'autres mandataires particuliers 
et électifs, et que les membres ne répondent des engagements 
pris par leurs représentants que jusqu'à concurrence des fonds 
sociaux et que dans les limites fixées par les statuts. Toutes ces 
particularités qui découlent d'un accord exprès ou tacite, ne sont 
pas inconciliables avec la notion d*une societas ; elles n'obligent pas 
à la supposition de l'existence d'une personne juridique sur la 



(1) Revuê des Sociétés, 18S3, p. 634. 
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tête de laquelle reposerait la fortune rassemblée en vue dn but 
social. La responsabilité limitée dès individus s'explique par la 
limitation des pouvoirs donnés aux administrateurs, limitation 
exprimée d'une manière apparente par la firme. » (i) 

On s'est encore demandé si la sortie de la société libère 
complètement lassocié de tout engagement. La jurispru- 
dence a répondu que les droits et les obligations doivent 
être réciproques et que ceux qui ont cessé d'avoir droit à 
lactif social ont, par le fait même, cessé d'être tenus du 
passif (a). 

« Le sociétaire, dit M. Dain, qui donne sa démission, 
renonce par cela même aux cotisations qu'il a versées et 
aux droits qu'il pouvait avoir dans l'association. Il est 
donc raisonnable de supposer qu'en acceptant cette renon- 
ciation, les autres sociétaires ont voulu implicitement dé- 
gager le confrère, dont ils ont accepté la démission, des 
obligations qu'il avait consenties. — Réciproquement, il 
faudra décider que les nouveaux sociétaires seront tenus 



(1) Seufpkrt, Archiv. XXVII, 5. 

Voir ce que nous disoQs plus haut, p. 50. 

Cpr. Stobbb, Eandb.d, deutseh. Privatrechts, Berlin, 1871, § 61. 

(2) Liège.. Jast. de paix, 23 janvier 1858 et Tribunal, 14 mars 1859 
Cloes, t. YIII, p. 981 et 983. — Cpr. un arrêt de la cour de cass. belge, 
du 29 juillet 1858, Pas., 1858, 1, p. 223 et un arrêt de la cour de Paris 
du 28 janvier 1868 (Sirey, 1869. II, p. 105), en vertu duquel • est va- 
lable la clause des statuts d'une société civile qui, en soumettant le 
cessionnaire d'une part d'intérêt à toutes les obligations de Tassocié 
cédant, stipule que ce dernier sera déchargé de toute contribution aux 
dettes contractées, même antérieurement & cette cession par la so- 
ciété. • Voir la note de M. Lton-Caen sur cet arrêt dans le Sirey, et 
les observations de M. Bbudant, dans la Revue critique, t. XXXIV, 
p. 149. — Toutes les lois sur les sociétés coopératives ont décidé que les 
sociétaires, démissionnaires ou exclus, resteraient personnellement 
tenus, dans les limites de leurs engagements et pendant un certain 
nombre d'années, des obligations contractées par la société à l'époque 
de leur démission ou de leur exclusion. Art. 52, loi française du 
24 juillet 1867; art. 39 loi allemande du 4 juillet 1868 et art 98 loi belge 
du 18 mai 1873. 
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des engagements contractés avant leur admission dans 
l'association. Les membres nouveaux qui ont demandé à 
faire partie de la société, entendent vraisemblablement 
accepter leur part des charges qui pesaient sur elle au 
moment de leur admission. » 

Ce système a été consacré par un très intéressant arrêt 
de la cour allemande de Giessen, dans lequel on déclare : 

« Qu*il y a actuellement une foule de sociétés qui, sans toutefois 
constituer des personnes morales, continuent à subsister, en dépit 
du changement incessant de leurs membres, et dont les droits 
pécuniaires passent des membres sortants aux membres nouveaux 
sans une cession conçue en termes exprès; que cette situation est 
reconnue d'une manière générale par les habitudes de vivre du 
peuple allemand ; que de semblables sociétés existent partout sous 
la forme d'associations d*agrément ou d'assurances, de caisses 
pour loteries, etc. ; que le caractère propre de ces sociétés consiste 
dans ce fait que le membre sortant doit abandonner sa mise à la 
collectivité qui subsiste, que le nouveau membre acquiert une par- 
ticipation dans les droits sociaux sans une cession (expresse) de la 
part des autres associés, et que le patrimoine social appai tient 
toujours aux membres actuels de l'association, que d'ordinaire 
les rapports juridiques des membres de la société sont réglés par 
un contrat formel ou par les statuts auxquels chaque sociétaire se 
soumet; que, néanmoins, le contrat d'association pouvant être 
formé non seulement d'une manière expresse, mais encore d'une 
manière tacite, il faut en conclure que les modifications aux prin- 
cipes de la societas (romaine),commandées par le droit germanique 
peuvent aussi être déduites d'une reconnaissance tacite, du but de 
l'association ou de la nature des choses (i). *» 

3°. Du partage. 

La doctrine que nous avons exposée, résout de la ma- 
nière la plus simple les difficultés relatives au partage de 
Tactif social. Un associé donne sa démission ou est exclu 



(1) Seuffbrt, Archiv, XX, 261. Cpr. Roth, Zur Lehre von der 
Genossenschaft, Mûnchen, 1876, p. 88. 
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de la société; il n'a pas le droit de demander la liquidation 
de l'avoir commun, car il n'y a plus pour lui d'avoir 
commun. D'après les statuts ou d'après l'usage et Téquité, 
il a cessé d'être propriétaire de quoi que ce soit le jour 
où il est sorti de l'association (i). Et qu il n'aille pas dé- 
placer le débat et protester contre son exclusion : si celle- 
ci s'est faite suivant les prescriptions des statuts, elle n'est 
que l'exécution d'un contrat légitime et l'on ferait de vains 
efforts pour la faire rapporter par Tautorité judiciaire. 

S'agit-il d'un sociétaire malveillant qui, pour con- 
trarier ses coassociés et leur rendre la vie impossible, 
demande, lui aussi, le partage de l'avoir social, se fondant 
sur ce qu'il est encore membre de l'association et sur ce 
qu'il ne saurait être permis, en vertu de l'article 815 du 
code, de forcer un propriétaire à rester dans l'indivi- 
sion (2)? A cet importun, on répondra qu'il veut mettre 
fin à la société par une renonciation de mauvaise foi et 
faite à contre-temps (art. 1870 C. civ.); qu'il est peut-être, 
en vérité, propriétaire indivis de certains meubles appar- 
tenant à la collectivité, mais qu'en acceptant les statuts, 
il a pris certains engagements vis-à-vis de ses coassociés; 
qu'entre eux et lui, il s'est formé un contrat innommé, 
réel, légitime, et qu'en vertu des clauses de ce contrat 
les associés no peuvent, en demandant intempestivement 
le partage, empêcher l'association de vivre. Quant à 
l'article 815 du code, on peut le mettre hors de cause, 
c Cet article, ainsi que le dit parfaitement M. Laurent (3), 



(1) LouTain, 14 juin IB^.Belg.jud,, 1860, p. 1416. 

(2) Termonde, 18 décembre 1851, Belgjud., 1852, p. 93. 

(3) Principes, t. X, p. 264, n» 233. — Ratelet, Traité des congréga- 
tions religieuses, Paris, 1869, p. 269, n» 239. — Cpr. Cassât, belge, 
12 juin 1841, Pas., 1841, I, 223 ; Cassât, franc., 6 février 1872, Siret, 
1872, 1, p. 8. 

Une polémique s*e8t éleyée en 1868 sur ce point entre MM. Jacobs et 



Digiti 



zedby Google 



188 DE LÀ VŒ DES ÀSSOaATIONS NON-RECONNtTES 

ne concerne que les cas où Tindivision résulte d^une 
communauté de fait, saris concours de consentement entre 
les propriétaires, sans but commun : telle l'hérédité, de 
quelque nature qu'elle soit, ab intestat, testamentaire ou 
contractuelle. » L'article ne s'applique donc pas à notre 
espèce. Les raisons qui ne permettent pas de consacrer 
pour un long délai le maintien d un état purement passif 
d'indivision ne sauraient être invoquées lorsque la com- 
munauté n'est qu'un moyen pour arriver à un but pour- 
suivi par tous les associés, but exclusivement lucratif dans 
la société civile, lucratif et moral dans la communauté 
entre époux, scientifique, d'agrément ou de charité dans 
les autres associations. 

En cas de désaccord, la dissolution du cercle ne peut, 
d'après la jurisprudence française, être prononcée que par 
la majorité des membres, et les dissidents n'ont que la 
faculté de se retirer sans prendre aucune part du 
mobilier (i). 

4« Du droit d'ester en justice (si). 

Pour éviter d'être repoussé par l'exception « personne 
ne plaide par procureur », les associés ne réclameront, en 

Allard. Jacobs, La propriété en commun d'aprôs le Code civil, Rêvue 
générale, Bruxelles, t. VIII et IX, 1868 et 1869. — Allard (Al.), Delà 
conTention d'indÎTision, Belgique judiciaire, 1869, p. 465. 

(1) Aix, 20 mars 1873, Sirey, 1875, II, p. 103. 

Sur les clauses qui concernent la durée des associations, voir Liège, 
15 novembre 1849 et Termonde, 18 décembre 1851, Belgique judiciaire, 
1849, p. 1467 et 1852, p. 93. Voir aussi le no 183 de l'ouvrage de M.Orts : 
« Rien n*empêche, y lit-on, VAssociation libérale, la Société de la 
Grande Harmonie ou le Cercle artistique de Bruxelles de se proclamer 
perpétuels, cela leur est permis précisément parce que ces associations 
ne sont pas des sociétés du droit civil, régies par le titre IX, livre III 
du code. •• 

(2) Il n'existe aucune difficulté sur cette question en Allemagne. On 
y admet qu'en vertu du droit commun général {nach gemeinem Becht), 
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règle, que leur quote-part dans Texécution des engage- 
ments contractés par les tiers envers la société (i). — 
Est-ce à dire qu'ils ne puissent jamais agir pour la tota- 
lité? — En aucune façon. Ils ont dans certains cas cette 
faculté. D'après les derniers arrêts de la jurisprudence 
française, la question se réduirait à raccomplissement 
d'une simple formalité : tout sociétaire pourrait demander 
dans son intégralité la créance due à l'association, pourvu 
qu'il se présentât comme le mandataire des autres asso- 
ciés et qu'il eût la précaution de faire figurer dans l'in- 
stance les divers noms de ces mandants (2). Sans même 
recourir à cet expédient, et en se présentant comme seul 
demandeur, il pourrait encore agir pour la totalité dans 
deux circonstances déterminées : en premier lieu, si les 
tiers avaient renoncé à se prévaloir de l'exception « per- 
sonne ne plaide par procureur » (3), et, en second lieu, 
si la créance litigieuse était solidaire ou indivisible (4). 
Ainsi il a été jugé que le président d'une société chorale 
avait qualité pour demander la restitution des diplômes 
d'honneur obtenus par cette société et détenus par un de 
ses anciens directeurs (»). La cour de cassation de France 
s'est montrée fort large sur cette question. Les sieurs 
Allain et Lebreton, membres du comice agricole de 



les associations ont le droit de paraître en justice par Tintermédiaire 
de leurs représentants, Roth, Zur Lehre von der Genossenschaft, Mûn- 
chen, 1876, p. 84. — Cpr. les art. 56 à 60, 74 à 86, 513 § 5 du code de 
procédure civile du 30 janvier 1877. 

L'art. 10 du nouveau projet de loi sur les associations, présenté par 
M. Waldeck-Rousseau, a pour but, ainsi que nous le verrons plus loin, 
de faire ad-ipter en France le même système . 

(1) AuBRY et Rau, Droit civil, t. VIII, p. 135. 

(2) Voir plus haut, p. 44, la note 1. 

(3) Id. 

(4) Aix, 2 juillet 1844 et Cass. franc., 29 juin 1847, Sirey, 1846, II, 
p. 29 et 1848, 1, p. 212 ; — Louvain, 14 août 1874, Cloes, t. XIII, p. 422. 

(5) Trib. de la Seine, 16 avril 1879, Dalloz, 1880, UI, p. 22. 
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Brehal, ayant refusé de payer leurs cotisations annuelles, 
d^autres membres du même comice les actionnèrent devant 
le juge de paix, et celui-ci condamna les récalcitrants. 
Appel de cette décision et plus tard pourvoi en cassation. 
« Attenda, dit la cour saprôme dans son arrêt da 30 janvier 
1878 (i), que rétablissement matériel d'un comice agricole et 
raccomplissement de sa mission, notamment Torganisation des 
concours, la distribution et par conséquent l'achat des objets 
destinés à être donnés à titre de primes ou de récompenses, 
impliquent essentiellement la création d'une caisse commune, 
formée au principal par les cotisations des sociétaires; —que 
l'engagement pris par un membre du comice de verser dans cette 
caisse une cotisation annuelle forme donc une obligation per- 
sonnelle régie par le droit commun, et dont les membres du 
comice ont le droit d'exiger et, au besoin, de poursuivre en 
justice l'entière exécution; — attendu, quant à l'exercice de ce 
droit, que si l'obligation de verser une cotisation annuelle n'est 
pas indivisible quant à la somme promise, elle l'est, aux termes 
des art. 1218 et 1221, § 5 du code civil, par le rapport sous 
lequel elle a été considérée dans l'engagement pris indivisément 
envers tous les membres du comice et envers chacun d'eux, 
puisqu'elle a pour objet de fournir à la réunion des membres des 
ressources correspondantes et indispensables à l'acquittement 
des charges dont elle est tenue ;— que, par conséquent, la demande 
en paiement des cotisations peut ôtre formée en justice même 
par chacun des membres du comice individuellement et pour 
le tout. «* 

La cour de Paris a même admis, et elle suivait dans cette 
décision la jurisprudence de la cour de cassation, qu'un 
cercle catholique d'ouvriers, diffamé par un journal, pou- 
vait poursuivre, par l'intermédiaire d'un de ses membres, 
le payement des sommes qui lui seraient dues pour la 
réparation civile de ce délit. A la fin de non-recevoir, 
opposée à la demande, la cou& répondit : 

« Que soit que le Cercle ait les caractères d'une société civile, 
soit qu'il ne constituât qu'une réunion d'individus se cotisant pour 



(1 iStray, 1878, 1, p. 265. 
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un but de philanthropie, il n'existait pour les membres de cette 
réunion aucune interdiction de donner mandat à Tun d'eux de 
réclamer le recouvrement des sommes pouvant être dues coUecti- 
iivement à tous en réparation d*un dommage résultant d'un 
délit (i). n 

Mais retournons le problème ; supposons qu'il ne 
s'agisse plus pour une association de figurer « activement » 
dans l'instance, mais d'y apparaître d'une manière « pas- 
sive», comme défenderesse. 

Contre qui le demandeur devra-t-il diriger son action ? 

La question n'offre pas de difficultés, si ceux qui ont 
contracté pour la collectivité, ne se sont présentés qu'en 
leur nom personnel sans découvrir leur mandat. Dans ce 
cas, il sera légitime pour le négociant qui aura fait des 
fournitures, pour l'ouvrier qui aura loué son travail ou 
pour tout autre demandeur d'agir directement et pour le 
tout, contre celui qui s'est adressé à lui et en vue de la 
solvabilité duquel il a contracté le marché, la convention. 

Pas de difficultés non plus si, les administrateurs ayant 
décliné leur qualité de mandataire, le contractant ne les 
poursuit que jusqu'à concurrence de leur part dans la so- 
ciété ; une telle demande est évidemment valable. Le 
créancier qui a plusieurs débiteurs a le droit de les 
attraire en justice, chacun pour la portion de la dette qui 
lui incombe (sj. 

Mais, si l'association était fort nombreuse ou la somme 
ridiculement minime, serait-il donc nécessaire d'intenter 
des actions sans nombre et d'un import dérisoire ? 

II semble qu'il ne faudrait pas pousser à cette extrémité, 
tout au moins dans les cas analogues à ceux où il serait 



(1) Gazette des tribunauaj, 17 mars 1878 ; — Cass., 25 juin 1866 et 
Nancy, 2 juin 1866, Sirey, 1866, 1, p. 358 et 1867. II, p. 77 ; — Gand, 
17 juillet 1872, Bel^. Jud., 1872, p. 1505. 

(2) Voir les arrêta cités plus haut, p. 190, n^ 1. 
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permis à la société de réclamer la totalité de rengagement 
par l'intermédiaire de Tun de ses membres, par exemple 
dans l'hypothèse d'une obligation indivisible (i). 

Aller plus loin paraît fort délicat, en présence des 
principes de notre procédure civile. Quelques magistrats 
n'ont cependant pas hésité à le faire, effrayés par les 
nombreux embarras au milieu desquels se débattaient les 
créanciers. 

« Attendu, disait le juge de paix de Saint-Josse-ten-Noode, le 
30 juillet 1879 (2), que, par convention verbale entre le demandeur 
et le défendeur, et oti ce dernier prenait la qualité de président de 
la société : Compagnie belge des constructeurs, il a été stipulé que 
le demandeur s'engageait c^ donner tous les soins médicaux aux 
membres de la dite société, à raison de fr. 1-50 par membre et par 
an; — Attendu que le demandeur réclame le paiement d'une 
somme de 147 fr. à titre de reliquat... ; — Attendu que le défendeur 
soutient d*abord que la demande n'est pas recevable, puisqu'il n'a 
conlraclé que comme président de la société et qu'il ne peut être 
tenu que pour sa part dans la dette ; — Mais attendu que la dite 
société n'avait aucune existence juridique, ainsi que les parties s'ac- 
cordent à le reconnaître; —Que le défendeur, ne pouvant être 
le mandataire d'une association sans existence juridique, et n'ayant 
point d'ailleurs pris cette qualité en contractant, doit être tenu per- 
sonnellement des engagements qu'il a stipulés avec le demandeur ; 
— Que la teneur même de la convention démontre, du reste, que 
telle a été l'intention commune des parties; — qu'il est notoire- 
ment impossible d'admettre qu'elles aient entendu obliger le 
demandeur à s'adresser, tous les semestres, à 50 différentes per- 



(1) Que décider si les statuts renferment une clause spéciale P Dans ce 
cas, et lorsqu'il s'agit du droit d'e^er activement en justice, la juris- 
prudence, nous l'avons déjà dit (p. 44), admet la légitimilô de Taction 
dirigée pour le tout par Tun des administrateurs de la société. Cette 
opinion présente certaines difficultés quand on l'applique au droit 
d'ester passivement en Justice. Est-il possible de condamner une 
personne qui ne figure pas en nom dans Tinstance ? Comment exécuter 
la sentence ? 

(2) Pas., 1859, III, p. 378. Conf. Gand, 10 août 1878, Pas,, 1879, III, 
p. 208. 
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sonnes et même à un plus grand nombre pour obtenir de chacune 
d*e1les une somme de 75 centimes; — que cela ressort encore de 
Texécution donnée au contrat, puisqu'il n'est pas dénié que le dé- 
fendeur percevait les cotisations des membres; qu'il a personnelle- 
ment effectué un paiement de 50 fr., à valoir entre les mains du 
demandeur; — d'où suit que l'action est recevable. » 

La cour d'Aix a même admis des raisons qui, si elles 
étaient logiquement appliquées, auraient pour résultat 
d'abroger eu fait l'ancienne maxime : « personne ne plaide 
par procureur. » 

«Exiger, dit-elle dans son arrêt du 7 avril 1865 (i), que le 
créancier d'une... société s'adresse individuellement à chacun de 
ses membres pour lui demander le paiement de sa quote-part de 
la dette, équivaudrait souvent à un rejet de la demande par l'im- 
possibilité dans laquelle ce tiers se trouverait de les connaître et 
par le nombre infini de procès qu'il serait en cas d'intenter pour 
obtenir le paiement d'une somme bien minime, n 

Pour éviter toutes ces difficultés juridiques, M. Dain 
conseille certaines précautions : « S'il ne s agit pas d'une 
dette indivisible, dit-il^ les représentants de l'association 
devront stipuler en leur nom personnel ; ayant seuls figuré 
au contrat, ils auront seuls le droit d'agir contre les tiers 
qui ont suivi leur foi. Quant aux créanciers, ils éviteront 
les complications de procédure en exigeant que les repré- 
sentants de lasssociation, se portant fort pour leurs coas- 
sociés, deviennent leurs débiteurs pour le tout » (2). 

S'». De la prescription. 

On a tellement bouleversé aujourd'hui toutes les saines 
notions du droit, en faisant à chaque instant et hors de 
tout propos appel à la fiction de la personnalité civile, 



(1) Sirey, 1805, II, p. 295. 

(2) Dain, ouvrage cité, p. 13S. 
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qu*on s'exposerait peut-être à froisser de savants juriscon- 
sultes si Ton parlait, au profit d'une société, de prescription 
acquisitive ou extinctive. Rien cependant ne serait plus 
logique. La société, comme société, ne saurait prescrire, 
mais les divers membres qui la composent, ne sont frappés 
d'aucune déchéance et il leur est loisible d'user du moyen 
de la prescription pour acquérir des droits ou confirmer 
ceux qu'ils possèdent. La cour de Gand vient de recon- 
naître la légitimité de cette conséquence dans un arrêt des 
plus intéressants, et que nous croyons devoir mettre sous 
les yeux de nos lecteurs, au risque de paraître abuser du 
droit de citation. 

L'État poursuivait M. Lippens, trésorier de la Société 
St-Georges ou Confrérie de l'arbalète, en restitution d'un 
calice en vermeil, d'une lampe, d'une coupe en argent et 
de divers autres objets qui avaient été réunis au domaine 
national par suite du décret du 24 avril-2 mai 1793, et 
qui, néanmoins, sans qu'il y eût eu cession de la part 
de l'État, se trouvaient être détenus par la société 
actuelle de St-Georges et par son trésorier. M' Dubois 
pour le défendeur opposa la prescription. La cour se rallia 
à ses conclusions. 

« Attendu qu'aucune loi ni aucun principe, dit-elle, ne s'oppose à 
ce que plusieurs personnes, constituées en société, celle-ci même 
dépouillée de toute individualité juridique, possèdent en commun 
un ou plusieurs objets déterminés ; — Que pareille possession com- 
mune a, potir les intéressés, les mêmes caractères et les mêmes 
conséquences juridiques que si elleétait exercée par eux, en dehors 
de tout lieu de société, ou bien (sauf les effets de l'indivision à 
régler entre eux) que si elle était exercée par une seule personne ; 
— Attendu qu'il n'est pas contesté que les membres de la société 
St-Georges sont depuis plus de trente ans en possession des objets, 
litigieux ; — Attendu qu'à la faveur des termes généraux de l'ar- 
ticle 2235, G. civ., ceux des membres actuels de la dite société, qui 
n'ont pas possédé personnellement pendant ce laps de temps, peu- 
vent compléter leur prescription, en joignant à leur possession in- 
divise, celle des membres qui ont cessé de posséder Par ces 
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motifs... déclare TÉtat non fondé en sa demande en ce qui concerne 
le calice, la lampe et la coupe en argent (1). » 



Il y a des gens qui crieront peut être à la mainmorte en 
voyant la série des conclusions que la logique nous ap- 
prend à déduii'e des principes juridiques. Us auraient 
tort, et leurs clameurs ne prouveraient qu'une chose, c'est 
qu'ils ignorent en quoi consiste véritablement la main- 
morte. Dans notre étude sur la Personnalité civile y nous 
croyons avoir établi d'une manière péremptoire qu'il y a 
une impossibité absolue à obtenir par n'importe quels 
arrangements les privilèges réservés à la personnification 
morale. Il ne peut donc s'agir de vouloir ramener la main- 
morte, ni de chercher à ressaisir par des voies obliques 
une personnalité juridique que le législateur n'a pas 
encore osé accorder aux associations. Le seul but que l'on 
puisse poursuivre, c'est de trouver un modus vivendi pro- 
pre à toutes les sociétés, quelles qu'elles soient. Sans dési- 
rer des privilèges, sans aspirer à des faveurs exception- 
nelles, on a le droit, nous dirons même qu'on a le devoir, 
de revendiquer au profit de tous la liberté constitutionnelle 
et le régime du droit commun. 

Et il ne suffit pas de quelques phrases creuses pour avoir 
raison de cette liberté et de ce régime; il ne^ suffit pas de 
protestations bruyantes, quoique fort peu justifiées, contre 
la fraude et la violation de l'ordre public; il ne suffit pas 
d'objecter que l'on arrive immédiatement dans le système 
des défenseurs des associations là où on ne peut arriver 



(1) Gand, 12 juillet 1882, Journal des Trihunautc, 1882, col. 596.— 
Cpr. dans le même numéro de ce journal, un arrêt rendu quelques jours 
plus tôt, le 28 juin, par la même cour, et qui semble plus ou moins en 
contradiction avec celui que nous venons de citer. 
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directement; que Ton méconnait la voloaté du législateur 
en créant des personnes civiles, inexistantes peut-être en 
droite mais très réelles et très vivantes m fait. Indignation 
superficielle, rhétorique inutile. Pourquoi parler de fraude, 
lorsque les associations entendent se soumettre à la loi et 
Fobserver à la lettre? Pourquoi parler de violation de 
Tordre public, lorsque les individus se bornent à réclamer 
un respect sincère et pratique des libertés que leur assure 
le droit public? Pourquoi parler de personnes civiles 
inexistantes en droit mais existantes en fait, alors que la 
notion de la personnalité civile est une notion purement 
légale, fictive, et qu'il est absurde de la supposer comme 
le résultat possible d'une combinaison de certains faits? 
Soyons francs. Dans les sociétés d'agrément, dans les 
sociétés d'assurances mutuelles, dans les couvents et dans 
les loges, il n'y a aucune personnalité morale ; il n'y en a 
ni en droite ni en fait. Mais ce qui est vrai, ce qui est légi- 
time, c'est que dans ces collectivités il existe, en fait aussi 
bien qu'^^i droit, de véritables associations, basées sur des 
contrats innommés autorisés par le code et sanctionnés 
par les principes du droit. 

Sans les préoccupations de la lutte politique et de l'ani- 
mosité anti-religieuse, jamais on n'eût fait la guerre à de 
semblables conventions. Mais on a voulu frapper les 
moines, et aussitôt l'on a créé des subtilités, imaginé des 
épouvantails. Pour ruiner les couvents, on a cru qu'il ne 
fallait ni loi spéciale, ni décret administratif, ni révolu- 
tion. Les artifices juridiques, pensait-on, sufiiraient à tout, 
et l'évangile du progrès devrait consister â empêcher le 
moine, au moyen de quelques apparences de légalité, de 
renouveler la fière revendication de St-Paul et de réclamer 
les droits du citoyen : Cims ronianus sum. Aussi, de so- 
phisme en sophisme, en est-on arrivé à cette audacieuse affir- 
mation que tous ceux qui vivent sous le froc, même en Belgi- 
que sous l'empire d'une constitution proclamant la liberté 
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d'association, se rendent coupables d'un quasi-délit (i). 

On a suivi deux voies différentes pour attaquer les 
communautés religieuses. Les uns ont cherché dans les 
caractères propres aux congrégations monastiques des 
motifs de guerre et des raisons de nullité; ils ont argué 
des vœux. Les autres, craignant de paraître violer trop 
ouvertement le principe de l'égalité, ont dénaturé le droit 
eonunun. Les uns et les autres ont fait fausse route. 

Il n'y a pas lieu d'imaginer pour les religieux une légis- 
lation différente de celle que l'on applique aux laïques. 
Les principes du droit civil sont vrais pour tous, aussi 
bien pour les citoyens qui ont embrassé la vie monastique 
que pour les francs-maçons, les ouvriers ou les politiciens. 

Invoquer la loi canonique pour y puiser des armes 
contre ceux que cette loi est destinée à régir et à protéger, 
la tactique n'est pas de bonne guerre et ne saurait être 
heureuse. Un appel aux canons de TÉglise offre quelque 
chose de piquant, dans la bouche de juristes qui ont pris 
le parti de pousser la distinction entre la loi civile et la loi 
religieuse jusqu'aux dernières limites d'une irréalisable 
séparation. Celui-là perd son temps d'ailleurs qui espère 
démontrer une contradiction quelconque entre la qualité 
de religieux et celle de citoyen. Les principes du droit 
commun tels que le bon sens nous parait commander de 
les interpréter, ne sont pas inconciliables avec les règles de 
la législation canonique. 

« Les termes de personne civile, personne juridique, main- 
morte, a écrit le savant bollandiste De Buck, loin d'être approuvés 
par TEglise, ont été plus d*une fois l'objet de ses protestations 
solennelles, et elle a condamné en plus d'une circonstance le sens 
et les conséquences qu'on y attachait, quoique, par esprit de paix, 
elle ait fini par les tolérer... Une communauté religieuse, selon 
les principes du droit canon, n'est en aucune manière un être mo- 

(1) Laurent, Principes, t. IV, n» 229, XVI, n» 73; — Bruxelles, 
13 juillet 1866, Pas., 1867, II, p. 27. 

13 
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rai distinct des individus qui le composent, ayant une existence pro- 
pre, des droits particuliers, acquérant, possédant pour lui des 
biens immobilisés en ses mains, réunissant, en un mot, tous les 
caractères d'un établissement de mainmorte. Elle est, au con- 
traire, un être moral à la façon de toute antre société se confbn- 
dant avec les individuH qui le composent. Elle n'a pas d'existence 
propre, mais elle existe et existe exclusivement dans les membres 
qui hic et nunc en font partie. Elle est sans droits propres, ne 
pouvant s'obliger, ni rien acquérir par elle-même ou pour elle- 
même ; mais elle s'oblige, elle acquiert, elle aliène avec le con- 
cours des membres qui la composent, à leur profit comme à leur 
dommage, et chaque membre est obligé, personnellement, comme 
associé par les actes de l'association. Il n'y a pas en elle l'ombre 
d'un établissement de mainmorte. Nous ne pouvons assez l'incul- 
quer : en vertu du droit canonique, les religieux qui constituent 
hic et nunc le couvent, ne sont pas de simples usufruitiers, mais 
de véritables propriétaires par indivis et en commun, pouvant 
comme tout autre propriétaire uti et abuti, sans enfreindre la 
justice. En dissipant les biens de la communauté, ils violeront 
d'autres devoirs tout aussi graves , mais ce seront leurs biens 
qu'ils dissiperont... S'ils s'adjoignent d'autres membres, s'ils les 
rendent participants avec droits de survie des biens communs, la 
propriété commune résidera dans les survivants, mais jamais 
dans un être fictif ou moral distinct des individus (i). » 

M. Sengler a démontré la même thèse : 

M Les religieux, dit-il, ont tous les droits dont jouissent per- 
sonnellement des séculiers, des laïques sur un fonds ou un capital 
possédé en commun, c'est-à-dire que chaque religieux a des 
droits individuels et très réels sur les biens présents et futurs de 
tous, si bien qu'en cas de mauvaise administration de la part des 
régisseurs, comme aussi en cas de renvoi injuste ou de refus de 
sustentation convenable, il est fondé à revendiquer ses droits^ (s). 

Ces notions sur la nature du droit de propriété des reli- 
gieux sont en parfaite harmonie avec la portée attribuée 
par le droit canon au vœu de pauvreté. 

(1) Solution amiable de la question des couvents, Bruxelles, 1863, et 
De rÉtat religieux en Belgique au X/X« siècle, Bruxelles, 1864. 

(2) Étude sur le droit de propriété des religisuos, publiée dans la 
Revue catholique des Institutions et du Droit, Grenoble, 1882, p. 24. 
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Les canonistes les plus distingués TafErment (i). 

Aujourd'hui, d'ailleurs, la question est décidée pour la 
Belgique et pour la France par le rescrit pontifical du 
31 juillet 1878. 

DE l'audience de SA SAINTETE. 

Son Éminence le cardinal Victor-Auguste-Isidore, archevêque 
de Malines, de concert avec ses suffragants, a demandé à sa 
Sainteté de vouloir bien, pour écarter toute espèce de doute, 
expliquer et déclarer si le rescrit du 1*' décembre 1820, par 
le [uel la Sacrée Pénitencerie a accoi'dé, en vertu de l'autorité 
apostolique, aux réguliers belges de lun et de l'autre sexe, même 
déjà admis à la profession solennelle, d'acquérir des biens, de les 
conserver, de les administrer et d'en disposer nonobstant le vœu 
solennel de pauvreté, subsiste encore aujourd'hui dans toute sa 
vigueur. 

Sa Sainteté Léon XIII, pape par la grâce de Dieu, sur le rap- 
port de la Sacrée congrégation des affaires ecclésiastiques extra- 
ordinaires, et après avoir pris l'avis de quelques-uns des Eminen- 
tissimes Cardinaux, a ordonné de répondre affirmativement, et 
par la teneur des présentes a daigné déclarer, pour autant que 
de besoin, que tous et chacun des réguliers belges de l'un et de 
l'autre sexe, même ceux qui ont émis des vœux solennels, ont 
exercé et exercent encore validement et licitement tous les actes 
susmentionnés, et par conséquent, ont pu et peuvent encore en 
toute sûreté de conscience affirmer, même sous serment, qu'ils 
ont voulu acquérir la vraie propriété, telle qu'elle est définie par 
la loi civile, de tous les biens qu'ils possèdent, ainsi que le droit 
d'en disposer. 

Ce sur quoi sa Sainteté a ordonné de publier le présent décret 

(1) Emery, Mémoire sur cette question : Les religieuses peuvent-elles 
aujourd'hui» sans blesser leur conscience, recueillir des successions et 
disposer par testanoent, Paris, 1797; — Carrière, D«yM5<»Vïa et de jure, 
Lovanii, 1845, 1. 1**", no» 195 et s.; —Bouvier, Instituliones theolo- 
gicœ, 1850, t. V, p. 315 ; — De Buck, De solemniiate votorum, prœcipue 
paupertatis reltgiosœ epistola, Bruœellis, 1862, cap. I,X, XII et XVI. 

Comme l'on invoque parfois 1 ouvrage de Bouix, Tractatus de jure 
regiilarium^ il est bon de remarquer que ce travail renferme beaucoup 
derreurs doctrinales et qu'il est sans la moindre autorité sur tout ce 
qui concerne la situation des religieux au point de vue de la loi civile 
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et de l'insérer dans les actes de la Congrégation susmentionnée» 
nonobstant toute décision contraire. 

Donné à Rome, à la secrétairerie de la même Congrégation, 
les jour, mois et année mentionnés plus haut. 

Wladimir Czacki 
Secrétaire (i). 

La jurisprudence n'a pas toujours été très catégorique 
sur cette question. II lui est arrivé de parler des vœux 
religieux dans des considérants d'un style tourmenté et 
fort peu clair. 

Dans quelques décisions elle déclare que les vœux 
entraînent une véritable incapacité civile (i); c'est là 
rétablir d'une manière indirecte une espèce de mort 
civile, ressusciter une déchéance condamnée par le boa 
sens et par le législateur. Dans d'autres arrêts les vœux 
sont envisagés comme formant une présomption de nature 
à prouver, si on y joint deux ou trois autres circonstances, 
l'interposition de personne et par conséquent la nullité des 
actes qui ont été passés (5); c'est là une grosse erreur et 
qui prouve une fois de plus le danger qu'il y a pour des 
juristes, experts seulement en droit civil, à s'égarer sans 
une préparation spéciale sur le terrain du droit cano- 
nique. 

Les vœux religieux n'impliquent aucune renonciation 

(1) Revus Théologique belge, 1878, t. X. — Cpr. Bien Public de 
Oand, 878, n~ 341 et 1347. 

Le texte latin du rescrit de la Sacrée Pénitencerie du 1« décembre 
1820 a paru dans Touvrage de Bizzarri, Collecianea Lecretorum in 
usum secretariœ S. Congregationis Episcoporum et Regularium, p. 784. 
— Cpr. la traduction française d*une autre décision particulière mais 
du même genre dans Bouix, Tractaius de jure regulaHum, t. I«, 
p. 519. 

(2) Bruxelles, 13 mai 1861, 13 juillet 1866, 3 mars 1871 et Oand, 
23 février 1871, Pas., 1862, I, p. 274; 1867, II, p. 27; 1871, II, 
p. 203 et 371. 

(3) Cass. belge, 17 mal 1862 et 28 juin 1867, Pas., 1862, 1, p. 274 et 
1867,1, p. 23. 
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à Tun ou à Tautre des éléments essentiels du droit civil de 
propriété. Divers jugements Font reconnud*une façon for- 
melle. Qu*il nous soit permis d*en citer deux (i). 

Le premier est de la Cour de cassation de France ; il date 
du26avriH865(j). 

« Attendu que, sous la législation actuelle, les vœux formés 
par les personnes engagées dans les ordres religieux, ne consti- 
tuent qu'un engagement de conscience qui peut lier dans le for 
intérieur, mais qui n'est point obligatoire aux jeux de la loi civile; 
qu'ensuite la profession religieuse, n'enlève rien aux membres des 
communautés, de leur capacité civile ; qu'ils peuvent>donc comme 
tous les autres citoyens posséder personnellement ; qu'ils con- 
servent la libre jouissance de leur fortune patrimoniale et de celle 
qui peut leur échoir par donation ou testament, ou de toute autre 
manière. »» 

Le second arrêt que nous tenons à signaler, a été rendu 
par la cour d'appel de Bruxelles le 7 juillet 1883 (s). 

« Attendu que le législateur, tant en France qu'en Belgique, a 
placé les congrégations religieuses sous l'empire du droit com- 
mun, de telle sorte qu'elles ne constituent plus des personnes juri- 
diques, mais desimpies agrégations d'individus jouissant, utsin- 
guU^ de tous les droits civils ; 

Attendu qu'à ce point de vue, les ^œnx monastiques ne créent 
aucun lien légal et laissent, à ceux qui les prononcent, la plus 
entière liberté d'acquérir et de posséder en leur nom perso;inel, 
sauf le for intérieur qui n'est pas du domaine de la loi ; / 

Attendu que les membres de ces communautés, usant ainsi 
de leur capacité juridique, faisant valoir les droits qui en résul- 
tent, assumant -sur eux-mêmes les conséquences et la responsabi- 
lité de leurs engagements sont présumés agir dans leur propre 
intérêt; 



(1) Voir aussi: Grenoble, 13 janvier 1841, Paris, 21 février 1879 et 
cassation belge, 24 septembre 1869, cités plus haut p. 161, 178 et 
171 n» 1. 

(2) ^tVéy, 1865, I, p. 281. 

(3) Jeumal des tribunauœ, 1883, p. 553. 

Voir sur le yœu' de pautreté des religteux belges un excellent article 
de M. WoBSTB dans la Rettu générale du mois de juin 1883, p. 695. 
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Attendu que la thèse contraire conduit à des conséquences 
injustes et dangereuses; qu^elle tend à retrancher de la vie civile 
toute une catégorie de citoyens, livre leurs biens sans défense aux 
entreprises les plus illégales et favorise la mauvaise foi de ceux 
qui se sont obligés envers eux. » 

Si ceux qui ont voulu faire un grief aux religieux de 
leurs vœux, n'ont pas réussi dans leur entreprise, ceux 
du moins qui ont eu la pensée de poursuivre les moines au 
moyen de certaines subtilités juridiques, peuvent se flatt«r 
d'avoir eu de grands succès. 

Les armes qu'ils avaient découvertes dans la casuistique 
du droit, étaient à double tranchant. Lorsqu'ils en ont 
fait usage, ils ont appris à leurs adversaires à s'en servir 
à leur tour. 

De telle sorte que ce ne sont pas les associations reli- 
gieuses seules qui ont été frappées, mutilées, ce sont les 
ressorts de la faculté d'association elle-même qui ont été 
désorganisés, brisés, anéantis; c'est la liberté de se réunir 
et de joindre ses forces pour tenter un effort commun qui 
a été indignement méconnu et outragé ; c'est le droit des 
individus qui a été atteint, annihilé, en tant que ce droit 
s'exerce au profit d'une idée généreuse ou philanthro- 
pique, de la légitime satisfaction à donner aux goûts artis- 
tiques ou musicaux, de la propagande littéraire, scienti- 
fique ou politique ; c'est, en Belgique, la Constitution qui 
a été violée dans une de ses dispositions capitales, dans 
une de ces règles bienfaisantes qui figuraient au pro- 
gramme de 1830, au premier plan des revendications 
et qui constituaient une des bases de cette alliance glo- 
rieuse, scellée par le sang d'héroïques patriotes. 

Il n'est jamais de moment propice pour ébranler la li- 
berté d'association. Mais quand une pareille tentative 
a-t-elle été plus téméraire qu'aujourd'hui ? Les tendances 
centralisatrices s'accentuent de jour en jour, le flot du 
socialisme monte, non plus à l'horizon, mais au cœur du 
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pays. Plusieurs, et des moins timorés, ont déjà jeté le cri 
d'alarme. Ils se sont plaints du nivellement exagéré entre- 
pris par la révolution de 1789 qui a réduit en poussière 
les forces vives de la nation. L'émiettement a été poussé à 
l'extrême. C'est à grande peine que notre société s'effor- 
cera d'élever, pour résister aux envahissements de la ty- 
rannie ou de la démagogie, de fortes digues, de solides 
remparts, pareils à ceux qui préservèrent aux jours d'orage 
les nations anglo-saxonnes. On n'a que trop détruit, trop 
pulvérisé. Si l'on s'obstinait à vouloir, sous prétexte d'un 
péril imaginaire, briser le faisceau des activités indivi- 
duelles, enrayer l'initiative privée et étouffer le dévoue- 
ment des citoyens, on commettrait tout à la fois une 
faute politique et un crime national. 
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CHAPITRE TROISIÈME. 

Les projets de refobme. 



Nous avons exposé la législation qui régit actuellement 
en France et en Belgique les associations sans but lu- 
cratif. 

Notre tâche serait incomplète si nous ne passions rapi- 
dement en revue les principaux projets de réforme, qui 
ont été présentés pendant ces dernières années. 

En Suisse la discussion théorique, après s*étre long- 
temps prolongée, vient d'aboutir à un résultat pratique 
considérable. Le code de 1881 a tranché définitivement 
toutes les controverses par une solution fort libérale. 

Cet exemple ne peut être passé sous silence. 

C'est pourquoi nous croyons nécessaire, avant de parler 
des projets J^lges et français, de signaler les principales 
dispositions du code suisse, 
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§ !•'. — Lt Code suisse de 1881. 

La Constitution fédérale de 1848 renfermait un arti- 
cle 46 qui offrait beaucoup d'analogie avec Tarticle 20 de 
la Constitution belge. Il assurait à tous les citoyens « le 
droit de former des associations pourvu qu'il n'y eût dans 
leur but ou dans leurs moyens rien d'illicite ou de dange- 
reux pour l'État. » C'était la consécration la plus libérale 
possible du droit d'association. Mais une exception venait 
malheureusement ternir l'éclat de cette généreuse disposi- 
tion : « L'ordre des jésuites et les sociétés qui leur sont 
aflBliées, portait l'article 38, ne peuvent être reçus dans 
aucune partie de la Suisse. » 

Au point de vue du droit public^ la conséquence à 
déduire de ces deux règles était claire et ne pouvait donner 
lieu à aucune discussion. Toutes les sociétés, quelles 
qu'elles fussent, étaient pleinement libres de se déve- 
lopper et d'agir, à l'exception de la seule Compagnie de 
Jésus et des congrégations affiliées. 

Mais, au point de vue du droit privée la Constitution 
laissait les jurisconsultes dans le doute et l'indécision. 
Quel devait être le caractère des associations admises par 
le droit public? Ces associations n'étaient-elles que de 
simples groupements d'individus, c'est-à-dire, de simples 
sociétés, ou constituaient-elles de véritables êtres moraux 
avec tous les avantages attachés à la personnification 
civile? 

Cette grosse question, demeurée pendante après le vote 
delà loi fédérale, fut résolue diversement par la législa- 
tion particulière de chaque canton. 
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Le code le plus estimé de la Suisse, le code civil du 
canton des Grisons, rédigé en 18G2 par M. Planta, tran- 
chait la difficulté d'une manière très généreuse. Il accor- 
dait la personnalité civile à toutes les associations et ne 
soumettait Toctroi de ce bénéfice à l'autorisation gouver- 
nementale que dans quelques cas tout à fait particuliers. 
« Sont des personnes morales, disait ce code, tous les 
sujets de droit qui ne sont pas des personnes physiques. Il 
y en a trois espèces principales : les corporations, les asso- 
ciations et les fondations Toutes les personnes morales 

jouissent, en tant que leur but Texige ou le permet, de la 
même capacité juridique que les personnes physiques. Sauf 
certaines lois spéciales, elles n'ont pas besoin pour se 
constituer de l'autorisation du gouvernement; mais le 
gouvernement a le droit de se faire présenter leurs statuts 
ou chartes d'institution, et, s'il y a lieu, d'en exiger ou 
d'en faire la publication. Les corporations, associations 
ou fondations ayant un but contraire aux lois et aux 
bonnes mœurs, ne jouissent d'aucune capacitéjuridique.» 

Citons aussi, ne fut-ce que pour faire réfléchir nos par- 
tisans actuels de la confiscation au profit de l'État, citons 
les dernières dispositions du même code. « Si une per- 
sonne morale est dissoute ou s'éteint, ses biens sont dévo- 
lus, lorsqu'elle avait un caractère public, à la commune 
ou à l'église dans l'intérêt de laquelle elle aurait été con- 
stituée, sinon à l'État; de telle sorte pourtant qu'ils reçoi- 
vent une destination aussi analogue que possible à celle 
qu'ils avaient dans le principe. Lorsqu'elle n'avait pas un 
caractère public, son patrimoine est dévolu à ses divers 
membres ou aux derniers usufruitiers de la fondation. 
Mais dans les deux cas, il sert avant tout au payement des 
dettes (i). » 



(1) E. Lehr» Éléments de droit civil germanique, Paris, 1875, p. 23, 
no 23. 
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L^exemple de la liberté en impose parfois, et c'est ce qui 
arriva eii Suisse. Le projet sur la matière des obligations 
qui fut préparé par M. Mûnzinger, corrigé et .amélioré par 
une commission de vingt-et-un jurisconsultes dans la- 
quelle nous voyons figurer feu M. Bluntschli, le savant 
professeur d'Heidelberg, et M. Rivier, le romaniste de 
l'université de Bruxelles, est devenu depuis les iO et 
14 juin 1881 le code fédéral desobliçations. Or, ce nou- 
veau code adopte les principes du code de M. Planta. 

Il définit d abord la société de la manière la plus exacte. 
« La société, déclare Fart. S24, est un contrat par lequel 
deux ou plusieurs personnes se réunissent pour atteindre 
un but commun avec des forces ou moyens communs. » 
Les termes sont généraux, comme ils doivent Tètre, et ils 
embrassent toutes les espèces d'associations sans la moindre 
équivoque possible. 

La suite du code distingue 3 espèces de sociétés : la so- 
ciété simple, l'association, la société à forme commerciale. 

Les sociétés à forme commerciale qui sont les sociétés en 
nom collectif, en commandite et anonymes ne sont pas 
classées avec les autres associations ayant un but écono- 
mique, à cause de leur importance particulière et de cer- 
taines garanties spéciales que le législateur a cru devoir 
prendre à leur égard. Toutes, remarquons-le, constituent 
des personnes juridiques. 

La société simple n'est pas une personne morale ; c'est 
tout à la fois le contrat de société du code Napoléon et 
le contrat innommé dont nous avons développé les prin- 
cipes. Mais cette société simple peut facilement monter 
d'un degré dans la hiérarchie légale et passer, moyennant 
quelques formalités du rang de société simple au rang de 
l'association. 

Relevons quelques articles. 

Art. 526. Chaque associé doit faire un apport. Il n'est pas 
nécessaire que les apports soient de même nature et valeur ; les 
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associés peuvent apporter de Targent, oa des créances, ou d'autres 
biens, ou leur industrie. 

Art. 527. Sauf convention contraire, les apports doivent être 
égaux, et de telle nature et importance que l'exige le but de la 
société. 

Art. 530. Les parts des associés dans les bénéfices ou pertes 
peuvent être stipulées inégales. 

A défaut de stipulation, chaque associé doit avoir une part égale 
dans les bénéfices et dans les pertes, quelle que soit la nature ou 
la valeur de son apport. * 

Si la convention ne fixe que la part dans les bénéfices ou la 
part dans les pertes, cette détermination est réputée faite tout à 
la fois pour les bénéfices et les pertes. 

Art. 540. A moins que le présent titre ou l'acte de société n'en 
ordonne autrement, les rapports des associés administrateurs 
avec les autres associés sont régis par les règles du mandat. 

Lorsqu'un associé agit pour le compte de la société sans être 
chaîné de l'administration ou qu'un administrateur outrepasse 
ses pouvoirs, on applique les règles de la gestion d'affaires. 

Art. 543. L*associé qui tfaite avec un tiers, pour le compte de 
la société, mais en son nom personnel, devient seul créancier ou 
débiteur de ce tiers. 

Lorsqu'un associé traite avec un tiers au nom de la société ou 
de tous les associés, les autres associés ne deviennent créanciers 
ou débiteurs de ce tiers que conformément aux règles relatives à 
la représentation. 

Un associé n'est pas présumé avoir le droit d'obliger envers les 
tiers la société ou tous ses associés, encore qu'il soit chargé 
d'administrer. 

Art. 544. La propriété qui a été acquise au nom de la société 
ou qui lui a été transférée appartient par indivis à chacun des 
associés. 

Si les créances ont été acquises au nom de la société ou trans- 
férées à cette dernière, chaque associé est créancier du débiteur 
pour sa part et portion. 

Les associés sont tenus solidairement des engagements qu'ils 
ont contractés ensemble envers le tiers, soit par eux-mêmes, soit 
d*après l'article précédent, alinéas 2 et 3, par l'entremise d'un 
représentant; sauf convention contraire avec les tiers. 

^association forme, eu principe, une personne juridi- 
que ; ses règles diffèrent suivant qu'il s*agit d'une société 
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dont le but rentre dans le domaine des transactions éco- 
nomiques ou d'une société qui n*a pas pour objet direct 
un but lucratif. 

L'organisation des associations qui poursuivent un but 
économique a été en grande partie calquée sur la loi alle- 
mande relative aux sociétés de production et de consom- 
mation. 

Pour les associations qui ont un but intellectuel ou 
moral, voici les articles qui les régissent: 

Art. 716. Les sociétés qui ont un but scientifique, artistique, 
religieux, de bienfaisance ou de récréation ou tout autre but in- 
tellectuel ou moral peuvent, en se faisant inscrire sur le registre 
du commerce, acquérir, la personnalité civile, môme dans le cas 
où elles n'auraient pas eu jusqu'à présent cette faculté d'api'és la 
législation cantonale. 

L'inscription et la publication de la feuille officielle du corn- 
merce doivent, dans ce cas, contenir des indications précises sur 
le nom, le siège, le but et l'organisation de l'association, et men- 
tionner notamment comment elle est dirigée et représentée. 

Sauf disposition contraire dans les statuts ou autres règle- 
ments constitutifs, l'assemblée générale peut, lors de la dissolu- 
tion de ces sociétés, décider à la majorité que l'actif ne sera 
pas partagé entre les sociétaires, mais qu'il sera remis à un éta- 
blissement public reconnu du canton ou de la confédération 
poursuivant le môme but ou un but analogue. 

Lorsque la dissolution est prononcée par jugement, à raison du 
caractère illicite ou immoral du but que la société poursuit ou des 
moyens dont elle se sert, le juge a le droit de déterminer ainsi 
qu'il vient d'ôtre dit l'emploi de l'actif, si les statuts n'en disposent 
pas autrement; il est tenu de le faire lorsque l'association poursuit 
un but d'intérêt public. 

Art. 717. Les sociétés qui, ayant un but économique ou finan- 
cier, ne se sont pas fait inscrire sur le registre du commerce, et 
celles qui, ayant un but intellectuel ou moral, ne sont ni recon- 
nues par le droit cantonal comme personnes morales, ni inscrites 
sur le registre du commerce, ne jouissent paï de la personnalité 
civile. [L'inscription sur ce registre fait donc acquérir l'individua- 
lité juridique.] 

Les actes faits avec des tiers au nom de ces sociétés, obligent 
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personnellement et solidairement ceux qui les ont faits, sauf leur 
recours contre les autres membres de la société. 

Art. 718. Il n'est pas dérogé aux dispositions qui restreignent 
ou interdisent certaines espèces d'associations, en vertu des prin- 
cipes du droit public fédéral ou cantonal. 

C'est justenientce que M. deRiedmatten écrivait derniè- 
rement dans le Bulletin de la société de législation compa- 
rée^ au sujet de cette réforme: « Le code suisse de 1881 est 
une innovation considérable. On sait, en effet, que dans 
tous les grands États du continent, la loi générale ne s'oc- 
cupe que des sociétés de bénéfices, et qu'ils réservent, pour 
les mieux enchaîner au droit public ou politique, tout 
ce qui est relatif aux associations ayant un but plus élevé, 
moral, politique ou religieux. Il est même tel pays où la 
loi ne semble connaître ces dernières, que pour évoquer 
contre elle le spectre de ses pénalités (art. 291 du code 
pénal). Le législateur suisse a pensé, au contraire, qu'il 
devait laisser au citoyen la même liberté de s'associer en 
vue d'un but moral que pour la poursuite d'un lucre; et il 
a placé cette liberté dans le corps même de sa loi civile gé- 
nérale, pour marquer d'une manière plus authentique, 
qu'elle est le droit commun des citoyens » (i). 



(1) BulUtin de la société de législation comparée, 1883, p. 504. 
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S 2. — LœoanUprojet helge de M. Laurent. 

I 

11 y a loin de Tattitude des jurisconsultes suisses» atti- 
tude énergique et fière, à la peur et à Tanimosité qui ins- 
pirent malheureusement beaucoup de jurisconsultes belges 
ou français, et entre autres un professeur de grand mérite, 
M. Laurent. 

Il est vraiment curieux de voir comment la passion a pu 
égarer Tesprit de ce savant professeur et le pousser à des 
déclamations et à des attaques virulentes, qui contrastent 
singulièrement avec le langage calme et serein que Ton se 
croit en droit de demander à tout écrivain juridique. 

Dans le quatrième volume de son Droit civil interna- 
tional ^ M. Laurent ne consacre pas moins de deux cents 
pages à la personnification morale. Le véritable mobile de 
cette vigoureuse campagne contre les personnes civiles est 
le désir de combattre et de ruiner TÉglise catholique. 
« La question de droit que je discute, dit M. Laurent, est 
inséparable de la question religieuse (i). » Or, voici l'opi- 
nion que l'auteur professe à chaque page de son livre à 
l'égard du catholicisme : « Pour avoir voulu une puissance 
plus qu'humaine, écrit-il, TÉglise a été poussée fatalemeat 
au crime; ne pouvant avoir de vrais titres pour prouver 
une prétention imaginaire, elle a dû s'en forger; voilà com- 



(1) P. 320. 
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ment il est arrivé qu'elle est devenue comme un atelier de 
faux. Ses miracles sont faux, ses légendes sont des faux. 
Elle a falsifié les écrits des Saints Pères » (i). Finalement 
tout le monde est faussaire dans TÉglise catholique jus- 
qu'au pape actuel. « Léon XIII, lisons-nous ailleurs, 
accuse les naturalistes de fausseté; je ne veux pas rétor- 
quer le reproche; quand on a affaire à un diplomate italien, 
on ne sait jamais ce qu'il pense, ni ce qu'il croit... Ceux 
qui se prétendent les vicaires de Dieu, établis par Dieu, 
doivent nécessairement recourir au faux, puisque leur 
prétention même est un faux » (i). 

Une telle opinion sur les choses religieuses mène droit 
à une hostilité déclarée. « L'œuvre de la fraude pieuse est 
gigantesque, écrit M.Laurent; c'est celle-là que je dénonce 
aux hommes qui voudraient la liberté même pour l'Église 
et à qui cependant la morale est chère » (3). — « Au XIX* 
siècle, la liberté a tant de prestige, que l'on prend même 
au sérieux les gens d'église quand ils réclament la liberté. 
Les auteurs de la Constitution belge, les libéraux du 
moins, s'y sont laissé tromper » (4). 

Puis commence une attaque en règle contre tous les 
articles de cette Constitution en tant qu'ils reconnaissent 
les droits des catholiques au même titre que les droits des 
autres citoyens. Le principe de liberté qui est la base de la 
charte fondamentale des Belges, est une folie. « Et l'on 
veut, s'écrie M. Laurent, que l'État non seulement donne 
pleine liberté à ses ennemis, ce qui est déjà une foUCy 
mais qu'il les aide encore à se perpétuer, en leur donnant 
de plein droit la personnification! » (») C'est à n'y rien 
comprendre. Aussi faut-il prêcher la suppression de la 

(1) P. 324. 
(E) P. 370. 

(3) P. 315. 

(4) P. 345. 

(5) P. 341. 

14 
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moitié des articles constitutionnels. Suppression de l'arti- 
cle 1 17 qui met à la charge de TÉtat les traitements et pen- 
sions des ministres des cultes. « La religion catholique et 
rÉglise jouissent d'une entière indépendance dont elles 
usent et abusent pour ruiner TÉtat, et c'est pour ce service 
que l'État paye un salaire aux ministres du culte et per- 
met de faire des libéralités aux établissements ecclésiasti- 
ques. Cela est d'une telle absurdité dans le système de la 
séparation préconisée par M. Nothomb, que Ton se demande 
comment les partisans de l'État et de son indépendance 
ont pu prêter la main à une pareille duperie \ j'appelle les 
choses par leur nom » (i). — Suppression de l'article 17 
qui proclame la liberté d'enseignement. « L'État seul^ à 
mon avis, a mission d'enseigner; tout enseignement libre 
est vicié par des intérêts particuliers qui peuvent se trou- 
ver en conflit avec l'intérêt général (â)... Qui est appelé 
à développer les facultés intellectuelles, morales et physi- 
ques de l'enfant? On répond d'ordinaire : le père de 
famille. C'est là une fiction, disons mieux, une amère déri- 
sion. En fait, dans les pays catholiques, le père de famille 
est une personne interposée, pour remettre les enfants au 
prêtre. C'est V Église qui a inventé la liberté du père de 
famille » (3). — Suppression de l'article 20 qui donne 
aux Belges le droit de s'associer, et déclare que ce droit ne 
peut être soumis à aucune mesure préventive. Car « la 
science et la religion n'ont quoi que ce soit de commun 
avec le monarchisme et, ce qui l'accompagne nécessaire- 
menty l'ignorance, la paresse, la mendicité, le fanatisme et 
les ténèbres de l'intelligence et de l'âme » (4). Tant de 
grosses épithètes doivent nécessairement être suivies de 



(1) P 224. — Cpr. plus haut, p. 132. 

(2) P. 204. 

(3) P. 351. 

(4) P. 153. 
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quelque châtiment, et celui-ci nese fait pas attendre. « Iln*y 
a qu'une mesure radicale qui soit eflBcace, et elle est aussi 
légitime que nécessaire : c'est celle que la révolution a 
consacrée à abolir les gens de la mainmorte, en défendant 
toute association religieuse » (i). Et à un autre endroit: 
« Pas de liberté d'association, les forces de Tennemi se 
décuplent et se centuplent par l'association » (2). 

Toutes ces mesures ne sont encore que des demi- 
mesures, il faut aller plus vigoureusement en avant et 
supprimer carrément pour les catholiques le bénéfice des 
articles 6 et 13 de la Constitution, de l'article 6 qui affirme 
l'égalité de tous les Belges devant la loi, et de l'article 13 
qui abolit la mort civile et défend de la rétablir. Écoutez 
plutôt ce stupéfiant passage que l'on trouve dans un ouvrage 
ayant pour but, s'il fallait en croire l'auteur, d'enseigner 
le respect du droit. 

« Troplong a dit : — N'appelez pas mandat les faits et agis- 
sements qu'une congrégation religieuse impose à ses mem- 
bres, enchaînés par un vœu d'obéissance... Le jésuite n'est 
qu'un instrument : sicut baculus on perinde ac cadaver. — 
Nous recommandons ces lignes, et chaque mot de ces 
lignes, ajoute M. Laurent, à l'attention de nos lecteurs. 
Un cadavre ne peut être mandataire, pas plus qu'un bâton. 
Mais un cadavre peut-il figurer dans un contrat quelcon- 
que, comme acheteur, donataire? Un cadavre peut-il rece- 
voir un legs, ou recueillir une succession? Question plus 
grave : un cadavre peut-il voter,, être électeur? Nous 
écrivons ces mots un jour d'élection ; on y voit des cadavres 
exercer le droit de souveraineté, Troplong a raison de dire 



(1) Principes du droit civil, t. XI, p. 259, n«> 190; p. 217. no 165; 
p. 251, n» 185; t. XVI, p. 103, n« 73. — Cpr. du même auteur L'Église et. 
l'État, 3« partie, 1862, p. 370 et le Droit civil international, t. IV, 
p. 331, 341. 

(2) Revue de Belgique, t. XXVIII, p. 135. 
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que cela est une impossibilité juridique. Ce n est pas le 
jésuite, ce n'est pas le moine qui parle et qui agit, c'est 
son général. A l'époque où Troplong écrivait, le dogme de 
l'infaillibilité n'était pas encore proclamé. Aujourd'hui, il 
faut dire de tout prêtre ce que Troplong disait des jésuites : 
tous les clercs, séculiers ou réguliers (pourquoi ne pas 
dire aussi tous les catholiques?) doivent une obéissance 
aveugle au pape; tous sont devenus des machines, des 
bâtons ou des cadavres. Ils sont donc tous radicalement 
incapables de quelque acte juridique que ce soit » (i). 

Mais à quoi bon, allez- vous me dire, ces violentes théo- 
ries où la passion n'apparaît que trop clairement? A quoi 
bon ces attaques, ces animosités, ces accusations contre 
les moines, contre les prêtres et contre les citoyens catho- 
liques en général? Qu'y a-t-il de commun entre la haine 
du catholicisme et la théorie de la personnification civile? 
M. Laurent va vous le dire lui-même : « Il faudra, 
^écrit-il, un travail séculaire pour décatholiciser Isl société; 
le mot est trop absolu, il s'agit moins de détruire que de 
transformer. L'incorporation (c'est-à-dire la théorie des 
êtres înridiqaes) joue un ffrand rôle dans ce mouvement. 
C'est mon excuse poiu* la longue étude que j'y consacre 
dans un ouvrage qui paraît étranger à cet ordre d'idées »(^). 
Cette prétendu-e excuse nous explique tout le secret des 
doctrines de M. Laurent. Nous savons maintenant pour- 
quoi il demande qu'il n'y ait plus ni fondations d'ensei- 
gnement, ni fondations de charité; < mieux vaut pas de 
charité qu'une mauvaise charité » (s), c'est-à-dire qu'une 
charité catholique. — Nous savons pourquoi il demande 
qu'on dépouille les fabriques d'église : « Il n'y a pas de 
plus mauvaise administration que celle des fabriques.... 



(1) Principes de droit civil, t. XXVII, p. 446, n» 394. 

(2) Droit civil international^ t. IV, p. 168. 

(3) P. 163. 
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car là où figure des ministres du culte, toute garantie 
légale est impossiilej parce que les lois ont affaire à des 
hommes et à des corps qui croient faire une œuvre pie en 
les éludant et en les fraudant » (i). — Nous savons 
pourquoi il demande qu*on fasse la guerre même à 
ces admirables femmes dont Théroïsme a fait reculer les 
révolutionnaires : « Les sœurs de charité n'ont point la 
vraie charité, et les congrégations hospitalières trop sou- 
vent sont devenues une spéculation, dans l'intérêt de 
rÉglise, et un moyen sans pareil de maintenir les 
femmes dans l'ignorance » (2). — Nous savons enfin 
pourquoi il demande que Ton retire la personnification 
aux séminaires : « D'oti sortent ces prêtres ignorants, 
incultes, fanatiques qui font une guerre à mort à l'État? 
C'est dans les séminaires qu'on les crétinise, quand, par 
leur nature, ils ne sont pas des crétins » (3). 

Et pendant deux cents pages, le style de M. Laurent se 
maintient à cette même élévation de pensée et à cette 
même hauteur de générosité! Toutes les dix lignes il est 
parlé de la « lèpre monacale » — de la « vermine ecclésias- 
tique » — de;la « peste » catholique et de plusieurs autres 
fléaux du même genre. 

Une objection seulement de M. Minghetti est rencon- 
trée; elle est relative au principe de toutes ces belles théo- 
ries. 

Minghetti dit qu'« il n'appartient pas à l'État de juger 
les choses de la^religion, écrit M. Laurent. Je réponds que 

(1)P. 166;Cp.p.l57et228. 

(2) P. 227. 

(3) P. 165. ~ Plus loin nous lisons un singulier plaidoyer pour la 
Révolution de 1789 : «Ces fureurs de Tintolérance catholique expliquent 
(l*'^ degré) les lois et les fureurs de la Révolution... L'intolérance et 
l'ambition de TÉglise excusent (2« degré) et justifient (3« degré) la pas- 
siondes révolutionnaires... Ce que Vergniaud avait prédit, arriva ; le 
clergé résista, il poussa à la guerre civile, le sang coula à flots sous le 
prétexte de la liberté de rÉglise. » P. 380 et 381. 
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le législateur doit tenir compte des faits. Il a pour mission 
de procurer aux hommes les moyens de se perfectionner, 
il doit donc écarter tout ce qui pourrait les entraver dans 
le travail de leur perfectionnement. Or, il est de fait que 
les couvents ne sont plus que des ateliers d'ignorance, de 
superstition et de fraude. Voilà pourquoi la Révolution les 
a abolis. On ne protège pas la fraude, on la punit » (i). 
Cette réponse, formulée comme elle Test d'une manière 
pleinement absolue, constitue, si nous ne nous trompons, 
l'expression la plus franche de l'intolérance et du despo- 
tisme. Le législateur aura désormais une doctrine o£Bcielle 
sur le perfectionnement de l'homme ; tout ce qui contra- 
riera ce système sera envisagé comme fraude et supersti- 
tion, n'importe le milieu où l'on se trouve, n'importe 
quelles divergences se manifestent entre les opinions des 
simples citoyens. Quelques ministres pourront tracer à 
leur aise le résumé de la vraie science, de la science de 
l'avenir, et, devant ce programme, la liberté de conscience 
et la liberté des cultes n'auront plus qu'à s'incliner et à 
disparaître; elles seront condamnées à périr. 

Un jurisconsulte, imbu de semblables idées, ne pouvait 
proposer une législation fort libérale. 

Aussi, lorsque le gouvernement belge demanda à 
M. Laurent un avant projet de revision du code civil, n'y 
eut-il guère de doute dans l'opinion publique sur l'esprit 
qui dicterait et animerait les nouvelles propositions. 

Les trois premiers volumes de Tavant-projet qui ont 
paru aujourd'hui, confirment les tristes prévisions que 
l'on avait faites (s). 

Le second qui a réglem^té la matière des associations, 
a été inspiré tout particulièrement par les passions politi- 



(1) P. 341. 

(2) M. Laurbnt, Avani-prqjet de revision du code ciml, Bruxelles, 
t. 1, 1882, t. II et III, 1883. 



Digiti 



zedby Google 



AVANT-PROJET BELGE 219 

ques et anti-religieuses de Tauteur. Dès son apparition il 
a soulevé les plus vives critiques. 

Dé lavis d'éminents juristes qui appartiennent au parti 
libéral, cette partie de l'avant projet est d'un radicalisme 
et d'une violence qui la rendent, à l'heure actuelle, irréa- 
lisable. 

Elle fut déposée le 13 mars 1883 par le minstre de la 
justice sur le bureau de la chambre. Nous en avons im- 
médiatement donné, dans la Revue générale du 1" avril, 
l'analyse suivante. 



II. 



Les Belges ont le droit de s* associer, n 
Art. 20 de la Constitution. 



« L'avant-projet, d'après son auteur, n'a rien à cacher 
ni à déguiser : il déclare hautement qu'il veut mettre fin 
au règne de la fraude et rétablir le respect dû à la 
loi » (i). 

On peut dire cependant que jamais projet de loi n'a été 
moins franc. 

S'il fallait en croire l'exposé des motifs, le but de la 
seconde partie du livre I*' de l'avant-projet serait unique- 
ment de rétablir l'ordre légal. M. Laurent sème à profu- 
sion les grands mots dans ses pages ; il parle de la « sou- 
veraineté de l'État qui est menacée », — « de la fraude qui 
se multiplie et s'étale au grand jour », — « de la loi qui 
est viol^, foulée aux pieds », un vrai feu d'artifice de 
phrases sonores. Mais, nulle part, il n'a la franchise de 
dévoiler nettement son plan. Puisque cette partie du code 
revisé est destinée à faire la guerre à l'Église, il eut été 



(1) Ecoposé des motifs, p. 483. 
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digne de dire que le résultat poursuivi est la ruine du 
catholicisme. 

Toute la seconde partie du deuxième volume de Tavant- 
projet est empruntée au tome IV du Droit civil intematio- 
naL Ce ne sont pas seulement les mêmes théories, les 
mêmes principes, ce sont aussi les mêmes accusations et 
les mêmes déclamations. 

M. Laurent ne parle dans son exposé des motifs que des 
associations religieuses. C'est elles seules qu il veut attein- 
dre et ruiner. On lit à la page 424 : « J'appelle corpora- 
tions illégales, les congrégations religieuses qui se sont 
formées en Belgique en vertu de la liberté d'association, 
et qui ont pour but de s'incorporer en éludant, c'est-à-dire 
en violant la loi qui supprime les corporations religieuses; 
en ce sens elles sont illégales. » 

Est-ce à dire que les principes du nouveau code ne 
frapperont que les associations religieuses ? 

M. Laurent n'a pas osé consacrer cette énormité en pré- 
sence de l'article 6 de la Constitution belge qui proclame 
« l'égalité de tous les Belges devant la loi ». Il a employé, 
dans les articles du code qu'il propose, des termes géné- 
raux qui s'appliquent à toutes les associations quelles 
qu'elles soient. Les sociétés ouvrières, établies pour favo- 
riser l'amélioration de la condition matérielle, intellec- 
tuelle et morale des travailleurs, seront ruinées, désorga- 
nisées ; elles subiront le même sort que les conununautés 
monastiques. M. Laurent a la bonté de le reconnaître 
(p. 417). II n'y a d'exception aux règles dissolvantes du 
nouveau projet que pour les sociétés de commerce 
(p. 392). 

Ne fallait-il pas dès lors s'occuper aussi, dans l'exposé 
des motifs de l'avant-projet, des associations autres que 
les associations religieuses? Pourquoi dire que celles-ci 
seules forment des corporations illégales ^ quand toutes les 
sociétés, sans aucune distinction, littéraires ou d'agré- 
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ment, maçonniques ou de bienfaisance, se trouvent dans 
la même situation juridique ? Les catholiques belges n ont 
jamais demandé qu'on inscrivît dans la loi des privilèges 
en faveur des moines ; qu'on octroyât à ceux-ci ce que les 
anciens juristes nommaient des bienfaits, bene/cia legis\ 
mais il ne faut pas non plus que les légistes prétendument 
libéraux fassent aux religieux une situation exceptionnelle 
et les écrasent sous le poids de dispositions anormales, de 
privilèges défavorables, analogues à ceux appelés jadis 
privilégia o iiosa . 

A divers endroits, M. Laurent parle de droit commun. 
S'il fallait l'en croire, son avant-projet n'aurait pour but 
que de faire passer dans le texte de la loi des règles uai- 
versellement admises. « L'histoire prouve, dit-il, que les 
principes les plus élémentaires, en matière d'incorporation, 
étaient ignorés ou méconnus ; donc il est utile de les for- 
muler » (p. 382). 

Mais ces principes et ce droit commun auxquels il est 
fait allusion, ne sont que les principes et le droit, tels que 
les ont interprétés et expliqués MM. Van Damme et Orts, 
en Belgique, Clamageran etBrisson, en France. M. Lau- 
rent nous présente, à titre de dogmes juridiques, des pro- 
positions imaginées par des juristes violents et emportés, 
nous pourrions dire sectaires, dans le dessein d'ébranler 
• la position des congrégations religieuses et de leur retirer 
la liberté constitutionnelle, au nom de certaines subtilités 



Ce n'est donc pas réellement le droit commun qui est 
consacré dans l'avant-projet, mais le droit spécial, excep- 
tionnel et tout à fait irrationnel que les adversaires des 
associations prônent depuis quelques années et cherchent 
par tous moyens à faire ratifier par la jurisprudence. Ce 
droit spécial est exposé dans le titre premier du nouveau 
code et dans le chapitre premier du titre second. 

Il y a plus. Comme ce droit particulier, si exceptionnel 
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qu'il soit, ne paraît pas suffire pour réaliser dans un bref 
délai la destruction des sociétés religieuses, M. Laurent 
propose au Parlement de prendre des mesures radicales et 
de voter un système qui pourrait s'appeler celui de la con- 
fiscation immédiate et obligatoire. C'est l'objet du dettr- 
xiéTue chapitre Am second titre. 

Le jurisconsulte du gouvernement a cru nécessaire 
d'écrire cent cinquante pages, in-quarto et à deux colon- 
nes, pour essayer de justifier ce qu'il appelle le « droit 
commun » . Nous nous contenterons de lui répondre par 
quelques « principes de droit civil » . 

Pour faciliter l'exposition, nous suivrons la marche et 
nous adopterons les classifications du nouveau code. 

Titre P'. — De l'incorporation légale. 

L'avant-projet divise les sociétés en deux grandes caté- 
gories : les sociétés reconnues et les sociétés non recon- 
nues. La division est ancienne et elle peut se justifier. Les 
sociétés reconnues sont celles qui ont obtenu la person- 
nalité civile ou, comme dit notre code de commerce, 
l'individualité juridique. M. Laurent a consacré de lon- 
gues pages à démontrer que les termes de « personnes 
civiles ou morales » , communément employés par la doc- 
trine et la jurisprudence, ne sont pas des plus exacts et 
donnent lieu à de fâcheuses erreurs. Il propose de les 
bannir du langage juridique et de les remplacer par des 
expressions usitées dans la législation anglo-saxonne. On 
parlera désormais de « corporations » , d' « incorporation » 
et de « sociétés incorporées. » 

Peu importent les mots dont on se sert, pourvu qu'ils 
soient exactement définis, et qu'il n'y ait ni équivoque ni 
méprise possibles. Malheureusement l'auteur de Tavant- 
projet n'explique pas la portée des termes qu'il emploie. 
De là d'étonnantes singularités. On lit les cent cinquante 
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pages de Texposé des motifs, sans savoir quelle est la 
signification précise, quels sont les effets de V « incor- 
poration » . 

A prendre au pied de la lettre plusieurs phrases inci- 
dentes, on serait tenté de croire que M. Laurent confond 
ridée de la perpétuité avec Tidée de la reconnaissance 
légale. « S'incorporer, dit-il (i), veut dire se perpétuer en 
donnant une existence légale à un corps fictif. » — « Ce 
qui distingue les corporations proprement dites, lisons- 
nous à un autre endroit (î), c'est le caractère de perpé- 
tuité. » L'auteur part même de cette définition, pour 
afiBrmer que l'individualité juridique des sociétés commer- 
ciales est très différente de l'incorporation ordinaire. Mais 
il se garde bien d'entrer dans les détails et de prouver son 
aflBrmation. Et, contradiction surprenante, quelques pages 
plus loin, il qualifie de « remarquable » un arrêt de la cour 
de Gand dont le principal considérant déclare « que la 
perpétuité n'est pas une condition absolument essentielle 
de l'existence de l'être moral » (s). 

Un peu plus de lumière n'aurait pas été déplacé dans 
cette question. Rien ne contribue à engendrer la confusion 
comme l'absence de définitions claires et catégoriques. 
Aussi ne faut-il pas s'étonner de la déclaration faite à la 
page 402 : « Le droit est une science difficile, et dans toute 
notre science il n'y a pas de matière plus difficile que celle 
de l'incorporation. » 

Si M. Laurent ne révèle pas le sens exact de ce qu'il 
faut entendre par 1' « incorporation », il a soin toutefois 
de dire que par ce mot, pris dans son sens large, il dési- 
gne les fondations aussi bien que les associations (4). 



(1) Exposé des motifs, p. 415. 

(2) P. 392. 

(3) P. 447. Cpr. plus haat, p. 39. 

(4) P. 382, 399, 401. 
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Aussi, dans la suite de Texposé des motifs, applique-t-il 
aux unes et aux autres les mêmes principes (i). 

C'est là une nouvelle confusion, Le caractère juridique 
d'une fondation est essentiellement différent du caractère 
que présente une association reconnue ou incorporée. 

* 

Les règles qui doivent présider à Torganisation des fon- 
dations et à la reconnaissance des sociétés sont au nombre 
de quatre, d'après lavant-projet. 

La première est exposée dans l'article S31 du futur 
code civil : 

« 531. L'incorporation ne peut être faite que pour cause de né- 
cessité publique, par la loi ou en vertu de laloi. » 

Le principe n'est pas nouveau. Il a toujours été admis 
que la personnification civile ne pouvait résulter que d'une 
volonté manifeste du législateur (s). Mais dans l'article 53 i 
il y a l'indice d'une tendance nouvelle. Il y est dit que 
l'incorporation ne devra être accordée que « pour cause de 
nécessité publique. > On ne se contente pas de l'utilité 
qu'il pourrait y avoir à l'octroyer; on exige un motif plus 
impérieux, la nécescité. En vertu de cet article, il faudrait 
peut-être retirer un jour l'incorporation aux rares sociétés 
auxquelles notre législation l'a accordée, par exemple, 
aux sociétés de secours mutuels. 

M. Laurent s'étend longuement sur la démonstration de 
la nécessité d'une loi pour l'obtention de la personnifica- 
tion civile. On voit qu'il se complait de temps à autre, 
entre deux réquisitoires contre l'Église et les catholiques. 



(1) Mais afin que l'on ne B*y trompât point, dans le code proposé, 
M. Laurent a joint dans chaque article aux termes employés pour dési- 
gner les sociétés — « associations, communautés, corporations » — 
les expressions très vagues d'« établissements publics • ou d*« établisse- 
ments non reconnus. » 

(2) Voir plas haut, p. 78. 
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à enfoncer des portes ouvertes et à prouver Tévidence. Il 
se défend, il est vrai, contre le reproche d^avoir été inuti- 
lement long, en jetant de hauts cris d'indignation contre 
renseignement du pape et des théologiens. — < Quant à la 
théorie juridique de TÉglise, dit-il en finissant, la voici en 
deux lignes : « Si Têtre moral appelé TÉglise a le droit 
d exister comme société spirituelle, il est évidemment capa- 
ble de posséder. Le simple énoncé de cette proposition 
suffit pour la démontrer. » C'est donc un axiome... et on 
voudrait rendre la Constitution belge complice d'une doc- . 
trine qui renverse toute Constitution... hdii^v^oxim^cjdXïoii 
de rÉglise et de ses établissements est d'une gravité ex- 
trême ; elle est en opposition ouverte avec notre Constitu- 
tion, avec notre droit public et civil» (i). 

Si l'auteur de Tavant-projet, au lieu de chercher à jeter 
à tout instant le blâme sur l'Église et sur ses défenseurs, 
s'était donné la peine d'examiner impartialement la doc- 
trine qu'il censure, il aurait vu que rien dans cette doc- 
trine ne mérite les reproches qu'il se permet de lui adres- 
ser. Les catholiques soutiennent et ont toujours soutenu 
que lÉglise a un droit naturel à la personnification civile. 
Cela ne veut pas dire que cette personnification existe, 
chez nous et dans notre législation, indépendamment du 
droit civil, mais qu'elle est dans la nature des choses, 
qu elle s'impose au législateur, et que celui-ci est obligé de 
la reconnaître et de l'organiser, tout comme il a lé devoir 
de reconnaître et d'organiser les droits naturels du père de 
famille et du propriétaire. 

La deuxième règle ^ qui figure dans le code proposé, 
résulte de Tarticle S33 : 

« 533. Les corporations n'ont d'autres droits que ceux qui leur 
sont conférés par Tacte d'incorporation. En dehors de leur desti 
nation légale, elles n^ont pas d'existence aux yeux de la loi. n 

(1) P. 384. 
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Telle est Texpression d'une doctrine peu généreuse, 
soutenue par M. Laurent et par quelques autres juristes. 
On limite les attributs des corporations au minimum. Ce 
que le législateur leur permet en termes exprès de faire ^ 
il faut bien tolérer qu elles le fassent; mais on croit que la 
chose publique serait en danger si elles avaient la faculté 
de poser un acte qui n a pas été prévu formellement. Cette 
doctrine est une conséquence de la théorie adoptée par 
M. Laurent, sur la nature de la personnalité civile. La 
corporation n'est pas une association réelle, qui jouit d'un 
certain nombre de privilèges pour l'exercice de ses droits: 
c'est un îtrefctify créé par le législateur et qui n'a d'exis- 
tence que par lui. On substitue à la réalité une fiction, et, 
après avoir établi cette fiction, on la restreint dans des 
bornes étroites, comme si l'on était honteux de lui avoir 
ouvert la porte. 

Mais il est inutile d'insister sur cette troisième règle, 
qui tranche fort mal, à notre avis, une controverse 
très animée qui se poursuit actuellement dans la doc- 
trine (i). 

La troisièine règle de l'avant-projet, est exprimée par le 
premier alinéa de l'article 532 : 

« 532, § 1 . La loi peut toujours modifier les corporations et 
établissements publics, et même les ttôoZir, si Vintérêi public 
Texige... rt 

Voilà la souveraineté despotique de l'État consacrée 
législativement. Que le législateur doive avoir le droit de 
retirer dans certaines circonstances la personnification 
morale, soit, personne n'est disposé à lui contester cette 
prérogative. Mais l'auteur de l'avant-projet ne s'arrête pas 
à cette limite. Pour lui, les sociétés qui ont obtenu l'incor- 
poration, ne vivent que par cette incorporation. Otez leur 
ce privilège, elles perdent même le droit commun; elles 

(1) Voir plus haut, p. 25. 
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cessent d'exister; elles sont abolies y anéanties. Si M. Lau- 
rent avait voulu être logique, conséquent avec lui-même, 
il aurait dû, après avoir dit dans larticle 531 que « Tincor- 
poration ne peut être faite que par la loi », se borner à 
ajouter dans Tarticle 532 « qu elle pouvait aussi être reti- 
rée par la loi » . L'association qui aurait reçu Tincorpora- 
tion, retomberait alors dans la situation juridique qu'elle 
occupait avant sa reconnaissance. 

Le même article 532, dangereux et injuste au point de 
vue des associations, est aussi souverainement inique au 
point de vue des fondations, c'est-à-dire, de ce que l'ar- 
ticle nomme des établissements publics. Le législateur 
peut se donner libre carrière; il a la faculté de ^modifier* 
^ son gré < les fondations », de les transformer comme 
bon lui semble, ou plutôt comme bon il semblera à la 
majorité qui sera au pouvoir au moment de la transforma- 
tion. Ne parlez plus de respcîcter les intentions de ceux 
qui ont donné; ces intentions n'ont aucune force. Sous 
prétexte à'intériû public, la loi peut tout changer, tout 
abolir. Du vivant même du fondateur, on aura le droit 
d'employer et on emploiera les biens et les deniers qu'on 
tient de sa générosité, à un usage formellement contraire 
à celui qu'il avait en vue. 

Cette faculté du tripotage législatif et administratif, 
c'est ce qu'on appelle la justice I 

Pour que rien ne gêne les hommes de l'avenir, les ter- 
mes de l'article 532 diflèrent, sous un point de vue impor- 
tant, de ceux employés dans l'article 531. Là on inter- 
disait l'incorporation, s'il n'y avait pas une « ^nécessité 
publique ». Ici on permet le retrait de la personnification, 
ou plus exactement, l'anéantissement de la corporation 
pour une simple cause d' « intérêt public ». On légifère à 
rebours du bon sens. Il eût été juste de permettre au 
pouvoir la concession du privilège de la personnification 
quand l'intérêt général le commande, tandis qu'il eût 
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fallu se montrer plus sévère pour la révocation du privi- 
lège et exiger dans ce cas une stricte nécessité. L' avant- 
projet, dirait-on, ne veut faciliter les voies au législateur^ 
que lorsque celui-ci sera disposé à faire œuvre de confis- 
cation. 

L'article S32, dans son second alinéa, nous donne le 
quatrième principe important de la matière des corpo- 
rations : 

« 532, § 2. Les biens des corporations et des établissements 
supprimés appartiennent à TÉtat, qui les alTeclera à une desti- 
nation analogue à celle pour laquelle Tincorporalion avait été con- 
sentie. » 

C'est le premier article qui consacre la mainmise de 
rÉtat sur les biens d'autrui. Heureusement que les so- 
ciétés commerciales se trouvent être exceptées des corpo- 
rations visées dans le projet de code civil. Sans- quoi il est' 
probable qu'il se serait élevé des quatre coins du pays un 
toile général. 

Figurez-vous Témoi de nos courageux industriels si 
Ion était venu leur dire : « L'État a le droit de retirer à 
vos sociétés l'individualité juridique dont elles jouissent ; 
il a la faculté de révoquer quand il lui plait l'incorpora- 
tion qu'il a accordée ; les biens possédés par vos sociétés 
individualisées ou incorporées appartiendront à l'État, 
du jour ou ce retrait et cette révocation auront lieu. » On 
eût crié au vol public, à la spoliation. La conscience de 
la nation se serait soulevée. Le gouvernement eût été me- 
nacé d'une révolution, s'il ne s'était empressé d'apaiser 
les esprits et de calmer les inquiétudes par une déclaration 
des plus explicites. 

Mais l'article 532 devient-il légitime par la raison qu'il 
s'applique à toutes les sociétés autres que les sociétés com- 
merciales? Ce qu'il eût été injuste de commettre dans le 
domaine du droit commercial, n'est-il pas inique de vou- 
loir le réaliser dans le domaine du droit civil? 
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Voici une association qui n'a pas Tavantage d'être re- 
connue par rÉtat; c'est une association de secours mutuels 
Toude bienfaisance. Le législateur lui accorde la personni- 
fication civile ; il a été frappé des mérites de l'institution 
et des difficultés qu'elle rencontrait dans la pratique; il a 
voulu la favoriser. Mais le pouvoir oscille entre les partis 
ou même entre les nuances d'un même parti: tout-à-coup 
il change de mains. Le nouveau législateur ou le nouveau 
ministère, qui n'a pas les mêmes sentiments que ses pré- 
décesseurs, retire à l'association la personnification qu'on 
lui avait donnée. Qu'en résulte- t-il? C'est qu'en vertu de 
l'article 532, l'État, en révoquant sa concession, s'enri- 
chit aux dépens de l'association; il a le droit de faire main 
basse sur tous les biens de celle-ci. L'incorporation, au 
lieu d'être une faveur, devient dans ce système un moyen 
détourné de spoliation. H se peiU qu'on n'ose pas enlever 
immédiatement aux associés leurs biens. Alors on les flat- 
tera, on aura l'air de leur octroyer gracieusement des pri- 
vilèges, et on jouera ce jeu hypocrite de leur accorder, 
comme un cadeau, la machine infernale qui doit servir à 
les dépouiller. C'est le cas de rappeler le ^m^o -D^tiû^o^ ^^ 
dona fer entes (i). 



Titre IL — Des corj^orations illégales. 

Le second titre de la deuxième partie de l'avant-projet 
est consacré aux corporations illégales. Il comprend dix- 
neuf articles (537 à 555) répartis en deux chapitres, 
le premier intitulé: « De la situation des corporations 
illégales » — et le second : « De la revendication des 
biens détenus par les corporations et établissements illé- 
gaux. » 

(1) Cpr. plus haut, p. 58. 
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I. — Delà situation des corporations illégales. 

C'est ici que commence à se révéler, dans tout son jour, 
la passion violente et sectaire qui inspire Tauteur de Tavant- 
projet. On est profondément indigné de voir M. Laurent 
soutenir des dispositions qui outragent ouvertement l'é- 
quité et la justice, en invoquant avec un aplomb impertur- 
bable le respect du droit commun, Tautorité d'un juriscon- 
sulte tel que Domat, et l'exemple de Tancienne législation 
édictée par Charles-Quint et Marie-Thérèse. Le droit 
commun, les théories de Domat et notre législation an- 
cienne, tout proteste au contraire contre les mesures révo- 
lutionnaires contenues dans le nouveau code. Lexposé 
des motifs est un vrai défi au bon sens et à Topiuion pu- 
blique. 

M. Laurent déclare que les associations religieuses ne 
vivent qu'en fraude de la loi, qu'elles forment des quasi- 
délits ou des délits permanents, qile l'État doit se hâter, 
pour ne pas laisser son autorité impuissante devenir un 
objet de moquerie, de mettre fin à cette violation perpé- 
tuelle du droit, qu'il a le devoir de se défendre et d'enlever 
aux congrégations monastiques, au nom de ce devoir, tous 
les biens, meubles et immeubles que leurs membres dé- 
tiennent. 

Les communautés religieuses ne sont pas des personnes 
civiles. Donc, conclut aussitôt M. Laurent, elle sont illé- 
gales; il faut leur courir sus et les anéantir. Pas un mot 
des sociétés d'agrément, des loges maçonniques, des 
associations ouvrières. M. Laurent ne voit que des moines, 
et il oublie que ses dispositions doivent atteindre tout le 
monde. Peut-être ne s'en soucie-t-il pas, prêt à sacrifier 
même ses amis et content de le faire, si, au prix de ce 
sacrifice, il parvient à déraciner du pays ceux qu'il com- 
pare, dans un de ses ouvrages, à de la « mauvaise herbe. » 
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Le nom de Tun de nos plus grands jurisconsultes^ 
Domat, revient à plusieurs reprises dans Texposé des 
motifs. C'est pour ainsi dire sous son patronage que M. 
Laurent présente les audacieuses théories résumées dans 
Favant-projet. 
• Quelle téméraire méconnaissance de la vérité! 

Domat fut tout à la fois un modèle de juriste et de ca- 
tholique. Ce « restaurateur de la raison dans la jurispru- 
dence », ainsi que le qualifiait Boileau, plaide longuement 
et d'une manière parfois très éloquente Tunion de l'Église 
et de l'État, qu'il appelle « l'alliance du ministère des puis- 
sances spirituelles avec le ministère des puissances tempo- 
relles ». Et c'est ce légiste, qui serait aujourd'hui qualifié 
« d'ultramontain », que M. Laurent ose invoquer comme 
s'il était en conformité d'idées avec lui ! 

Nous avons eu la curiosité de rechercher dans les 
œuvres de Domat le passage auquel M. Laurent fait allu- 
sion à diverses reprises. Ce passage, ainsi qu'il est indiqué 
dans une note (page 388), a déjà été cité dans le tome IV 
du Droit civil internationnal. 

Or, il résulte de nos recherches: 1° que ce passage a été 
cité de seconde main, car le renvoi aux œuvres de Domat, 
qui figure dans V Avant-projet et dans le Droit interna- 
tionnaly est erroné. Le passage n'est pas extrait du Traité 
des lois civileSy ainsi que les notes le signalent, mais du 
Traité du droit public (livre I", titre II, section II, n<» 1 4) ; — 
2'» qu'il n'a pas été cité dans son entier, et qu'il a été inter- 
prété sans aucun souci de ce qui le précédait et de ce qui 
le suivait, deux circonstances qui ont contribué à égarer 
complètement M. Laurent. 

Voici ce que dit Domat : 

« Comme il est de l'ordre et de la police d'un État que, 
non seulement les crimes, mais encore tout ce qui peut 
troubler la tranquillité publique, ou la mettre en péril, y 
soit réprimé, et que, par cette raison, toutes assemblées de 
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plusieurs personnes en un corps y soient illicites à cause 
du danger de celles qui pourraient avoir pour fin quelque 
entreprise contre le public; celles mêmes qui n'ont pour fin 
que de justes causes, ne peuvent se former sans uneexpresse 
approbation du Souverain sur la connaissance de Futilité qui 
peut s'y trouver. Ce qui rend nécessaire Fusage des per-. 
missions d'établir des corps et communautés ecclésiastiques 
ou laïques y régulières ou séculières, et de toute autre sorte : 
chapitres, universités, collèges, monastères, hôpitaux, 
corps de métiers, confréries, maisons de villes ou d'autres 
lieux, et toutes autres qui rassemblent diverses personnes 
pour quelque usage que ce puisse être. Et il n'y a que le 
Souverain qui puisse donner ces permissions et approu- 
ver les corps et communautés à qui le droit de s'assembler 
puisse être accordé. » 

M. Laurent se sert de ce texte pour démontrer que les 
moines, en se réunissant aujourd'hui en sociétés, violent 
non seulement les règles du droit moderne, mais aussi 
celles de la législation ancienne qui leur interdisait ex- 
pressément de former des communautés sans l'autorisa- 
tion du souverain. Il n'a pas remarqué, en premier lieu, 
que ce passage est conçu en termes généraux, qu'il s'ap- 
plique aux sociétés civiles comme aux sociétés religieuses; 
et, en second lieu, qu'il est relatif, non pas au droit d'm- 
corporation ou à la personnalité civile, mais au droit de 
s'associer, de s'assembler. 

Le texte de Domat veut dire simplement que la liberté 
d'association est soumise à l'autorisation préalable du pou- 
voir. Et c'est ce texte que l'on cite et que l'on répète en 
1883, cinquante-deux ans après le vote de la Constitution 
où figure un article 20 disant que « les Belges ont le droit 
de s'associer » ; et que « ce droit ne peut être soumis à 
aucune mesure préventive ! » 

L'oubli du texte constitutionnel et le désir de ressusci- 
ter un pouvoir omnipotent expliquent seuls l'étrange 
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préoccupation de M. Laurent, qui cherche à puiser les 
dispositions du code de Taveuir dans les édits du passé et 
à nous offrir comme un progrès les mesures fort peu libé- 
rales de Charles-Quint et de Marie-Thérèse. 

« L'avant-projet, lit-on dans lexposé des motifs (i), 
n'est pas, malgré tout ce que Ton dira, une attaque contre 
la religion. Les noms que je viens de citer, Charles-Quint et 
Marie-Thérèse, sont une réponse à ces vaines accusations. 
L'avant-projet ne fait que reproduire, en tempérant leur 
rigueur, Jes principes proclamés par nos anciens souve- 
rains; or, on ne dira certes pas de Charles-Quint qu'il 
était ennemi de l'Église et la piété de Marie-Thérèse la met 
à l'abri de cette imputation. » 

Immédiatement après cette explication, M. Laurent 
ajoute qu'il parle aussi « comme légiste ». Soit; que M. 
Laurent invoque cette dernière qualité, mais qu'il n'aille 
pas se poser en imitateur de la politique des anciens 
princes. Comment lui permettre de parler de la religion 
de Charles-Quint et de la piété de Marie- Thérèse dans le 
préambule d un code qui doit servir à mettre l'Église à la 
merci de l'autorité temporelle, à lui enlever la personnifi- 
cation de ses fabriques et de ses séminaires, à ruiner les 
associations religieuses et à s'emparer des écoles catho- 
liques? 

Il est vrai qu'il y avait dans l'ancien droit, dans les édits 
de 1520 et de 1753 en Belgique, et de 1749 en France, 
certaines dispositions qui pourraient paraître, au premier 
abord, plus ou moins analogues à celles que propose 
Tavant-projét. Mais l'analogie n'est qu'apparente. Dans la 
réalité, la législation esquissée par M. Laurent est le 
contre-pied de la législation d'autrefois. L'auteur a beau 
répéter à chaque page qu'il n'innove rien, qu'il suit pas à 
pas nos vieux édits. Ce sont là des affirmations qui ne 

(1) P. 385. 
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tromperont personne, et auxquelles M. Laurent lui-même 
ne permet pas que nous nous laissions prendre. 

Ecoutez cet aveu qui lui échappe à la page 528 : 

« Merlin dit que peu importe que les gens de main- 
morte soient valablement établis ou non. La raison en est 
que, dans Tancien droit, il n'y avait pas entre les corpora- 
tions légales et les corporations illégales cet abîme qui existe 
aujourd'hui. La loi ne prohibait pas les corporations reli- 
gieuses. (On dirait que d'après M. Laurent elle les prohibe 
actuellement). jElle les voyait plutôt avec faveur, comme 
le dit Marie-Thérèse dans le préambule du placard de 
1753; elle exigeait seulement une autorisation du souve- 
rain, laquelle s accordait assez facilement; le législateur ne 
réprouvait pas la mainmorte ; elle couvrait la France; la 
loi cherchait seulement à diminuer les abus qui en résul- 
taient. Mais les rois ne songeaient ni à abolir les corpora- 
tionSy ni à supprimer la mainmorte. La révolution de 
1789 a apporté un changement radical à cet ordre de 
choses. Les corporations sont abolies, les vœux défendus, 
la mainmorte supprimée. S'il peut encore y avoir des 
congrégations incorporées, c'est à titre d'exception et ces 
exceptions sont rares. » 

Est-il possible de mieux démontrer que l'ancien droit, 
tel qu'on cherche à le rétablir, n'est pas l'ancien droit tel 
qu'il existait jadis? M. Laurent voit-il avec faveur les 
associations religieuses? Est-il disposé à leur accorder 
facilement l'incorporation? Il est presque ridicule de se 
poser ces questions. Mais que signifient alors ses appels 
réitérés à la. religion de Charles-Quint et à la piété de 
Marie-Thérèse pour justifier le nouveau code? 

« Il est rare qu'en droit on puisse parler d'évidence, 
lit-on dans TExposé des motifs (i), ici elle est incontes- 
table. » Dès qu'il s'agit de frapper les moines dans leurs 

(1) P. 453. 
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droits et dans leurs libertés, M. Laurent trouve tout 
évident. 

Il est évident pour lui que les associations religieuses 
ou littéraires ne sont pas des sociétés. « Légalement, il n y 
a d'autres sociétés que celles dont traitent le code civil et 
le code de commerce ; or, les communautés religieuses ne 
sont ni des sociétés civiles, ni des sociétés de commerce; 
cela est universellement reconnu en Belgique (i). » Donc 
les associations monastiques ou maçonniques, d'agrément 
ou de bienfaisance, sont... « illicites ». 

Il est évident pour M. Laurent que toutes les associa- 
tions constituent des faits délictueux. « Quelle est la cause, 
c'est-à-dire le motif juridique qui engage les religieux à se 
former en communautés? Ils veulent reconstituei* par la 
simulation et la fraude les corporations abolies par les lois 
de la révolution; ces lois sont essentiellement d'ordre 
public ; donc il y a une cause illicite dans l'existence même 
des corporations illégales et par suite dans tous les actes 

qu'elles font Il y a une convention véritable, expresse 

pu tacite, mais que les communautés ont soin de cacher; 
c'est celle de créer une corporation et partant une main- 
morte ; c'est ce que la jurisprudence constate dans toutes 
ses décisions; mais cette convention fondée -sur une cause 
illicite, ayant pour objet d'éluder, donc de violer une loi 
d'ordre public, est radicalement nulle. Que reste-t-il? Un 
délit ou un quasi-délit. Tel est le seul mot légal que l'on 
puisse appliquer à un fait illégal • (2). 

Les trois quarts des Belges deviennent des délinquants 
en vertu de cette théorie. Quels sont ceux en effet qui 
n'appartiennent pas à quelque société d'agrément ou de 
bienfaisance? Or, toutes ces sociétés, faisons-y attention, 
« reconstituent les corporations abolies p^ir les lois de la 



(1) P. 466. 
(2):P. 440, 466, 
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révolation ». On peut dire de la plus humble société 
d'arbalétriers qu*elle a pour but de faire renaître une gilde 
analogue à Tancienne gilde de S^-Georges. 

Il suflBt de montrer des conséquences aussi puériles pour 
réfuter une doctrine. 

L'auteur de Tavant-projet ne se borne pas à parler de 
nullité; dès qu'un acte profite à une association quelcon- 
que, il emploie indifféremment pour le qualifier les plus 
gros adjectifs: illégal, illicite, frauduleux.ïly a cependant 
lieu de faire d'importantes distinctions entre ces divers 
termes. 

« L'acte illicite, remarque justement M. Jacobs (i), est 
l'acte défendu par la loi, l'acte illégal est l'acte contraire à 
la loi ; bien qu'une nuance sépare ces deux termes, em- 
ployés indistinctement par M. Laurent, tous deux se rap- 
portent à des faits prohibés. L'acte nul, au contraire, est 
celui dont l'auteur, faute d'avoir réuni les conditions dé- 
terminées par la loi pour la validité d'un tel acte, ne peut, 
le cas échéant, invoquer la protection de l'autorité ju- 
diciaire. 

La société réprime les actes illicites dont la gravité lui 
parait suffisante pour mettre en mouvement l'action publi- 
que; elle est indifférente aux actes nuls. Ces actes ne peu- 
vent nuire ni à leurs auteurs, — qui les feront annuler 
quant il leur plaira, — ni aux tiers — auxquels ils ne peu- 
vent être opposés. 

Je fais un legs à mon chien ; ce legs n*a rien d'illicite, il 
n'est que nul , faute de capacité de l'institué ; il n'y sera même 
donné aucune suite, mon chien étant matériellement inca- 
pable de demander l'envoi en possession, et juridique- 
ment incapable de l'obtenir. Il en est de même d'un legs 
fait à une loge maçonnique, à un couvent, à l'université 
de Bruxelles ou de Louvain; l'acte n'a rien d'illicite, il est 

(1) RemegéniraU, 1883, 1, p. 638. 
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nul. S'il plait à mes héritiers de délivrer le legs à telle per- 
sonne qu'ils jugent S même d'en faire profiter mon léga- 
taire incapable, ils le feront librement, car ils savent que 
nul ne pourrait obtenir le concours de la puissance publi- 
que pour les y contraindre. 

Je vends un immeuble à une société d'agrément, stipu- 
lant comme telle (et non comme une collectivité) ; l'acte 
est nul, il n'est ni illicite, ni illégal. 

Tels sont les vrais principes juridiques. » 

M. Laurent veut placer les associations dans un dilemme 
périlleux. « Elles ne sont, dit-il, ni des sociétés civiles, ni 
des sociétés commerciales ». Par conséquent elles ne sont 
rien, elles n'ont aucune valeur aux yeux de la loi. 

Le raisonnement aurait quelque importance s'il fallait 
nécessairement choisir entre les deux alternatives posées 
et s'il n'y avait pas une troisième espèce de sociétés, celles 
qui se forment par des contrats innommés (i). 

Quant à la cause illicite dont parle M. Laurent, elle n'a 
rien à voir dans le débat. Le motif juridique de l'associa- 
tion, c'est-à-dire sa cause, n'est pas de former une per- 
sonne morale, de créer un être fictif, mais de réaliser un 
but religieux, littéraire ou scientifique. Et la licéité de 
cette cause résulte, en droit positif, de l'article 20 de la Con- 
stitution belge. La convention des associés, en tant qu'elle 
porte sur des biens, n'est qu'un mode de régler les moyens 
nécessaires à la fin que l'on se propose. On ne peut pas se 
réunir et prier en commun sans avoir un temple; on ne 
peut pas favoriser le progrès des belles-lettres et mettre 
des prix au concours sans avoir une caisse sociale ; on ne 
peut pas travailler à plusieurs au développement de la 
science, si l'on n'a pas à sa disposition une bibliothèque 
et des instruments de précision. L'accord des associés qui 
concerne la propriété du temple, de la bibliothèque, des 

(1) Voir plus hant, p. 139. 
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instruments et du trésor communs, n'a point pour cause le 
rétablissement de la mainmorte. Obtenir d'ailleurs ce réta- 
blissement par la voie d'une convention particulière est une 
réelle impossibilité. Tout ce que les sociétaires recherchent, 
c'est de jouir personnellement du temple, des meubles et 
du trésor, et cette jouissance personnelle, ils l'obtiennent par 
divers moyens et notamment par celui de la propriété en 
commun ou collective. Est-ce que par hasard l'organisa- 
tion de cette propriété collective serait aussi un délit ou un 
quasi-délit ? 

Ce qu'il y a de plus curieux, c'est que M. Laurent ne 
cesse d'invoquer le droit commun, et qu'au moment où il 
entre dans les détails de l'application, il avoue tout à coup 
que les juges se trouvent sans loi et qu'ils ont agi jusqu'à 
présent non pas en interprètes, mais en législateurs. 
« Aucune loi, écrit-il, ne prévoit le cas d'un délit commis 
par une corporation illégale, ou par les membres de cette 
corporation, et aucune loi ne dit jusqu'où s'étend cette res- 
ponsabilité, et notamment à qui elle s'applique... Autre 
anomalie : En droit il n'appartient certes pas aux juges de 
décider, en vertu Wun pouvoir discrétionnaire^ qui peut et 
doit être actionné; le législateur seul a ce droit. Mais le 
droit est impraticable dan^ V espèce , car les communautés 
non autorisées n'ont pas d'existence légale et ne sauraient 
avoir d'organe légal. Qu'arriverait-il donc si Ton restait 
sur le terrain du droit! C'est que les communautés illé- 
gales échapperaient à toute action judiciaire. Doctrine très 
commode mais profondément immorale (i). » 

Quel aveu important! Si l'on poursuit aujourd'hui les 
associations, c'est au mépris de la législation qui nous ré- 
git. Il faut sortir du terrain du droit commun pour attein- 
dre les communautés religieuses; il faut déclarer le droit 
actuel impraticable et donner aux juges le pouvoir discré- 

(1) P. 467, 468. Cpr. plus haut, p. 128, 
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Hannaire de forger eux-mêmes de nouvelles lois. Toutes 
ces difficultés juridiques, dont la subtile dialectique de 
M. Laurent lui-même ne parvient pas à trouver la solution, 
ne prouvent qu'une chose, c'est qu'on a pris pour point de 
départ un faux principe. La première pierre de l'édifice 
est mauvaise; pourquoi s'étonner que l'ensemble manque 
de solidité et de stabilité? On a voulu à tout prix déclarer 
que la mise en pratique de la liberté d'association consti- 
tuait un délit ; comment, dès lors, ne pas s'attendre à des 
contradictions et à des obstacles insurmontables? 

Il est vrai que M. Laurent ne se gêne pas pour mettre 
« hors la loi » tous ceux qui se permettent de former des 
associations. C'est le seul moyen qui lui reste pour sortir 
d'embarras, et ce moyen nous semble assez analogue à 
celui employé ordinairement par le despotisme pour 
triompher de ses adversaires. « Tout est illégal, et partant 
irrégulier, dans la situation des congrégations non auto- 
risées. C'est cette illégalité, cette irrégularité, qui les 
place hors de la loi et qui force les juges à se placer hors 
du droit commun, en l'absence d'une loi qui détermine la 
situation » (i). Voilà donc qui est clair. Les procédés dont 
il est fait usage contre les associations,- sont des procédés 
extraordinaires, exceptionnels, qui n'ont rien de commun 
avec la législation générale. 

Mais, pourra-t-on dire, en insistant, la faute en est aux 
associés eux-mêmes qui ont commencé les premiers par 
enfreindre la loi. L'objection ne résiste pas à un instant 
d'examen. Si des Belges sortent du terrain légal et devien- 
nent des délinquants, il n'appartient ni aux magistrats, ni 
aux jurisconsultes, de chercher à les châtier en sortant à 
leur tour du domaine de la légalité. Le respect de la loi 
est obligatoire pour tous, et ceux qui, en son nom, récla- 
ment des peines contre les associations, devraient avoir la 

(1) P. 429. 
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pudeur de s en souvenir. D'ailleurs, les reproches adressés 
aux associés n'ont pas la moindre apparence de fondement. 
Les juristes qui s'en prévalent nous font songer à ces 
criminalistes du moyen-âge qui condamnaient, avec une 
sévérité implacable, de prétendus sorciers dont le seul 
crime ét^iit d'avoir décapité ou mutilé une petite statuette 
de cire, représentant l'image d'une personne qu'ils au- 
raient voulu faire disparaître. Le délit de mainmorte 
n'est pas plus sérieux que le délit d' « envoûtement. » 
De part et d'autre, il y a une impossibilité, et c'est cette 
impossibilité qui rend les indignations de nos modernes 
légistes aussi ridicules que celles des anciens. L'effet le 
plus saillant de la personnalité civile ou de l'incorpora- 
tion est de séparer les patrimoines des associés du patri- 
moine de la société incorporée. Nous mettons au défi le 
jurisconsulte le plus retors de trouver un moyen qui 
puisse accomplir cette séparation. Rien de semblable 
n'existe dans les associations religieuses, maçonniques et 
autres. De quel droit, par conséquent, crie-t-on au délit 
et à l'illégalité» ? 

Toutes les combinaisons particulières sont donc impuis- 
santes à procurer à une société les avantages de l'incor- 
poration ou de la reconnaissance. Cela seul est décisif. 
Mais si l'on pouvait, par impossible, atteindre ce résultat 
et conquérir ces privilèges, faudrait-il qualifier d'illégales 
les conventions dont se sont servis les associés ? En au- 
cune façon. L'article 5 de la Déclaration des droits de 
l'homme de 1789 disait déjà : « Tout ce qui n'est pas dé- 
fendu par la loi ne peut être empêché. » Où est le texte 
qui défend à tous de chercher à obtenir, par des disposi- 
tions particulières et légales, les faveurs qui découlent de 
la personnalité civile? Oii est-il ce texte capital qui devrait 
former la base de tous les réquisitoires contre les associa- 
tions ? 

(1) Voir plus haut, p. 60 et 196. 
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Non seulement on ne le produit pas, par Texcellente 
raison qu'il ne figure dans aucune partie de notre législa- 
tion, mais M. Laurent lui-même n'hésite pas à reconnaître 
que le droit commun consisterait précisément dans Toctroi 
à toutes les associations du privilège de l'incorporation. Il 
est bon de se rappeler qu'il a écrit, dans le tome IV de son 
Droit civil international^ lequel contient toutes les théo- 
ries répétées aujourd'hui dans l'avant-projet, le remar- 
quable passage suivant : « Quand les moines seront hors 
de QjdLXx^ y personne ne songera plus à combattre rincorpora^ 
lion des sociétés libres. Il importe au contraire que ce droit 
soit consacré par nos lois et qu'il entre dans nos mœurs : 
c'est un moyen de favoriser l'esprit d'association. Les 
entraves qui arrêtent maintenant la formation de sociétés 
de toute espèce et leur incorporation, viennent de la crainte 
légitime qu'inspire la mainmorte catholique. Que cette 
crainte disparaisse et nous entrerons dans le droit commun 
qui doit favoriser le développement des facultés dont Dieu 
a doué l'homme (»).» 

La démonstration est-elle complète ? 

Les moyens dont usent les associations pour se former 
et se développer, sont légaux. Mais les juges ont mis les 
associations hors de la loi et hors du droit commun. 

Le but que poursuivent les associations n'est pas la re- 
constitution de la personnalité civile de jadis : ce but 
serait une utopie. Mais il faut avouer au nom de la raison 
que notre législation est très imparfaite ; d'après M. Lau- 
rent, les associations devraient jouir actuellement de l'in- 
corporation, et si elles n'en jouissent pas, c'est qu'on leur 
refuse encore une fois l'application du droit commun tel 
que l'interprètent la raison et le bon sens. 

Mettre en lumière la vérité des situations et la légitimité 

(i; Droii civil international, t. IV, p. 353. 
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des droits des associés, c est du même coup montrer les 
défauts et Tinexactitude des règles inscrites par le profes- 
seur de l'université de Gand dans les articles 537 à S 42 
de son avant-projet, qui forment le chapitre premier du 
titre « Des corporations illégales. » 
Parcourons rapidement ces articles : 

« 537 Les associations ou établissements, qui ne sont pas 
légalement incorporés, n'existent pas comme corps aux jeux de 
la loi. n 

C'est la seule proposition vraie du chapitre ; mais elle a 
toutes les apparences d'une tautologie. Elle signifie que 
les associations non reconnues seront envisagées, au point 
de vue légal, comme des associations n'ayant pas reçu de 
reconnaissance. Il ne fallait pas un texte pour afiBrmer 
celte vérité à de La Palisse. 

« 538. Tout acte dans lequel figure une corporation ou un 
établissement non reconnu, sous n'importe quelle forme, est nul 
de plein droit. » 

Ce principe est complètement faux. Tout acte dans le- 
quel figure une corporation non reconnue ne doit pas être 
nul de plein droit. Ce qui est juste, c'est que cet acte n'ait 
pas la portée, les effets d'un acte posé par une association 
incorporée. Mais de là à la nullité il y a fort loin. Les 
actes passés au nom d'une société civile et pour son compte 
ne sont pas nuls. Le code civil dit formellement dans son 
article 1864 qu'ils sont valables ; mais ils ne lient que les 
individus; rigoureusement, dans cette hypothèse, c'est 
même l'associé contractant qui est seul obligé, à moins que 
les autres ne lui aient donné pouvoir de les obliger. Vraie 
pour les sociétés civiles ayant un but lucratif, cette doc- 
trine doit l'être aussi pour toutes les autres sociétés, qui 
n'ont pas le gain pour objet. Lors donc que l'association 
est reconnue, c'est l'être moml qui, dans Topinion géné- 
rale des auteurs, devient créancier et débiteur ; si elle ne 
^'est point, ce sont les membres, les individus qui sont 
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appelés à supporter personnellement les charges et à jouir 
personnellement des avantages (i). 

« 539. Toute acquisition, faite par une corporation ou un éta- 
blissement non reconnus, à litre gratuit ou à titre onéreux, de 
meubles ou d'immeubles^ sous quelque forme et dans quelque but 
que ce soit, directement, ou îndïreciemenipsiT personne interposée^ 
est nulle de plein droit. 

» 540. Ceux qui acquièrent des biens pour des corporations ou 
établissements non reconnus, ou qui les détiennent pour eux, ne 
sont pas propriétaires. » 

Ces deux articles sont complètement inutiles après le 
principe posé dans l'article 538. Si, pour M. Laurent, tout 
acte dans lequel figure, sous n'importe quelle forme, une 
association non reconnue, est nul de plein droit, il est clair 
que cette catégorie spéciale d'actes juridiques appelés des 
« acquisitions » sont frappés de la nullité générale ; et les 
ventes n'ayant aucune valeur, les acheteurs ne peuvent 
être propriétaires. Le seul but de ces deux articles est 
d'introduire dans le texte du nouveau code, sous l'appa- 
rence d'une application évidente, la théorie de Yinterposi- 
tion, théorie excessivement commode pour dépouiller les 
associés, mais qui n'a pas la moindre base juridique. 

Toutes les personnes qui posent un acte juridique favo- 
rable à une société, sont réputées par M. Laurent, et cela 
sans contestation possible, avoir agi comme mandataires 
de cette société. Pour qu'il leur attribue cette qualité, 
il suffit que les biens faisant l'objet de l'opération aient 
été « employés d'une manière quelconque au profit d'une 
corporation ou d'un établissement non reconnu. » CiOtte 
définition, avec ses termes vagues, élastiques, est em- 
pruntée à l'article 553 de Tavant-projet. 

Dès qu'une association bénéficie d'un fait juridique 
accompli par un particulier, M. Laurent présume yt^m et 
de jure que ce particulier n'a pas d'intérêt personnel, qu'il 

(1) Voir plus haut, p. 149 et s. 
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est, en réalité, un représentant de cette association, une 
personne interposée. On a beau se récrier, au nom du bon 
sens, contre de telles déductions. Il y a des juristes qui ne 
veulent pas écouter la voix du bon sens, convaincus 
qu'elle contrarierait trop leurs aspirations. Mais cette pré- 
somption n'est encore que la moitié de la théorie. Les 
mêmes légistes qui veulent, à tout prix, voir des manda- 
taires dans les personnes qui font profiter de leurs actes 
certaines associations, sont obligés, pour arriver à leurs 
fins, de modifier la doctrine juridique du mandat et de 
faire plier les principes du droit commun. Ils feignent de 
ne pas comprendre qu on peut être aussi bien le manda- 
taire d'une collectivité d'individus que celui d'une seule 
personnalité. Â les entendre, on doit nécessairement avoir 
eu la pensée de représenter, non pas des individualités, ce 
qui serait fort légitime, mais un être moral, abstrait, in- 
tangible et insaisissable, ce qui est tout à fait absurde. 
Ils s'empressent de tout annuler, en vertu même du mobile 
ridicule qu'ils ont gratuitement prêté à des gens qui n'ont 
jamais voulu Tavoir. Telle est la théorie de l'interposi- 
tion. Il n'est pas étonnant qu'une matière où l'on se per- 
met tant d'arguties, soit envisagée par M. Laurent comme 
une des plus difficiles du droit. 

Que l'on ne croie pas à l'exagération de notre part. A 
force d'imaginer des distinctions et des présomptions» 
l'auteur de l'avant-projet a cru nécessaire de placer dans 
son code une proposition vraiment incroyable. Il a formulé 
un article spécial pour dire que les citoyens belges pou- 
vaient être propriétaires I 

«< 541. Les membres des corporations ou établissements non 
reconnus pruvent être propriétaires en leur nom personnel, — 
(mais voici une restriction qui enlève presque toute portée à la 
phrase précédente) — sauf aux parties intéressées à prouver par 
toutes voies de droit qu'ils sont personnes interposées au profit 
d'une corporation illégale n (i). 

(1) Voir plus haut, p. 105 et 149. 
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Le dernier article du chapitre consacre une inégalité 
injustifiable : les membres des associations peuvent être 
actionnés, poursuivis, condamnés, mais il leur est interdit 
d'actionner à leur tour et de demander justice. Pour légi- 
timer cette situation de paria qu'on leur crée au point de 
vue légal, on recommence à subtiliser : « L'association 
n'est pas reconnue, dit-on ; il est impossible par consé- 
quent de l'admettre comme demanderesse devant les tri- 
bunaux.» Quel misérable sophisme! Ce n'est pas de 
l'association et de ses droits, en tant que l'association con- 
stituerait un être moral, qu'il s'agit dans l'espèce; l'asso- 
ciation, comme association, ne saurait figurer dans aucun 
procès, ni en qualité de défenderesse, ni en qualité de 
demanderesse; elle n'existe pas. Mais l'association non 
reconnue est une réunion d'individus, et ceux-ci ont des 
intérêts à sauvegarder ; ils peuvent les faire valoir aussi 
bien comme demandeurs que comme défendeurs. Il est 
si vrai de dire que ce sont des droits individuels qui se 
trouvent en cause, que M. Laurent, lorsqu'il organise 
l'action des tiers contre les sociétés non incorporées, dé- 
signe lui-même les membres de ces sociétés comme les 
personnes contre lesquelles il sera permis d'agir. 

« 542. Les corporations ou établissements non reconnus ne 
peuvent agir en justifie. Les tiers peuvent agir contre eux comme 
sociétés de fait et saisir les biens qu'ils détiennent, sauf le droit de 
ceux qui revendiquent. — Les actions personnelles ou réelles se- 
ront intentées contre les membres ou supérieurs, ou contre les 
détenteurs des biens, quelle que soit leur qualité apparente >* (i). 

IL — De la revendication des biens détenus par les 
corporations et établissements illégaux. 

Le chapitre second, qui commence à l'article 543, s'oc- 
cupe des conséquences des principes posés précédemment, 

(1) Voir plus haut, p. 123 et 190. 
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et, en particulier, de cette conséquence monstrueuse, que 
Tauteur api>elle très habilement la retendication^ mais que 
tout le monde qualifiera, à juste titre, de confiscation. 

« 543. Les biens détenus par des communautés ou établisse- 
ments non reconnus peuvent être revendiqués: !<> par les anciens 
propriétaires ; 2<> par les communes au nom de TÉtat. « 

Les anciens propriétaires apparaissent ici en premier 
lieu ; ce sont eux qui revendiquent, avant l'État et avant 
les communes agissant en son nom, les biens que détien- 
nent les associés. Si M. Laurent les place ainsi en évidence, 
c'est qu'il tient à paraître sauvegarder ce qu'il appelle plus 
loin dans l'intitulé du § 3 « les droits de la famille », de la 
famille qu'il se plaît ailleurs à représenter comme dé- 
pouillée, volée par les associations religieuses. Mais la 
vérité oblige à reconnaître qu'il ne respecte aucun droit, 
ni celui des associés ni celui de la famille des anciens 
propriétaires. 

S'appuyant sur la théorie émise dans les articles qui 
précèdent, l'auteur de l'avant-projet déclare inexistants, 
tous les actes juridiques passés par un membre de la so- 
ciété dans l'intention d'être utile à la collectivité sociale. 
Si grave que soit cette injustice, elle ne suffit pas pour en- 
lever aux associations tout moyen de vivre. Les mœurs 
valent souvent mieux que les principes proclamés par les 
auteurs; l'honnêteté publique refuse de suivre les procé- 
duriers et de s'engager à leur suite dans la voie des reven- 
dications déloyales. De là un obstacle considérable. 

Quand on admet les doctrines de MM.Orts etQamageran, 
on est contraint par la logique de déclarer que tous les actes 
passés avec les membres d'une association non reconnue 
ou à leur profit étant inexistants, les anciens propriétaires, 
vendeurs, donateurs, testateurs, sont restés maîtres des 
biens qu'ils ont aliénés en apparence. Leurs droits ne sont 
pas sortis de leur patrimoine. Les anciens propriétaires 
ont conclu, il est vrai, des conventions qui paraissent avoir 
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transmis leurs droits à d'autres, mais ces conventions 
sont radicalement nulles ; il est permis de ne pas en tenir 
plus compte que si elles n'existaient pas. « Que les anciens 
propriétaires se pénètrent de l'importance de leurs droits, 
disaient naguère les adversaires des associations ; ils sont 
munis de pleins pouvoirs ; qu'ils refusent de livrer les 
objets vendus ou donnés, s'ils en ont conservé la posses- 
session, et qu'ils se hâtent de les réclamer s'ils les ont déjà 
remis. Leur attitude décidera de la vie ou de la mort des 
associations. » 

Hélas ! les légistes n'ont pas été compris du public. 
« L'abaissement des esprits est tel^ qu'il ne s'est presque 
pas trouvé en Belgique d'habitants capables de comprendre 
les devoirs du citoyen » {(). Les anciens propriétaires, 
ceux qu'on nous dépeignait avec indignation comme de 
malheureuses victimes, ont refusé de faire usage de leurs 
prétendus droits; ils ont une notion du juste et une con- 
ception du mien et du tien qui diffèrent sensiblement des 
idées de nos légistes. M. Laurent a donc pensé qu'il fallait 
recourir à des moyens extrêmes. Aux grands maux les 
grands remèdes. Puisque l'initiative privée se refuse à 
agir, il convient de mettre en mouvement l'action pu- 
blique; il est nécessaire que l'État enseigne à tous les 
vrais principes de la justice et de la propriété. Rien, d'ail- 
leurs, de plus opportun pour réparer les brèches qui ont 
été faites au Trésor. 

C'est ainsi que l'auteur de Tavant-projet est arrivé à 
inscrire dans la loi une double action : une action qui 
appartient aux anciens propriétaires et une action qui 
appartient à l'État et aux communes. Les anciens proprié- 
taires qui ne s'empresseront pas de réclamer leurs biens 
endéans les trois mois, seront déchus de leurs droits, et ce 



(l) P 515. 
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seront les administrations publiques qui agiront et reven- 
diqueront, à leur profit, les meubles et les immeubles. 

M. Janson, dans ses conférences, et certains journaux 
qui ont plusieurs fois attaqué les associations, prétendant 
qu'elles formaient des « mainmortes » , c'est-à-dire de dan- 
gereuses exceptions aux lois économiques sur la circula- 
tion et l'échange des biens, et qu elles fraudaient le fisc 
par de « malhonnêtes » combinaisons qui permettaient de 
ne payer pour les mutations que 5 7o au lieu de 14 7©, 
ont fait aux nouvelles propositions de M. Laurent un ac- 
cueil presque enthousiaste (i).Il y a dans cette conduite une 
étrange contradiction. Le projet de M. Laurent attribue 
tous les biens des associés à l'État; il transforme par con- 
séquent des propriétés individuelles ou collectives en 
« véritables mainmortes >, et il les « soustrait » désor- 
mais à tout impôt au profit du trésor public. 

A notre point de vue et dans notre système juridique, 
le code de M. Laurent a un tort plus grave encore. Il con- 
sacre une odieuse confiscation, parce qu'il enlève aux 
membres de toutes les associations du pays les objets qu'ils 
ont acquis de leurs deniers et qui sont nécessaires au but 
de leurs sociétés; parce que ces biens sont pris sans l'appa- 
rence d'une raison sérieuse et dans le seul dessein de 
satisfaire une passion sectaire, condamnée par la Constitu- 
tion. En dépouillant les associés de leur capital et de 
leur propriété collective, on supprime du même coup le 
gage de tous les créanciers envers lesquels ils étaient 
redevables. Les gens dévalisés ne paient plus leurs dettes. 
Il est certain que, si l'on saisit les locaux et les caisses de 
nos sociétés d'agrément, les créanciers de ces sociétés 
trouveront fermés à jamais les guichets des trésoriers. 
L'avant-projet doit soulever l'indignation générale parce 
qu'il permet à tous, sous le couvert de quelques formules 

(1) Ira mainmorlet Braiellec, 1883. 
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ronflantes, de monter à Tassant de lapropriété individuelle, 
de violer les droits du moine et ceux du franc-maçon, les 
droits du bourgeois qui se repose le dimanche des fatigues 
de la semaine et ceux du riche qui consacre son argent et 
son activité à multiplier les œuvres de charité ou à propa- 
ger le goût de Tinstruction, des beaux-arts, des belles- 
lettres, de la morale et de la religion. 

Ceux-là mêmes qui se rallient aux théories les plus 
extravagantes des légistes, sont tenus, s'ils ont encore 
quelque souci de la logique et de la légalité, de repousser 
hautement le code élaboré par M. Laurent. Admettons que 
les droits des anciens propriétaires n'ont pas changé, des 
conventions inexistantes n'ayant pas la force de produire 
le moindre résultat ni de modifier des situations légitimes. 
Dès lors, ce sont les anciens propriétaires, et eux seuls, 
qui peuvent exercer une revendication quelconque. Est-ce 
que Tavant-projet reconnaît leurs titres et leur rend justice? 
Nullement. Il a entouré leur revendication de restrictions 
qui Tannihilent, en la rendant vraiment illusoire. C'est 
une moquerie que de parler encore de leurs droits. 

Fn premier lieu on ne leur accorde que trois mois pour 
agir; ce délai passé, on leur enlève leur propriété. 

« 552. Les anciens propriétaires des biens revendiqués, pour- 
ront intervenir dans rinstance dans les trois mois qui suivront 
l'insertion au Moniteur, prescrite par l'art. 551 (insertion de la 
demande en revendication de la commune), auquel cas les biens 
leur seront restitués. S'ils n'interviennent pas, ils seront déchus 
de tout droit. — Le droit d*intervenir appartient aussi aux héri- 
tiers des anciens propriétaires, ainsi qu'aux héritiers du testateur 
qui a légué les biens revendiqués. » 

L'injustice est ici d'autant plus criante que M. Laurent 
est lui-même forcé, dans son exposé des motifs, de décla- 
rer, contrairement à une opinion défendue par lui dans son 
ouvrage sur les Principes du droit civil, que le droit du pro- 
priétaire est perpétuel. « J'ai soutenu, avoue- t-il (i), que le 

(1) P. 495. 
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droit du propriétaire est prescritpar trente ans, conune toute 
action; d'où suit qu'après ce délai il n'y a plus de maître, 
ce qui permet à l'État d'agir. Cela nest pas exact. Le pro- 
priétaire ne perd pas son droit par cela seul qu'il ne l'exerce 
pas pendant trente ans; il ne s'éteint que lorsqu'un tiers a 
prescrit la chose contre le propriétaire : donc il conserve 
son droit, quoiqu'il reste trente ans sans agir. » Donc 
aussi, pouvons-nous continuer, si l'on donne à l'État le 
pouvoir d'enlever au propriétaire son bien, après trois 
mois, en justifiant ce pouvoir par le prétexte imaginaire 
d'une fraude à l'ordre public^ on introduit dans nos lois 
une nouvelle mesure exceptionnelle, dérogatoire à toutes 
les règles générales. 

En second lieu, l'ancien propriétaire perd son droit de 
revendication, si, au moment où il passait l'acte d'aliéna- 
tion frappé d'inexistence, il savait qu'il contractait au pro- 
fit d'une association non reconnue. Alors il ne peut jamais 
réclamer. 

« 553. La restitution ne se fera que si la bonne foi des vendeurs, 
donateurs et testateurs est établie. Ils sont de mauvaise foi, s*il est 
prouvé qu^ils ont disposé sciemment au profit d*une corporalion 
ou d'un établissement non reconnus, n 

Voilà incontestablement une mesure pénale et des plus 
graves. On ne donne plus aux anciens propriétaires dont 
il est fait mention dans l'article 5S3, un délai même fort 
court pour faire valoir leurs droits. L'auteur de l'avanl- 
projet juge qu'il y a non seulement un délit dans la con- 
vention que les associés forment entre eux, mais qu'il y a 
aussi un délit dans l'acte du propriétaire qui vend ou 
donne un meuble ou un immeuble à des associés; délit 
dans le fait de ceux qui ont la générosité de donner quel- 
ques centaines de francs à la Liffue de renseignement ou à 
la Société de saint Vincent-de-Paul ou au Cercle gymnas- 
tique\ délit encore dans le fait de ceux qui vendent un 
local à la LogCy à la Philharmonie ou à la Société â^Horti- 
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culture. La peine de ces délits, c'est la privation du droit 
de propriété. D'une part tous les actes, toutes les conven- 
tions sont annulées, et d'autre part les anciens proprié- 
taires sont déchus de leurs droits et privés de leurs biens. 
En troisième lieu, si, par impossible, quelques anciens 
propriétaires parviennent à obtenir restitution de ce qui 
leur appartient, en intervenant dans les trois mois et en 
établissant qu'ils ne savaient trop ce qu'ils faisaient, au 
moment où ils ont contracté avec les associés, que ces 
anciens propriétaires y prennent garde; leurs droits ne leur 
sont pas restitués dans toute leur intégrité, ils sont frappés 
d'une espèce de réserve perpétuelle, en faveur de l'État ou 
de la commune. 

» 554. Les demandeurs en reyendication, et à leur défaut ceux 
qui ont qualité d*agir, seront toujours admis à prouver que ceux 
auxquels les biens ont été restitués, les ont employés d'une ma- 
nière quelconque au profit d'une corporation ou d'un établissement 
non reconnus. — Dans ce cas, les propriétaires seront condamnés 
à remettre les biens aux communes, comme il est dit à rarticle548i 
avec les fruits et les intérêts^ sans préjudice des dommages et 
intérêts qui pourront être prononcés contre eux. t» 

Que reste-t-il après cela des droits des anciens pro- 
priétaires? Et ce sont cependant ces propriétaires qui, 
d'après le droit commun interprété par M. Orts et les 
autres juristes soi-disant libéraux, sont les seuls vérita- 
bles maîtres et possesseurs des biens détenus par les asso- 
ciations non reconnues. 

De quelque côté que l'on se tourne, quelle que soit la 
théorie adoptée, on aboutit toujours à cette même conclu- 
sion : l'avant-projet de M. Laurent est une tentative de 
spoliation qui viole un des droits fondamentaux de l'ordre 
social, le droit de propriété. 

Au point de vue constitutionnel, il est permis d'affirmer 
que l'avant-projet est contraire à la plupart des articles de 
la charte fondamentale de la Belgique : 

Contraire à l'article 20 qui proclame la liberté d'associa- 
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tion, puisqu il a pour but d^étouffer cette liberté, et qu*il 
aurait infailliblement pour effet, s il était mis à exécution, 
de faire disparaître de la surface du pays les multiples 
sociétés qui y prospèrent aujourd'hui. 

Contraire à ïarticle 6 qui a décrété l'égalité de tous les 
citoyens devant la loi ; d'une part, il prononce des pénalités 
extrêmement sévères contre les auteurs de certains con- 
trats inexistants, c'est-à-dire des contrats d'association, ou 
contre ceux qui y sont parties, et il ne se montre rigou- 
reux que parce que ces contrats sont inexistants ; mais, 
d'autre part, il tolère que les auteurs de tous les autres 
contrats, qui sont aussi nuls de plein droit, échappent à ces 
sévérités extraordinaires (i). 



(1) M. Laurent ayant écrit à la page 385 : • C'est le respect de la loi 
qui m'inspire dans tout ce que je dis des corporations illégales, ■ 
M. Jacobs lui a répondu : « Si le respect dû à la légalité, à la majesté de 
la loi, commande à TËtat de veiller à Tanéantissement des actes qui ne 
réunissent pas les conditions prescrites par elle, ou qui ne tiennent pas 
compte des prohibitions légales, ce respect ne sera réellement témoigné 
que si Ton fait de cette chasse »ux actes nuls une règle invariable. C'est 
à l'égard de tous qu'il importe de tenir ce fier langage : — « U ne suffit 
pas de procl. merle droit, il faut le maintenir. Le plus grand des inté- 
rêts sociaux est en cause : le respect dû à la loi ; il n'y a plus de société 
quand ce respect est détruit ** (p. 385). — L'État va donc se substituer 
aux intéressés, d'une façon générale, pour faire valoir leurs droits, 
lorsque la loi est enfreinte; le code règle la quotité disponible suivant 
le nombre ou le degré des héritiers, il détermine un disponible spécial 
entre époux; tout testateur qui dépassera l'un on l'autre de ces dispo- 
nibles verra son testament corrigé à la requête du ministère public, 
bien que ses héritiers soient d'accord pour respecter sa volonté. Et si, 
par la connivence • doleuse, » pour parler comme M. Laurent (p. 495), 
de ces héritiers trop respectueux de la volonté du de cujus, les règles 
de partage prescrites par le testateur sont volontairement rétablie^, la 
quotité ainsi restituée sera confisquée, conformément à l'article 554 de 
l'avant- projet. — Le code civil répute non écrites les conditions con- 
traires aux lois ou aux mœurs quand une disposition entre-vifs ou tes- 
tamentaire y est subordonnée. Si, d'aventure, une condition pareille se 
rencontre, le ministère public interviendra-t-il d'offlce pour la faire 
annuler et si, malgré l'annulation, le donataire ou légataire se conforme 
à une condition illégale, contisquera-t on l'objet de la donation?... Je 
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Contraire à l'article H qui ne permet l'expropriation 
que pour cause d'utilité, publique et moyennant une juste 
et préalable indemnité, car il prive de leurs propriétés 
d'honnêtes citoyens; que ce soient les associés, suivant le 
bon sens, ou que ce soient les anciens propriétaires, sui- 
vant la théorie des légistes, la conséquence est toujours 
inconstitutionnelle; il est certain que des Belges sont 
dépouillés de leur propriété sans aucune cause réelle 
d'utilité générale, et sans obtenir la moindre indemnité. 

Contraire à l'article 12 qui a non seulement consacré 
l'abolition de la peine de la confiscation déjà proclamée 
par la loi fondamentale de 1815, mais qui a aussi 
défendu au législateur de rétablir cette peine immorale, 
soit directement, soit indirectement. 

Cette dernière contrariété a été très nettement exposée 
dans un jugement rendu par le tribunal de Gand, sous la 
présidence de M. Lelièvre, en date du 12 août 1867 (i). 

« Attendu, dit ce jugement, que rien ne semble plus péremptoire, 
contre ce système, que les conséquences auxquelles il aboutit 
nécessairement; — attendu, en effet, que si tout appartient à 
l'ordre des jésuites et si tout a été fait pour Tordre des jésuites, qui 
légalement n'existe pas, qui est le néant, c'est-à-dire la suprême 
incapacité civile; si, dès lors, aucun des contractants aux actes n'a 
rien acquis valablement, si aucun ne possède utilement parce que 
tous sont des personnes interposées pour Tin^^apable; si. par une 
conséquence ultérieure, tout appartient à l'État en vertu des arti- 
cles 539 et 713 du code civil, il s'ensuivrait que l'État a non seule- 
ment le droit, mais qu'il a le devoir de revendiquer pour le do- 
maine tous les biens acquis dans ce pays par les associations des 
membres del'ordre des jésuites ; or, H est certainque pareillemain- 
mise n'est pas possible, puisque ce serait le rétablissement de la 

ne cite que les nallités d'ordre public; ce serait à n'en pas finir, s'il 
fallait énumérer les nullités qui sont plutôt d^intérêt privé, telles que 
Taction en rescision de la vente pour cause de lésion des sept douzièmes, 
la demande d*annulation des actes du mineur pour cause de lésion, les 
actions en nullité basées sur Terreur, le dol ou la violence, etc.? n — 
Revue générale, 1883, 1, p. 650. 
(1) Belgique judiciaire, 1867, p. 1254. 
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confiscation, défendu par Tart. 12 de la Constitution, et qu'à cet 
égard les anciens édits que Ton cite, tel que Inédit de Marie-Thérèse 
du 15 septembre 1753etrordonnance française du mois d*août 1749 
semblent péremptoires, puisque c'est en prononçant la con/ificafio» 
qu'ils attribuent au domaine de TElat certains biens des établisse- 
ments de mainmorte non autorisés; — attendu que telles étant 
cependant les conséquences logiques du système, qui ne sont 
assurément dans la pensée de personne, il en résulte à Tévidence 
que le système lui-même ne saurait être admis ; — qu*il ne suit 
cependant aucunement de là que, dans les contrats de société 
comme celui de Tespèce, on devra reconnaître l'efficacité des 
clauses et conditions ou des simulations qui tendraient à réaliser, 
en fait, une sorte de personnification civile pour une association 
religieuse; que pareilles clauses et conditions ou simulations 
seraient nécessairement nulles et inopérantes: que tous ceux dont 
elles léseraient les droits auraient sans doute action pour faire 
prononcer cette nullité en justice; mais que, hors de là, et la fiction 
écartée, il n'en restera pas moins, pour les tiers comme pour la 
justice elle-même, une association constitutionnelleiaent inatta- 
quable, comme toute association en Belgique, et, dans cette asso- 
ciation, des citoyens égaux à tous les autres, propriétaires inviola- 
bles de ce quUis ont acquis et de ce qu'ils possèdent n 

A part certains considérants qui dénotent Tinfluence de 
la doctrine à la mode sur l'existence de la personnalité 
civile, ce jugement est fort remarquable. M. Laurent, 
dont il vise directement les doctrines, essaie en vain de le 
réfuter. Ses réponses ne sont que de pauvres échappa- 
toires. 

« Est-il vrai, se demande-t-il, que dans Tespèce il y a 
confiscation? Confisquer veut dire attribuer au fisc les biens 
d'une personne qui a été condamnée pour un crime ou un 
délit. C'est cette confiscation qui existait généralement 
dans l'ancien droit et que la Constitution belge a abolie. 
Or, dans l'espèce, il n'y a ni crime ni délit; il y a des 
biens sans maître » (i). — Il n'y a aucun délit au point de 
vue de la loi pénale ^ assurément; il ne manquerait plus 



(1) P. 481. 
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que d'ériger en délit pénal la liberté d'association garantie 
par la Constitution ! Mais vous ne cessez de prétendre que 
la convention par laquelle on s'associe forme un délit 
citil (i); c'est même pour ce motif que vous déclarez les 
biens des associations vacants et sans maître. De telle sorte 
que vous dépassez la rigueur de l'ancien droit; vous con- 
damnez les associés pour un simple délit- citil, et vous 
attribuez ensuite au fisc les biens de ceux que vous con- 
damnez. La confiscation ne découle plus seulement d'une 
infraction à la loi pénale, elle est attachée à un usage^de 
la liberté que vous voulez faire envisager comme une 
violation de la loi civile. Elle devient plus arbitraire 
qu'autrefois, et moins justifiable encore, si tant est qu'elle 
ait jamais pu être justifiée. 

Pour mieux se défendre contre les attaques qu'il pré- 
voyait, l'auteur de Tavant-projet a songé à faire confisquer 
les biens des associés par les administrations communales 
et à les porter au budget de l'instruction publique. 

» 544. Les biens, meubles et immeubles, détenus par des corpo- 
rations ou établissements non reconnus, seront revendiqués par la 
commune de la situation, pour être affectés au service de Vinstruc- 
tion publique. 

y» 545. La moitié des biens revendiqués appartiendra à la com* 
mune demanderesse. L'autre moitié formera un fonds spécial qui 
sera réparti par le gouvernement entre les communes pour les 
besoins de rinstructioi publique. » 

M. Laurent croit échapper par ce biais à toutes les 
objections. 

« L'avant-projet n'a pas pour effet, dit-il, d'opérer une 
confiscation; par une espèce àefction analogue à celle de 
l'article 900 du Code civil, il suppose que les donateurs 
ont voulu de bonne foi faire une œuvre de charité dans la 
large acception du mot; s^xiXemQni, ils se sont trompés y 
ou ils ont été trompés ^ en croyant qu'ils pouvaient rétablir 

(1)P.432, 435, 436, etc. 
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les corporations détruites et reconstituer la mainmorte. La 
loi efface la destination illégale et elle maintient la pensée 
charitable^ en affectant les biens revendiqués au sei^tice de 
T instruction publique » (i). — Il ne doit pas être question 
ici de charité^ mais àe justice. Qu'est-ce que cette nouvelle 
fiction qui intervient pour détourner des biens de la 
destination que leur ont donnée les parties? L'iniquité 
sera-t-elle moins criante parce quelle s'accomplira au 
moyen de subtilités juridiques qui n'ont rien de commun 
avec le droit et la réalité des choses, qui sont l'œuvre de 
l'arbitraire, de la haine et de la fantaisie? A une époque 
où l'on aime tant à parler de droit commun, faudra-t-il 
rappeler que les règles élémentaires de ce droit comman- 
dent de ne rien imaginer de fictif et de serrer la vérité 
d'aussi près que possible? Le législateur qui pourra légi- 
férer à coups de fictions, nous gratifiera du plus effroyable 
despotisme. Il supprimera fictivement les barrières qui 
limitent et contiennent sa souveraineté. Tout deviendra 
fiction, jusqu'à la liberté elle-même. 

« Sans doute, d'ailleurs, écrit M. Orts lui-même («), à 
l'État revient le rôle de protecteur de tous les grands inté- 
rêts sociaux. Il doit sa protection à l'agriculture, aux 
lettres, aux arts, à la science, à la religion. Mais nulle loi 
ne confère à l'État la mission à' empocher y comme tuteur ou 
représentant de ces intérêts, une libéralité qui n'a pas été 
faite nominativement à l'État, et que personne n'a jamais 
eu la pensée de lui faire » . 

Voici une autre justification essayée par M. Laurent et 
aussi puérile que la précédente. « N'est-il pas naturel que 
la revendication des biens destinés à l'instruction publi- 
que et à l'éducation se fasse par les commuMS? C'est 
enlever à la loi tout caractère fiscal. Si l'État revendique, 
c'est au profit du domaine, donc du fisc. Vainement dirait- 

(1) P. 491. 

(2) De Vincapadtédes congrégations^ p. 142. 
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on dans la loi quelle sera la destination des biens reven- 
diqués ; il resterait toujours, sinon un motif, du moins un 
prétexte pour crier à la confiscation. Or, il importe d'enle- 
ver à la revendication jusqu'à l'apparence d'une appro- 
priation qui ressemblerait à une mesure fiscale (i). » — 
Il importe surtout en droit de ne pas jouer sur les mots. 
Le terme do « confiscation » veut désigner, d'après son 
étymologie, une attribution au fisc; mais, comme la con- 
fiscation réside surtout dans le fait que Ton dépouille, à 
titre de peine, un citoyen des droits qu'il possède, il en 
résulte qu'elle peut avoir lieu sans que les biens enlevés 
aillent au fisc. Avant la révolution française, plusieurs 
confiscations étaient destinées à enrichir, non pas le fisc, 
mais des favoris et des courtisans; cessaient-elles pour ce 
motif d'être injustes et odieuses? Nous ne ferons pas 
remarquer que le fisc trouvera, en tout cas, de grands 
avantages dans la combinaison préconisée par l'avant-pro- 
jet, parce que, plus les fonds à la disposition des com- 
munes pour le service de l'instruction publique seront 
considérables, moins évidemment ces communes auiont 
besoin des secours et des subsides du pouvoir central. 

Ne nou§ laissons pas égarer par les apparences. Au nom 
de qui les communes vont-elles revendiquer les biens des 
associés. Est-ce en leur nom personnel? Non; l'art. 543 
répond que cette revendication aura lieu par les communes 
« au nom de l'État, » et l'art. 547 ajoute que, si aucune 
action n'est intentée par les communes dans le délai d'une 
année, « l'État revendiquera lui-même ». Que vient-on 
par conséquent nous dire que l'État n'apparaît pas dans 
cette confiscation d'un nouveau genre? Mais ce sont ses 
prétendus droits que l'on exerce, et lui-même entre en 
scène si l'on n'agit pas immédiatement en son nom. 



(1) P. 507. 
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Rien ne sert de vouloir déguiser la vérité. Elle finit 
toujours par apparaître, quelles que soient les ruses et les 
précautions. M. Laurent aura beau qualifier de « reven- 
dication » laction qu'il accorde aux communes et à l'État ; 
il ne fera naître d'illusion chez personne. Devant le bon 
sens, le législateur disant aux citoyens qui lui déplaisent : 
« Je vous laisse vos droits, mais je confisque vos biens, » 
est aussi honnête que le législateur disant aux associés ; 
« Je commence par confisquer vos droits; puis, vos biens 
étant vacants, je les revendique et je m'en empare. » Cette 
seconde espèce de confiscation n'a que le mérite d'être plus 
compliquée et plus hypocrite que la première. 

Tel est son désir de voir dépouiller les associations, 
que l'auteur de Tavant-projet commet les plus grossières 
erreurs juridiques, même au point de vue des légistes qui 
souscrivent aux théories liberticides de l'interposition et 
de l'inexistence des contrats de sociétés. Pour ces légistes 
il ne peut exister, nous l'avons déjà répété plusieurs fois, 
qu'une seule action en revendication, celle des anciens 
propriétaires. Or, d'après le code proposé par M. Laurent, 
les anciens propriétaires ne font qu'intervenir dans l'in- 
stance revendicatoire engagée par la commune. L'art. SS2 
est explicite : « Les anciens propriétaires pourront inter- 
Tenir dans l'instance dans les trois mois qui suivront l'in- 
sertion au Moniteur de la demande faite par l'administra- 
tion communale ou en son nom, auquel cas les biens leur 
seront restitués. > La commune ou l'État, quoique non 
propriétaires, exercent donc l'action qui appartient exclu- 
sivement aux propriétaires, la « revendication, » tandis 
que l'ancien propriétaire n'a plus que le « droit de se faire 
restituer les biens » dans quelques cas, rares et excep- 
tionnels. Voilà un nouveau droit civil qui jure avec tous 
les principes rationnels et que l'on ne s'attendait pas à voir 
défendu par un savant professeur qui a écrit trente-trois 
volumes sur les articles du code. 
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Ce n'est pas ici le lieu d entrer dans des détails techni- 
ques et d'examiner d'une manière approfondie la procé- 
dure plus que bizarre, créée par l'auteur de Tavant-projet 
pour l'exercice de la « revendication » par les communes 
et par l'État. Il est bon toutefois de signaler rapidement 
les principales dérogations aux règles générales de notre 
législation. Ce sera une preuve de plus de la sincérité de 
ceux qui se proclament les fidèles champions du respect 
de la loi et de l'égalité du droit. 

Première exception. L'action revend icatoire n'appartient 
pas à une personne déterminée ; on en a fait tout à la fois 
une action publique et une action populaire. Tout le 
monde peut l'intenter : le conseil communal, les habitants 
de la commune, un belge quelconque, l'administration du 
domaine. On chercherait vainement dans le code de pro- 
cédure une action de ce genre, qui appartient successive- 
ment, par voie de cascade, à presque toutes les personnes 
physiques et morales du pays. 

« 546. A défaut du conseil communal, les habitants de la com- 
mune pourront revendiquer les biens détenus par les corporations 
ou établissements non reconnus, en offrant sous caution de se 
charger des frais du procès et de répondre des condamnations qui 
pourront être prononcées. 

« 547.^ (2^/i4U^ de la commune ou d'un habitant (i), l'action 
appartiendra à tout Belge au profit de sa commune, et sous les 
conditions déterminées par l'article précédent. — L'action devra 
être formée dans Tannée de la publication de Venquête qui sera 
organisée par une loi spéciale (s). Si aucune action n'est intentée 
dans ce délai, TEtat revendiquera dans le mois qui suivra Pexpi- 
raUoûdudit délai. » 

(1) On remarquera rincorrection grammaticale de ces articles. Au 
lieu de dire : — «A défaut (Vune demande de la part d'un habitant 
de la commune, Taction appartiendra & tout Bel^e, «> — Fauteur a dit : 
— -A défaut d^un habitant de la commune, »» —comme sll visait le cas 
d*une commune où il n'existerait aucun habitant. 

M Laurent a oublié d'indiquer les délais à l'échéance desquels la 
commune et les habitants de la commune seront censés en défaut d'agir. 

(2) C'est Taimonce d'une nouvelle enquête et de nouvelles vexations. 
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On remarque qu'il n'est pas parlé dans ces articles de 
lautorisation de la députation permanente, exigée par la 
loi communale belge (articles 77 et 148) pour les actions à 
intenter ou à soutenir au nom de la commune. Cest que, 
par une nouvelle dérogation au droit commun, M. Laurent 
supprime la nécessité d une semblable autorisation. « La 
loi, dit-il, n'accorde pas un droit à la commune, elle lui 
impose une obligation • (t). 

Seconde exception. Qui ne connaît ces misérables déla- 
teurs qui furent le fléau de la Rome impériale et que 
Tacite stigmatisait dans un langage éloquent et indigné? 
Cette génération d'âmes viles et abjectes, en proie à la 
rage d'accuser, était apparue à la suite de la loi qui accor- 
dait aux délateurs le quart des biens des condamnés. 
Nous avons banni de notre procédure ce malhonnête 
système de primes accordées à la dénonciation et à la 
cupidité. L'auteur de l'avant-projet juge bon de le réinté- 
grer dans notre législation. 

u 548. Les demandeurs auront droit au quart des biens par eux 
revendiqués et attribués à une commune. » 

Troisième exception. L'auteur de l'avant-projet craint 
que certaines administrations communales ne transigent 
pendant l'instance engagée par un de leurs habitants. Cette 
transaction enlèverait au demandeur, ou tout au moins 
diminuerait pour lui, la prime qui lui est promise par l'ar- 
ticle S48. Il importe donc de l'empêcher. De là, Tart. 549. 

^ 54U. La commune au profit de laquelle se fait la revendication 
ne pourra transiger sur le procès sans Tintervention des deman- 
deurs, n 

Disposition fort peu juridique. Le maître réel de la 
cause, l'administration communale, est liée par la per- 
sonne qui agit en son nom. Elle n'a pas le droit de 
révoquer ce mandataire comme tout mandant peut le 

(l)P.516. 



Digiti 



zedby Google 



CODlL SDISSB DE 1881 261 

faire (art. 2004 du code civil). Il dépend du délégué de 
8*imposer au déléguant, du demandeur de faire la loi à 
la conunune et même de continuer un procès que celle-ci 
veut terminer. 

Quatrième exception. Le temps a sur les procès une 
influence que le législateur ne saurait négliger : il rend 
incertains les souvenirs, altère et efface les preuves. 
Aussi toutes les législations ont admis la prescription. 
C'est une nécessité pour prévenir le désordre, Tanarchie. 
S'il était permis de contester indéfiniment la légitimité 
de la propriété immobilière, l'incertitude régnerait en 
souveraine. Que de litiges! Que de haines réveillées! 
M. Laurent n'a aucun égard à toutes ces considérations; 
il ne veut donner aucune sécurité à ceux qui posséderaient 
des biens ayant passé, ne fut-ce qu'un jour, même il y a 
plus de trente ans, entre les mains des membres d'une 
association. Aussi rejette-t-il la prescription d'une manière 
absolue. 

tt 555. Aucune prescription ne peut être invoquée par les cor- 
porations ou établissements non reconnus, ni par les tiers posses- 
seurs de mauvaise foi (c'est-à-dire par ceux auxquels les associés 
auraient pu avoir transmis ou vendu les biens qu'ils possédaient). 
— Les possesseurs sont réputés de mauvaise foi, s'ils savent que 
les biens ont été acquis par une corporation non reconnue. >» 

Cinquième exception. Lorsque M. Laurent explique, 
dans son exposé des motifs l'article 542 de son projet de 
code, article qui règle l'organisation de l'action des tiers 
contre les détenteurs des biens de la collectivité sociale, 
il affirme d'une manière très énergique la solidarité de 
tous les associés. — « Du principe, dit-il, que les commu- 
nautés (religieuses) non autorisées, et formées en vue de 
rétablir la mainmorte, constituent un délit ou un quasi- 
délit, et que tous les actes qu'elles font sont entachés du 
même vice, suit une conséquence très importante : c'est 
que tous les auteurs et coauteurs du fait dommageable sont 
tenus solidairement des condamnations prononcées par 

17 
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les tribunaux... Cette responsabilité solidaire n*est qu*une 
conséquence des principes généraux du droit. Voilà pour- 
quoi larticle 542 n'en parle pas; cela est inutile... » (i). 
— Nous avons été d'autant plus étonné de rencontrer ce 
passage et cette doctrine dans Texposé des motifs que nous 
nous souvenions d'avoir trouvé la thèse contraire par- 
faitement exposée et défendue dans louvrage.... de 
M. Laurent sur les Principes du droit civil. « Les auteurs 
modernes, peut-on lire dans cet ouvrage (s), se sont 
écartés de la rigueur des principes, en même temps qu'ils 
ont oublié le respect de la loi, en admettant une solidarité 
virtuelle. Nous avons combattu la solidarité virtuelle, 
nous rejetons aussi l'application que l'on en fait à la 
responsabilité qui naît d'un fait dommageable... Il est 
impossible, dit la jurisprudence, de déterminer la pro- 
portion dans laquelle chacun des auteurs du fait domma- 
geable a porté préjudice à la partie lésée. Admettons 
l'impossibilité : en résultera-t-il que l'obligation est soli- 
daire? N'est-il pas de principe que toute dette qui a pour 
objet une chose divisible se divise ? Il y a une loi qui 
établit ce principe (article 1217). Et s'il n'y a pas de raison 
pour diviser l'obligation inégalement, elle se divisera par 
parts égales, d'après le nombre des débiteurs. C'est encore 
une loi qui le dit (article 1220)... Condamner à la répa- 
ration de tout le dommage l'un des auteurs du fait dom- 
mageable, parce que peut-être il n'aurait pas eu lieu sans 
sa participation, c'est le punir, et c'est même le punir 
injustement, dans le cas où la supposition de la loi est en 
opposition avec la réalité des choses. » — Comment ce qui 
est injuste pour l'auteur des Principes du droit civil, 
peut-il être juste pour l'auteur de l'avant-projet? Comment 
cette solidarité qui choque la grande règle de l'égalité. 



(1) P. 470. 

(2) Principes du droit ciiHl, t. XVII, p. 320, n» 320 et 322. 
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devient-elle tout à coup équitable^ logique, nécessaire, 
dès qu'il se présente en cause des associés ? 

Qu'on lise attentivement les articles du nouveau code, 
qu'on feuillette les pages de l'exposé des motifs qui l'ac- 
compagne, de toutes parts on verra surgir les exceptions 
au droit commun et général. Les associés sont mis « hors 
la loi »; les juges doivent les traiter d'une manière 
« discrétionnaire » , « sortir du terrain de la légalité » , 
pour apprécier leurs actes et leur appliquer deux théo- 
ries dérogatoires aux principes ordinaires : la théorie de 
l'inexistence des conventions et la théorie de l'interposi- 
tion; les associés pourront être attaqués, condamnés, mais 
défense leur est faite de poursuivre quelqu'un ou de 
réclamer protection pour leurs intérêts. 11 ne suflBt pas de 
dépouiller les sociétaires, il faut aussi frapper les anciens 
propriétaires qui ont passé avec eux des actes ipexistants ; 
pour punir ces propriétaires de l'abaissement de leur 
esprit, la loi doit les déclarer déchus de leurs droits, 
quoique leurs titres aient une autorité perpétuelle; elle 
doit saisir au profit du budget de l'instruction publique 
les meubles et les immeubles; à cette fin, on accordera 
aux communes qui ne sont pas propriétaires une action 
appelée « revendication » qui pourra s'exercer contre les 
vrais propriétaires. La mainmise des administrations com- 
munales et de l'État sur les biens des associations s'exé- 
cutera sans indemnité, contrairement à l'art. 11 de la 
Constitution belge et elle formera une pénalité pour un 
prétendu délit civil, contrairement à l'article 12 de la 
même Constitution qui interdit la confiscation. La pro- 
cédure sera organisée d'une façon spéciale : l'action sera 
accordée à tous ; elle sera accompagnée d'une prime 
d'encouragement; on ne s'arrêtera devant aucune pres- 
cription, et, quoiqu'il n'y ait aucune loi sur ce point et 
que cette décision soit opposée aux principes, on condam- 
nera solidairement les sociétaires défendeurs. 
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Autant de règles, autant de dérogations à la loi géné- 
rale. Ce n^est pas le règne du droit commun que nous 
apporte le nouveau code : c'est le règne d'un droit excep- 
tionnel et absolument arbitraire. Et cependant M. Lau- 
rent a osé écrire à la page 488 : « On voit que ratant- 
projet reste sur le terrain du droit commun; celui du 
droit civil. » 



ff L'ayant-projet du nouveau code civil, disions-nous 
au mois d'avril 1883, contient une partie que l'on voit 
et une partie que l'on ne voit pas. 
» Il suflBt de jeter un coup d'œil sur les principaux 
articles pour remarquer qu'ils tendent directement à 
la ruine de toutes les sociétés, à l'anéantissement de la 
liberté d'association. On se croirait encore sous l'empire 
des lois de la Révolution française. Le titre deuxième 
de l'avant-projet est intitulé « des corporations illé- 
gales »; et l'article 537, le premier article de ce titre, 
nous parle d' « associations non reconnues », comme 
si toutes les associations qui n'ont pas le privilège de 
la personnalité civile formaient nécessairement « des 
corporations illégales ». 

» Mais, à côté des mots « association ou corporation », 
apparaissent, à chaque instant, les expressions d' « éta- 
blissements, d'établissements incorporés ou non recon- 
nus ». Sous le vague de ces derniers termes se dissi- 
mule une théorie dont il n'est parlé dans l'exposé des 
motifs que d'une manière tout à fait incidente ; c'est la 
théorie de la centralisation la plus effrénée qui ait 
jamais existé. Qu'est-ce qu'un « établissement »? M.Lau- 
rent ne nous l'indique nulle part ; il se borne à dire 
que les fondations sont comprises dans cette expression. 
On peut croire que l'auteur de l'avant-projet est décidé 
à ranger sous cette dénomination toutes les œuvres 
durables et qui n'ont pas un but immédiat de lucre 
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pour celui qui les crée ou y coopère. — « Les particu- 
liers, écrit M. Laurent, ne peuvent pas plus fonder que 
s*incorporer... Mais ce qu'on ne peut faire légalement, 
on essaie de le faire en éludant la loi et en la violant. 
Telles sont les écoles dites catholiques qui sont établies 
dans toutes les parties de la Belgique... Tout établisse- 
ment qui se fait dans un esprit de perpétuité est une 
corporation; et telle est certainement la fondation d'une 
école... Il n'y a, sous le rapport de l'incorporation, 
aucune différence entre une université et une école 
primaire : l'une et l'autre sont des établissements de 
charité dans la plus large acception de ce mot (i) ». 
» Ce que M. Laurent dit des écoles catholiques, bâties 
par des particuliers et appartenant à des particuliers, 
doit s'appliquer également aux écoles établies par un 
groupe quelconque de citoyens appartenant à une opi- 
nion quelconque. L'université de Bruxelles viole et 
élude tous les jours les principes de l'incorporation en 
vivant et en se développant. Ce qui est vrai des écoles, 
est vrai aussi des hôpitaux ou des maisons de refuge, 
des patronages d'ouvriers, des crèches, des bibliothèques 
populaires et de toutes les œuvres dues à la générosité 
des particuliers. » 
Depuis le jour oti nous écrivions ces lignes, le troi- 
sième tome de lavant-projet du code civil a paru. 

Ce nouveau volume contient divers passages qui justi- 
fient pleinement nos observations et nos défiances. 
Contentons-nous de citer un extrait : 

« La charité privée et Y enseignement privé ne peuvent pas être 
gratifiés. Cependant, de fait, ils le sont. Il j a des établissements 
de charité fondés par l'Église, ou sous son inspiration; ils doivent 
leur existence à des libéralités directes ou indirectes. Les éta- 
blissenoents d'instruction sont sans nonobre; ils couvrent la 
Belgique^. Quplie est leur situation légale ? Il est certain que leur 

(1) P.4d4. Cpr.p. 513. 
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exittevice est UUgale, On peut les considérer comme des main- 
mortes oa comme des fondations... Les fondateurs des écoles 
privées usarpent un droit que la Constitution (belge) ne reconnait 
qu'à rÈtat; ils veulent détruire les écoles que TEtat a créées en 
vertu de sa mission constitutionnelle. Donc, sous le nom d'écoles 
privées et libres, Us entendent établir des écoles publiques ^ desti- 
nées d prendre la place des écoles légales. C'est le cas d'appliquer 
le principe dont l'article 900 du code civil contient une applica- 
tion. Les fondateurs sont des factieux \ on ne doit tenir aucun 
compte des complots que trament des rébelles. Ils ont voulu 
établir des écoles perpétuelles à titre de fondation ; les communes 
seules ont ce droit... — Mais on dira « que les écoles libres que 
l'on crée dans toutes les parties de la Belgique ne sont pas des 
fondations. Il n'y a ni acte de donation, ni testament. Cest 
l'exercice de la liberté d'enseigner ; le nom même que l'on donne 
aux écoles catholiques le prouve ; on les appelle des écoles libres 
ou privées »... Pour répondre à l'objection, il faut voir ce que 
c'est qu'enseigner, et donner ou fonder... Le propriétaire qui 
construit une école sur son terrain, et qui y organise un enseigne- 
ment dit catholique, enseigne-t-il? Non... Que fait-il? Il donne, 
n donne une maison d'école ; c'est une libéralité, puisque la con- 
cession se fait à titre gratuit; partant c'est une donation, soit 
entre- vifs, soit testamentaire... On objectera que le propriétaire 
qui construit l'école en conserve la propriété. Je réponds que 
cette propriété est une des actions mensongères que l'on emploie 
pour éluder la loi ; donc une illégalité qui doit servir à voiler 
une illégalité... Les écoles catholiques sont établies dans un 
esprit de perpétuité; cette perpétuité exclut précisément la 
propriété de celui qui les crée. Il est fondateur quoi qu'il dise et 
quoi qu*il simule. Qu'est-ce que fonder? C'est créer un établisse- 
ment charitable, qui doit survivre à celui qui le fait, et durer 
aussi longtemps que durera la cause qui lui a donné naissance; 
or renseignement est une œuvre étemelle comme la charité ; donc^ 
toute création d'une école catholique implique nécessairement 
une fondation (i). » 

Interdire aux citoyens de prendre part à Téducation^ à 
la moralisation et au soulagement matériel du peuple, 
du pauvre et des petits, tel est par conséquent le résultat 

(l) T. III, p. 267, 269 et no. 
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final et indéniable de ravant-projet. L'État, et l'État seul, 
paraît-il, a le devoir et le droit de répandre Tinstruction, 
d'enseigner la morale et de dispenser la charité. Les indi- 
vidus ne savent se débarrasser ni des préjugés locaux ni 
des préoccupations de l'intérêt personnel. Ils ne peuvent 
convenir d'ailleurs pour aucune œuvre susceptible de se 
perpétuer. 

Le self-gùvernment est l'idéal d'un peuple qui ignore la 
mission et Timportance du rôle de la souveraineté. Les 
légistes qui ont toujours été « les défenseurs de l'État », 
doivent veiller à ce que le gouvernement concentre de 
plus en plus en lui toute la vie de la nation. L'instruction 
et la charité ne peuvent pas même relever des administra- 
tions commimales (i); il est nécessaire que tout dépende 
du pouvoir central. 

Les particuliers doivent être réduits à l'impuissance. 
S'ils agissent à plusieurs et en commun, s'ils forment une 
association, alors on leur reprochera de former une 
corporation illégale \ on confisquera leiws biens et on les 
mettra à la merci de tous les espions et de tous les déla- 
teurs. S'ils ont confiance dans l'un d'entre eux, et s'ils 
ont la naïve générosité de lui remettre les fonds néces- 
saires à la marche d'une institution quelconque dont il est 
le propriétaire, alors on criera à V établissement illégal-, on 
fera appel à tous les habitants de la Belgique pour les 
engager à procéder contre ce malavisé propriétaire, et le 
résultat de la procédure sera de nouveau la confiscation. 

Personne, si ce n'est l'État, n'aura donc le droit de 
posséder une école, d'ouvrir un hôpital, d'établir une 
maison d'orphelins ou de protéger une institution philan- 
thropique. 

Toujours l'État, rien que l'État et l'État pour tout 

excepté, pour le culte. 

(l) T. II, p. 400. 
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Est-ce à dire que pour les affaires religieuses certaines 
personnes pourront posséder ? 

Non. Ce serait une erreur de le croire. Aujourd'hui les 
fabriques d'église jouissent de la personnification civile. 
Il y a là, d'après M. Laurent, un abus intolérable. « Loin 
d'être nécessaire, l'incorporation des fabriques est dange- 
reuse; l'expérience prouve qu'il n'y a pas de plus mau- 
vaise administration que celle des fabriques. » Les com- 
munes, d'autre part, doivent être déchargées complètement 
des frais du culte. « Que les églises pourvoient aux frais 
de leur culte comme elles l'entendent, c'est leur affaire. » 

Mais quand les fabriques ne seront plus des personnes 
civiles et que les communes ne subsidieront plus le culte 
soit directement, soit indirectement, si les associés ne 
peuvent pas posséder sans former une corporation illégale, 
et si un particulier ne peut être propriétaire d'un immeuble 
destiné à des exercices religieux sans être puni pour avoir 
constitué un établissement illégal, comment donc les 
fidèles pourront-ils satisfaire aux besoins de leur culte? 

L'église catholique, l'église juive et l'église évangélique 
seront dans la même situation que certaines sectes pro- 
testantes qui n'ont pas demandé en Belgique la reconnais- 
sance de l'État. « Dans Tètat actuel des choses, ditM. Lau^ 
rent^ei la conséquence découle logiquement de ses princi- 
pes, ces églises indépendantes ne peuvent pas mime posséder 
un temple (i). » 

La conclusion est claire. L'État doit devenir en pratique 
une encyclopédie rationaliste. Il aura exclusivement la 
charge de pourvoir à tous les services, à tontes les fonctions 
et à toutes les nécessités. Défense sera faite de lui opposer 
la concurrence. Il ne sera séparé que d'une seule chose, 
de la religion. Pour tout ce qui concerne les cultes, les 
églises s'y prendront comme elles le voudront, mais elles 

(1)P.417, 
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ne pourront plus rien posséder; elles n*auront plus même 
le droit de placer un tronc, ni d avoir un sanctuaire. 

C'est le programme jacobin tel que le retrace M. Taine 
dans une des dernières livraisons de la Jtevue des Deux- 
Mondes : « Rien de pis que le fédéralisme politique, civil, 
religieux, domestique ; nous le combattons sous toutes ses 
formes. En cela l'Assemblée constituante nous a frayé la 
voie. Nous achevons son œuvre, nous détruisons les églises ^ 
nous supprimons les compagnies (c'est-à-dire les associa- 
tions) littéraires ou scientifiques, les instituts (c'est-à-dire 
les établissements) d'enseignement ou de bienfaisance (i). 

« Conformément au contrat social^ nous établissons la 
maxime que dans l'État il ne faut pas de corps, rien que 
l'État dépositaire de tous les pouvoirs publics, et une 
poussière d'individus désagrégés, nulle société particu- 
lière, nul groupement partiel, nulle corporation collaté- 
rale même pour remplir un office que l'État ne remplit 
pas » (s). 



(1) Eewe des Deux-Mondes, 1» mars 1883, p. 68. 

(t) Taikx, Origines de la France contemporaine, t H. 
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S 3. — Les projets français (1872 à 1883). 



Lorsque le projet du code pénal de 1810 fut soumis à 
la première délibération du Conseil d'État, Cambacérès, 
quoiqu'il n'eût guère le ton et l'humeur fort indépen- 
dants, fit remarquer que les articles 291 à 294, relatifs 
aux associations, étaient conçus et rédigés avec trop de 
sévérité. L'ordre public devait assurément être sauve- 
gardé ; il eût été imprudent de négliger la surveillance 
des sociétés politiques et religieuses. Mais pourquoi pous- 
ser la rigueur au delà de toutes les bornes légitimes? 
Pourquoi faire dépendre l'existence des associations pure- 
ment littéraires du bon plaisir gouvernemental ? Le Conseil 
fut vite persuadé ; il décida que le régime arbitraire des 
articles 291 à 294 n'atteindrait que les associations poli- 
tiques et religieuses. Observation étrange : le Conseil qui, 
dans sa première délibération, avait posé un acte d'énergie, 
commandé par le bon sens et la politique libérale, n'osa 
plus, dans les séances suivantes, relever la tète ni main- 
tenir sa résolution. Cependant la seconde et la troisième 
rédactions du projet qui lui furent soumises, reprodui- 
saient, sans le moindre changement, le texte primitif des 
articles 291 à 294. Napoléon réprimanda-t-il Cambacérès 
d'avoir plaidé en faveur de la liberté d'association? Y eut- 
il des remontrances officieuses? On n'en sait rien. La seule 
chose qui soit certaine, c'est que le Conseil parut ne plus 
se souvenir de sa première décision, et que, sans dire mot. 
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il vota, le 5 août et le 3 octobre 1809, les dispositions 
qu'il avait désapprouvées quelques jours plus tôt (i). 

Dans son rapport au corps législatif, M. de Noailles 
justifiait la nouvelle loi en disant que « le gouvernement 
ne voulait pas giner les associations des citoyens dont le 
seul but était de s'occuper d'objets religieux, littéraires 
ou politiques, ou de se livrer à quelque plaisir; mais qu'il 
était de son droit de les surveiller. » 

L'euphémisme était réussi. La sécurité de l'État, la paix 
sociale n'exigent-elles pas que le gouvernement puisse exer- 
cer son droit de police sur tous les citoyens et sur toutes 
les sociétés? Et qu'est-ce que la surveillance, si ce n'est 
l'exercice du droit de police? Malheureusement, les ar- 
ticles 291 à 294 du code pénal n'avaient pas pour objet de 
conférer à l'autorité le droit de siureiller les sociétés ; ils 
lui attribuaient un tout autre pouvoir, celui de les per- 
mettre ou de les défendre à son gré et d'après son bon 
plaisir, de les déclarer licites ou illicites, de leur ouvrir 
ou de leur fermer les portes de la vie. 

Le principe de la législation napoléonienne est inscrit 
dans l'article 291. 

« Nulle association de plus de vingt personnes, dont le but sera 
de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués pour s'oc- 
cuper d'objets religieux, littéraires, politiques ou autres, ne pourra 
se former qu'avec l'agrément du gouvernement et sous les condi- 
tions qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à la société. -^ 
Dans le nombre des personnes indiquées par le présent article, ne 
sont pas comprises celles domiciliées dans la maison où l'associa- 
tion se réunit, n 

D'après cette disposition, il y a lieu de faire deux dis- 
tinctions. 

Première distinction. Les associations qui n'exigent pas 



(1) LooRÉ, Léffislaivm citik, etc., Bruxelles, t. XV, p. 261, 279, 288, 
304, 318, 344 et 364. 
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des réunions périodiques, qui vivent par simples corres- 
pondances, sont libres de se former et d'agir sans aucune 
autorisation. Elles ne tombent pas sous l'empire du code 
pénal. L'article 291 a confondu le droit de réunion avec 
le droit d'association. Les deux droits se trouvent souvent 
combinés, personne ne le niera. Les sociétaires ont besoin 
de se rassembler pour débattre leurs affaires, poursuivre 
en commun leur mission, faire de la propagande. Mais la 
faculté de se réunir n'est pas un élément essentiel, indis- 
pensable de la faculté de s'associer. Les sociétés les plus 
dangereuses, celles qui se perpétuent au moyen de mots 
d'ordre, peuvent braver l'autorité. Vis-à-vis d'elles, le 
législateur est impuissant et désarmé. 

Seconde distinction. Les associations ne sont pas clas- 
sées d'après leur but, leurs bons ou leurs mauvais des- 
seins, mais d'après le nombre de leurs membres, d'après 
le chiffre fatidique de vingt. Sont libres, dispensées de 
l'autorisation du pouvoir, de sa surveillance, pour em- 
ployer l'expression du rapporteur au corps législatif, 
toutes les sociétés qui ne sont point i)arvenues à réunir ou 
qui n'ont point voulu admettre plus de vingt personnes. 
Mais ce nombre vingt marque la démarcation, la frontière 
entre ce qui est licite, honnête, favorable à l'ordre public 
et ce qui pourrait être illicite, dangereux, destructif de la 
tranquillité générale. Sont soumises à l'approbation du 
pouvoir, toutes les associations qui compteraient une plus 
nombreuse série de membres, sans aucun égard à leur 
mission et à leurs services. Elles ont vingt-un associés, 
cela suffit pour les faire présumer dangereuses. Le gou- 
vernement est exposé à péricliter s'il ne les a pas sous 
son influence et sous sa férule. 

La sanction de l'article 291 consiste dans la dissolution 
de l'association qui se serait formée sans autorisation et 
dans des pénalités spéciales décrétées contre ses chefs, 
directeurs ou administrateurs (art. 292). 
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En dépit de toutes ces précautions, le législateur impé* 
rial conserve toujours des craintes à l'égard de la faculté 
de s'associer. 11 cherche une nouvelle barrière, et voici 
qu'il prend le parti de soumettre les associations qui au- 
raient été approuvées par le gouvernement, à l'approba- 
tion d'une seconde autorité, celle du pouvoir communal. 
La société ne peut fonctionner que si elle obtient un nouvel 
agrément. 

« Tout individu, dit l'art. 294, qui, sans la permission deTauto- 
rité municipale, aura accordé ou consenti i'usAge de sa maison ou 
de son appartement, en tout ou en partie, pour la réunion des 
menibresd*une associai! )n même aulorisée, ou pourrexcrciced*un 
culte, sera puni d'une amende de 16 fr. à 200 fr. » 

Tel est le régime rigoureux et arbitraire que le code 
pénal de 1810 fit aux associations. 

Les critiques ne lui ont pas manqué. Il est peu de publi- 
cistes qui n'aient protesté contre les entraves qu'il imposait 
à la liberté. Mais, jusqu'aujourd'hui, l'indignation des 
auteurs et des hommes politiques n'a guère eu de résultat. 
Les articles 291 à 294 sont restés debout. Il est triste de 
le constater, leur rigueur a même été renforcée et aggravée 
en 1834. 

On sortait de l'agitation révolutionnaire de 1830. Le 
gouvernement avait prononcé la dissolution de diverses 
sociétés politiques, et notamment de la société des Amis 
du peuple. Ses adversaires se moquèrent de ses menaces. 
Le code pénal leur offrait une échappatoire ; il laissait 
libre une issue, une voie dans laquelle ils ne tardèrent 
pas à s'engager. Les associations dissoutes se reformèrent 
en se fractionnant en sections de moins de vingt personnes. 
— Le gouvernement ne voulut subir ni cet affront, ni 
cet échec, et il fit voter la loi du 10 avril 1834, afin de 
compléter les dispositions du code pénal. Il fut déclaré 
que l'article 291 s'appliquerait aux associations partagées 
en sections de moins de vingt personnes et aux associa- 
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lions qui ne se réuniraient pas tous les jours ou à ^es 
jours marqués. On éleva en même temps le taux de la 
plupart des pénalités. 

D'illustres orateurs eurent beau s'indigner contre cette 
recrudescence de sévérité. On était sous le coup d'une vé- 
ritable panique; la loi de 1834 fut admise, quoiqu'elle 
consacrât, ainsi qu'on l'a dit justement, « la mise en état 
de siège de la faculté de s'associer. » 

Les dispositions du code pénal et celles de la loi de 
1834, cette série de mesures d'exception et de méfiance, 
voilà quel est encore au point de vue des sociétés sans 
but lucratif, à l'heure présente et malgré une courte 
éclaircie dans la législation en 1848, le droit commun de 
la France, La liberté se trouve enrayée dans son exercice 
et dans son développement par un système préventif, im- 
puissant et partial comme la plupart des moyens préven- 
tifs, arrêtant à chaque instant l'initiative individuelle, et 
se mettant, sous prétexte de dangers politiques, en travers 
des plus utiles projets. Aucune garantie d'un sérieux 
examen pour la demande d'autorisation. Aucune garantie 
non plus, de la part des préfets, d'une décision juste, 
opportune, réfléchie. Il y a eu des périodes où l'on a voulu 
entrevoir partout l'hostilité au gouvernement, jusque dans 
les sociétés de gymnastique et dans l'œuvre de S*- Vincent 
de Paul. D'excellentes institutions ont été étouffées au 
berceau, tandis que l'impuissance du pouvoir à réprimer 
le carbonarisme, les sociétés secrètes, l'internationale, 
éclatait au grand jour. Une semblable législation mérite 
d'être deux fois condamnée ; condamnée comme excessive, 
puisqu'elle outre la rigueur et la dépendance, et condam- 
née comme inefficace, puisqu'elle ne parvient pas à faire 
régner le calme et à empêcher le désordre. 

Pour compléter le tableau de la situation juridique faite 
aux associations, ajoutez au régime despotique du droit 
public un régime de droit civil, rationnel dans ses prin- 
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cipes, mais rendu incohérent et absurde par Tinterpréta- 
tion de certains auteurs et de certains arrêts. 

Dès qu'elle est autorisée, l'association doit prendre 
place, pour tout ce qui concerne son fonctionnement, dans 
une des deux catégories établies par la législation : dans la 
catégorie des associations reconnues ou dans celle des as- 
sociations non-reconnues. 

La première se compose d'un petit nombre de sociétés 
favorisées, auxquelles le pouvoir législatif a daigné ac- 
corder les privilèges de la personnification civile. Pas de 
difficultés pour ces associations ; elles obéissent à des règles 
nettement tracées : quelquefois, elles se trouvent gênées 
dans leur liberté, mais toujours elles ont à leur disposition 
des moyens faciles de se maintenir et de se développer. 

Dans la seconde catégorie et parmi les sociétés non- 
reconnues, figurent la multitude des associations qui n'ont 
pas lexistence juridique, soit qu'elles n'aient pas voulu la 
demander, soit qu'elles ne l'aient pas obtenue. Quelle est 
la situation légale de ces sociétés? Si l'on avait voulu in- 
terpréter le code et les principes du droit civil sans parti 
pris, on serait arrivé à cette conséquence juste et néces- 
saire, que ces sociétés n'ayant pas de personnification, ne 
forment que des collectivités, des réunions d'individus 
et de droits individuels. Ce système aurait permis aux as- 
sociations non-reconnues de vivre à l'ombre des droits de 
leurs membres. Malheureusement, aveuglés par les pré- 
jugés ou poussés par la peur, plusieurs juristes l'ont 
combattu; des tribunaux, des cours ont épousé leur antipa- 
thie. Le code civil, au lieu d'être une protection pour les 
associations, comme il l'est pour les individus, est devenu, 
grâce à de subtiles interprétations, une arme contre elles. 
Les meilleurs jurisconsultes, lorsqu'ils n'osent pas se dé- 
tacher des doctrines que l'on tend à mettre aujourd'hui en 
vogue, sont obligés de reconnaître que la vie des sociétés 
non-reconnues est devenue une impossibilité. 
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Le régime civil est donc aussi détestable que le régime 
public (i). 

A la fin de la domination impériale, au mois de mai 
1870, le corps législatif fut saisi d'une proposition de 
M. Jules Favre, qui tendait à la suppression du système 
préventif, organisé par le code pénal et fortifié par la loi 
de 1834. Cette proposition fut prise en considération, et 
elle aurait peut-être amené une réforme complète de Tan- 
cienne législation, si les événements de la guerre n'étaient 
venus dépouiller de leur souveraineté l'empire et le corps 
législatif. 

L'assemblée de Bordeaux était à peine réunie que son 
attention fut appelée sur la question par une proposition 
de loi signée de M. Tolain et de quelques autres membres 
de la gauche et qui était ainsi conçue : 

L'Assemblée Dationale : 

Considérant que toute restriction apportée aa droit d'associa- 
tion est une atteinte au principe républicain. 

Décrète : 

Article unique. Les art. 291, 292 du code pénal et la loi du 
10 avril 1834, sont abrogés. 

Depuis 1871, le problème des associations est toujours 
resté à Tordre du jour du parlement français sans jamais 
recevoir une solution définitive. 

La commission chargée d'examiner la proposition de 
M. Tolain, présenta à l'assemblée nationale, à la fin de 
l'année 1871, un projet détaillé. Malgré le talent et les 
efforts du rapporteur, M. Bertauld, le projet fut si loin de 
recevoir des approbations unanimes, qu'après la première 
discussion on eut lieu de craindre un vote de rejet. 
L'assemblée pensa, néanmoins, qu'il était de sa dignité, 
pour marquer publiquement sa sympathie à l'égard du 
principe de la liberté d'association, de passer à la seconde 
délibération. Mais>celle-ci n'eut jamais lieu. 

(1) Voir plus haut, p. 96. 
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Le 9 juin 1880, M. Dufaure déposa sur le bureau du 
sénat une nouvelle proposition. La remarquable précision 
du jurisconsulte et la loyale générosité de Thomme poli- 
tique qui, par la hauteur et la rectitude de ses vues, avait 
toujours imposé Fadmiration à ceux qui Tentouraient, 
même à ses adversaires, se reflètent dans ce projet, le 
plus large et le plus libéral qui ait été présenté en France. 

La commission du sénat n'avait pas encore terminé 
Texamen de sa proposition, lorsque M. Dufaure fut frappé 
par la mort. 

« M. Dufaure, disait M. Jules Simon au sénat en 1883, 
était le rapporteur et le président de cette commission, 
il en était Tàme. Je puis dire au sénat que le projet (qui 
lui est soumis en ce moment et qui diffère du projet 
de 1880) a été, dans la commission, complètement rédigé 
et adopté de son vivant. Les articles ont tous été écrits de 
sa main, et à un moment où tout le monde voyait que la 
vie l'abandonnait, s'il lui venait encore une heure de 
repos dans la journée, il prenait son dossier et préparait 
le rapport. — C'est au milieu de ce travail que la mort 
l'a enlevé. La commission l'ayant perdu, était fort en 
peine pour lui donner un successeur, et nous avons tous 
refusé l'un après l'autre ce périlleux honneur; si j'ai 
consenti ensuite à me charger de ce fardeau, c'est sur la 
demande de mes honorables collègues, afin qu'un travail 
si long ne fût pas perdu et qu'un grand effort fût fait pour 
accomplir la pensée suprême, l'œuvre testamentaire en 
quelque sorte, d'un homme illustre et vénéré. » 

Le projet de la commission que, pour le distinguer du 
projet déposé par M. Dufaure, et pour abréger, nous appel- 
lerons simplement le projet Jules Simon, eut au sénat, 
en 1883, les honneurs d'une vive et éloquente discussion. 
Au vote de l'article 1*', il se trouva 122 voix pour l'adop- 
tion et 169 contre. 

A l'imitation de ses deux devanciers, le projet Bertauld 

IB 
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et le projet Dufaure, le projet Simon consacrait une 
complète égalité entre toutes les associations, politiques, 
littéraires et religieuses, et cette égalité absolue il la 
revendiquait au nom du droit commun et au nom du 
droit public. Aux yeux des uns c'était là son principal 
mérite; pour les autres c'était au contraire un défaut 
capital, un vice essentiel. Le ministre de l'intérieur, 
M. Waldeck-Rousseau combattit le principe égalitaire, et 
l'attitude du gouvernement décida du sort du projet de loi. 

Le sénat est appelé aujourd'hui à se prononcer sur une 
autre proposition qui émane cette fois, non de l'initiative 
privée, mais du gouvernement lui-même. Elle est signée 
par M. Waldeck-Rousseau. Répétition presque littérale 
du projet qui fut déposé sur le bureau de la chambre le 
il février 1882, par MM. Waldeck-Rousseau, Martin 
Feuillée et Margue, la nouvelle proposition formule avec 
une franchise presque insolente de nombreuses exceptions 
au droit commun. A certains endroits elle semble, il est 
vrai, se tenir dans une réserve pleine de prudence; mais il 
convient de signaler les écueils et les périls que dissimulent 
ces hésitations calculées. 

Tels sont les quatre projets dont nous allons analyser 
les principaux traits : le projet Bertauld de 1872, le projet 
Dufaure de 1880, le projet Jules Simon de 1882 et le 
projet Waldeck-Rousseau de 1883. 

Ce serait risquer de se perdre dans les détails que de 
s'engager dans un examen minutieux d'autres projets 
moins importants, parus en 1882, et notamment de celui 
de M. Eymard-Duvernay, soumis au sénat le 23 février, 
et de ceux déposés à la chambre par M. Jules Roche 
et par M. Georges Graux, relatifs tous deux aux congré- 
gations religieuses (i). 



(1) Rapport de M. Bertauld, Journal officiel, 1872, p. 355. — Discus- 
sionfi à rassemblée nationale, /. 0., 1872, p. 3252,3268,3307, 3324. 
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Pour suivre avec plus d*ordre et de clarté les diverses 
tendances législatives françaises relativement au droit de 
s'associer, pour nous rendre un compte exact de l'évolution 
des idées et des péripéties de la réforme, nous nous occu- 
perons successivement de Técole libérale et de Técole au- 
toritaire, de ce qui concerne Y existence des associations et 
de ce qui a rapport à leur vie^ à leur fonctionnement. Ces 
divisions n'ont rien d'arbitraire. Elles découlent de la 
nature même des choses. 



I. — Se Vécole libérale. 

Vexistence des associations est un problème de droit 
public et administratif, sanctionné souvent par des dispo- 
sitions spéciales. L'enjeu de la question, c'est le degré de 
liberté qu'il convient d'accorder aux citoyens. Gomme 
dans toutes les discussions politiques, on trouve ici en 
présence deux solutions radicales ou plutôt deux ten- 
dances complètement opposées. Les uns se méfient de 
l'individu et placent le salut de la société dans le déve- 
loppement de la puissance gouvernementale, tandis que 
les autres plaident le selfgovcrnment^ l'indépendance, l'ini- 
tiative et la spontanéité des particuliers. C'est l'éternelle 
lutte entre l'école autoritaire et l'école libérale. 



Proposition de loi de M. Dufaure, J. O., 1880, p. 7746. 

Proposition de loi de MM. WaldeckRousseau, Martin-Feuillôe, etc. , 
/. 0., 1882, Chambre, documents, p. 345. 

Proposition de M. Eymard Duvernay, /. 0,, 1882, Sénat, documents, 
p. 73. 

Rapport de M. Jules Simon, /. O., 1882, Sénat, documents, p. 422. 

Proposition de loi de M. Georges Oraux, /. 0., 1882, Chambre, docu- 
ments, p. 2610. 

Discussions au Sénat sur les propositions de MM. Dnfaure et Jules 
Sim.^n, /. O., 1883, Sénat, débats parlementaires, p. 223, 229, 246, 266. 

Projet de loi de M. Waldeck-Rousseau, annexe au procès-verbal de 
la séance du sénat du 23 octobre 1883. 
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L*école autoritaire n'a qu une seule manière de résoudre 
la question des associations. Sa solution peut varier dans 
les détails, être réglée avec plus ou moins de logique, se 
tenir dans le vague nuageux des principes ou être poussée 
jusqu'aux confins du domaine de l'application; dans tous 
les cas et quelles que soient ses variantes, son principe 
fondamental reste toujours le même : « Ne pas permettr une 
association sans Fagrément du pouvoir. » Elle exige une 
complication extrême de mesures spéciales, appelées 
mesures de sécurité ; ce sont des mesures préventives qui 
subordonnent la légalité de toute société à Tautorisation 
préalable du gouvernement, et des mesures répressives qui 
viennent frapper de peines fort sévères ceux qui ont eu la 
témérité de se grouper sans Tassentiment de Tautorité. 

Il n'est plus besoin de le dire, le code pénal de 1810 
était né à Fombre d'un régime qui ne méritait guère le 
nom de libéral ; il consacrait le système autoritaire le plus 
pur, du moins pour toutes les associations de plus de 
vingt personnes. 

L'esprit napoléonien n'était pas celui qui animait la 
grande assemblée nationale qui, au sortir de la désastreuse 
guerre de 1870 et pendant les douloureuses émotions de 
la Commune, avait été appelée à conduire et à sauvegarder 
les destinées de la France. La plupart des hommes qui 
la composaient citaient Montesquieu avec respect; ils 
n'eussent pas désavoué les principes de Benjamin Constant, 
de Royer-CoUard ou de Tocqueville. La commission nom- 
mée pour examiner la proposition de M. Tolain, relative 
à l'abolition des articles du code pénal et de la loi de 1834, 
était une image assez exacte de l'assemblée qu'elle repré- 
sentait. MM. Paul Besson et Ernoul y formaient l'extrême 
droite ; avec MM. Baragnon, Durfort de Ci vrac et le 
vicomte de Meaux on se rapprochait du centre ; la gauche 
y comptait un nom brillant M. Bertauld, et des esprits 
distingués, tel que M. de Marcère. — M. Bertauld que 
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désignait sa réputation de criminaliste, fut nommé rappor- 
teur et déposa son rapport le 14 décembre 1871. 

La proposition de M. Tolain, conçue en une seule 
phrase, avait paru à la commission un moyen trop expé- 
ditif et trop simple de terminer les difficultés. Rien n^est 
si aisé que de biffer d'un trait de plume deux articles 
du code pénal. Mais les solutions les plus faciles ne sont 
pas toujours les meilleures. 

Au régime de l'autorisation gouvernementale, qu'il 
écartait résolument, le nouveau projet présenté par la 
commission, le projet Bertauld, substituait le régime de 
l'autorisation judiciaire. L'article premier semble, il est 
vrai, dire le contraire. 

• Art. l^. Toute association pourra se coDstituer sans auto- 
risation préalable sous les conditions établies par les articles 
suivants. >* 

Aussi M. Bertauld s*est-il vivement défendu à l'assem- 
blée nationale contre le reproche d'avoir maintenu quelque 
chose qui ressemblât à l'ancienne « autorisation ».Ce n'est 
pas d'autorisation que, suivant lui, il aurait fallu parler 
à propos du travail de la commission, mais de veto judi- 
ciaire. La distinction est subtile; dans la réalité elle n'est 
pas exacte. 

Toute l'économie du projet se résume en deux disposi- 
tions. Première disposition : la loi détermine, énumère 
les associations qui ont un but illicite. Seconde disposi- 
tion : l'autorité judiciaire, à laquelle toute association 
devra remettre son acte de naissance, décidera, en com- 
parant les statuts au texte de la loi, si l'association est 
licite ou si elle doit être considérée et défendue comme 
illicite. 

« Art. 5. Sera réputée illicite toute association ajant pour 
but: 

n l« De changer la forme du gouTernement établi; 

n 2» De mettre obstacle à l'action des pouvoirs publics et d'en 
usurper les attributions; 
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*» 3« De provoquer, organiser, ou subventionner des grèves, ou 
d'entraver, par un mojen quelconque, la liberté du travail ou des 
conventions ; 

m 4^ De porter atteinte au libre exercice des cultes, aux prin- 
cipes de la morale publique.et religieuse, de la famille et de la 
propriété ainsi qu*à Tordre public et aux bonnes mœurs » 

Cette première disposition a été fortement ébranlée dans 
la discussion par MM. Brisson et Naquet. Toute défini- 
tion, fut-il objecté, est périlleuse. Celle du projet est une 
preuve manifeste de la vérité du vieil adage. Il n'est pas une 
de ces quatre catégories qui soit à labri de tout reproche. 
— Défense de s'associer pour « changer la forme du gou- 
vernement »; mais y a-l-il une constitution en Europe 
qui ne ménage pas dans un de ses articles la possibilité 
et les conditions d'une revision ? Et si cette hypothèse 
est légitime, pourquoi no pas laisser aux citoyens la 
faculté de préparer la revision par tous les moyens légaux 
et entre autres par l'association ? — Défense de « mettre 
obstacle à l'action des pouvoirs et d'en usurper les attri- 
butions » ; mais de deux choses lune : ou ces termes sont 
employés dans un sens restrictif, et alors ils font double 
emploi avec les articles du code pénal qui punissent 
l'usurpation d'attributions; ou bien ils doivent être in- 
terprétés d'une manière large, et alors ils ont une portée 
dangereuse, une étendue répréhensible, ils pourraient 
même, avec un peu de bonne volonté, être appliqués aux 
associations électorales indépendantes. — Défense de fa- 
voriser « des grèves ou d'entraver la liberté du travail et 
des conventions » ; mais est-il juste, opportun d'interdire 
aux ouvriers de se grouper pour garantir leurs salaires ? 
N'y a-t-il pas lieu de craindre que ces mesures de guerre 
contre les anarchistes ne ruinent également les sociétés 
de solidarité et de prévoyance ? — Défense enfin « de 
porter atteinte aux principes de la morale publique et 
religieuse, de la famille, de la propriété, ainsi qu'à l'ordre 
public et aux bonnes mœurs » ; mais ces grands mots 
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n'auront-ils pas pour conséquence immédiate d'empêcher 
les sociétés de libres-penseurs, et ne sont-ils pas d ailleurs 
d'un vague menaçant ? 

La seconde disposition fut encore plus vigoureusement 
battue en brèche que la première. 

« Art. 2. Il devra être fait uDe déclaration faisant connaître 
les noms, professions et domicUes des fondateurs et administra- 
teurs — le nom, Tobjet et les buts spéciaux de Tassociation, la 
destination et les ressources, le lieu de ses réunions et les statuts 
qui doivent la régir. 

n Art. 3. Cette déclaration devra être faite au moins quinze 
jours avant la- constitution de l'associStion, savoir : 1® dans le 
département de la Seine, au préfet de police, et dans les autres 
départements, au préfet ; 2<> au procureur général de la cour du 
ressort, en son parquet, ou au parquet du procureur de la Répu- 
blique, son substitut. 

» Art. 6. Dans le cas où il résulterait des déclarations pres- 
crites par la présente loi que l'association a Tun des caractères 
illicites déterminés par l'article précédent, le procureur général 
fera opposition à la formation de l'association. L'opposition sera 
signifiée au fondateur avec assignation à bref délai devant la 
première chambre de la cour. 

m Art. 7. Si, dans le délai de quinze jours francs après la 
déclaration faite à son parquet, le procureur général n'a pas 
formé opposition, l'association sera réputée licite. 

n Art. 10. Les administrateurs des associations qui, après avoir 
fait les déclarations requises, auront poursuivi un objet étranger 
à leurs statuts, seront condanmés à une amende de 50 à 500 fr. 
Ceux des membres qui auront pris part aux faits incriminés, seront 
punis de la môme peine. » 

Il y eut une véritable pluie d'objections contre le système 
organisé par ces articles. 

On ne le trouva pas ingénieux, mais ingénu. Supposer 
que les sociétés vont traduire par leurs statuts l'illégiti- 
mité de leur but, n'est-ce pas de la naïveté ? Les coquins 
se drapent toujours dans un manteau d'innocence ; seuls 
les imbéciles se laisseront arrêter, et ceux-ci ne sont pas 
les gens les plus dangereux. A ne considérer que les 
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statuts, il faudrait légitimer une association fondée sur le 
modèle de la fameuse société des Jacobins qui a préparé 
le règne de la Terreur. 

Si du moins le système du projet n'était qu'illusoire, 
on pourrait ne pas s'en effrayer. Mais il est funeste en ce 
qu'il désorganise les pouvoirs publics. C'est la magistra- 
ture qui va dé^der de la vie ou de la mort de chaque 
association, c'est une juridiction politique, religieuse et 
morale qu'on lui confie. II y a là un péril social. Pourquoi 
embarquer la magistrature sur la mer toujours agitée 
des opinions et de la politique ? Il y a là aussi un péril 
constitutionnel. Le législateur ne peut déserter son poste, 
abandonner sa mission. Or, c'est à lui et à lui seul qu'ap- 
partient le pouvoir de jeter l'interdiction sur une doctrine, 
de limiter les sphères d'activité. 

Sur le terrain pratique, le projet ne présente que des 
difficultés. Quelle sera la portée de l'arrêt rendu par la 
cour ? Limitera-t-on l'exécution de la sentence au ressort 
de la cour ? Dans cette alternative, c'en est fait du prestige 
de la magistrature; l'opinion publique signalera chaque 
jour avec des cris indignés des inégalités choquantes et 
injustifiables. Rendra-t-on au contraire l'arrêt de la cour 
exécutoire dans toute l'étendue de la France ? Alternative 
grosse de menaces; le gouvernement persécuteur qui aura 
une première chambre à sa dévotion sur un point quel- 
conque de la République, pourra jeter l'interdit sur 
toute société qu'il ne voudra pas voir se propager dans 
le pays. 

Dernière critique et la plus sérieuse de toutes. Le 
projet ne remédie pas à la situation précaire et humiliée 
que le code pénal impose aux sociétés. Il ne supprime 
pas l'autorisation préalable. Loin de là, il la maintient 
sous une forme déguisée, et ce déguisement l'aggrave. 

« Que devront faire les juges, s'écriait M. Paul Besson, 
en présence d'un libellé vague et banal ? Ils devront ne 
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pas simplement considérer le libellé dans ses termes, mais 
porter leurs regards sur le champ d'action que les statuts 
ouvrent devant l'association en instance devant eux. Les 
juges devront faire œuvre de prévoyance ; or, c'est préci- 
sément là ce qui caractérise l'autorisation préalable. — 
L'autorisation préalable ne consiste pas en ce que c'est un 
administrateur qui la donne plutôt qu'un magistrat. Ce 
qui fait l'essence de l'autorisation préalable, c'est que 
l'examen porte, non pas sur un' fait consommé dans le 
passé, un fait précis, limité, ayant un corps bien déter- 
miné, mais sur ce que deviendra une chose qu'on envisage 
à travers les incertitudes du futur, en cherchant à entre- 
voir, par une série de présomptions humaines, l'applica- 
tion qui pourra être faite des statuts... » 

« Vos tribunaux, vos cours, disait à son tour M. Naquet, 
lorsqu'ils voudront interdire une association, s'adresseront, 
non pas à des statuts toujours inoffensifs, croyez le bien, 
mais aux opinions notoirement connues des personnes qui 
constitueront ces associations. Vous aurez donné naissance 
à des procès de tendance et cependant les procès de ten- 
dances, Messieurs, vous n'en voulez pas plus que nous. 
Parce que vous savez que les procès de tendance, ce n'est 
pas la justice, mais la loi du plus fort, c'est-à-dire dans 
des temps troublés comme les nôtres, l'injustice et le 
despotisme au profit des uns aujourd'hui, au profit des 
autres demain. » 

« Et non seulement l'autorisation préalable est con- 
servée, ajoutait M. Besson, mais elle est même aggravée, 
car, si on peut faire revenir un administrateur sur le 
refus qu'il donné, on ne peut pas faire revenir la magi- 
strature sur la sentence qu'elle a rendue. » 

Attaqué aussi vivement par les orateurs de la droite que 
par les orateurs de la gauche, le système préventif du 
projet Bertauld était visiblement condamné dès le second 
jour de la discussion. Tous les membres 'de l'assemblée. 
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OU presque tous, désiraient la liberté et on ne leur pré- 
sentait qu'une loi hybride où les moyens préventifs avaient 
pris les dehors de moyens répressifs. La nécessité de 
l'autorisation reparaissait sous la formalité du jugement. 
Pourquoi s'arrêter, pensait-on, à cet intermédiaire, à 
cette espèce de combinaison mixte ? Les dernières années 
n'ont-elles pas suffisamment formé l'éducation et accru 
Texpérience du peuple, pour que Ton puisse briser les 
entraves et les chaînes du passé ? Il a été répété sur divers 
tons que les mesures préventives sont les plus détestables 
de toutes les mesures. Après avoir crié cette maxime poli- 
tique sur les toits pendant près d'un siècle, l'avoir écrite 
dans des publications qui ont fait le tour de l'Europe et 
provoqué plus d'une révolution, la nation française n'a- 
t-elle pas l'obligation morale de se donner et d'essayer de 
supporter un régime qu'elle a recommandé comme la 
panacée du 19* siècle ? 

Les deux projets de M. Dufaure et de M. Jules Simon, 
ont ceci de caractéristique, qu'ils proclament une rupture 
définitive, radicale, avec l'ancienne législRtion préventive; 
ils consacrent l'un et l'autre le système répressif tel qu'il 
est organisé dans plusieurs pays de l'Europe et notamment 
en Belgique. 

L'association est libre, pleinement libre. On ne prescrit 
qu'une mesure de réglementation : c'est un avertissement 
à l'autorité publique. 

A part quelques différences de détails, les premiers 
articles des deux projets présentent la même rédaction . 
Voici la manière dont ils sont formulés dans la proposition 
Jules Simon : 

« Art. 1*'. Toutes associations ayant pour but de s'occaper 
d'objets religieux, littéraires, scientifiques, politiques ou autres, 
pourront se former sous les conditions ci-après : 

• Art. 2. Les fondateurs seront tenus de déclarer avant.tout 
acte : ^ X*" L*objet et le nom de l'association ; — 2» Les noms. 
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âges, professions et domiciles des sociétaires, et spécialement de 
ceqx qui doivent représenter l'association comme président, 
directeur, administrateur ou sous toute autre dénomination ; — 
3** Le siège de Tassociation et sa situation financière. — Ils seront 
tenus, en outre, de déposer les statuts de l'association et tous les 
changements qui y seraient ultérieurement apportés. 

» Art. 3. Un registre spécial mentionnera les noms des per- 
sonnes qui entreront dans l'association après sa formation, les 
changements qui surviendraient dans le personnel des président, 
directeur ou administriateurs, et les cbagements apportés aux 
statuts. — Ce registre sera conservé au siège social et commu- 
niqué à toute réquisition, soit du ministère public, soit des 
fonctionnaires désignés dans les deux articles suivants, soit de 
l'an des associés. 

Art. 7, § 1. L'association ainsi déclarée est constituée; «es 
membres peuvent se réunir entre eux ou vivre en commun. » 

Est-ce à dire que toutes les associations deviennent 
légitimes du moment oîi elles font la déclaration réglemen- 
taire? Sera-t-il permis de se réunir et de se grouper pour 
attenter à la sûreté de TÉtat ou des particuliers? 

Jamais il n'est venu à l'idée de personne de consacrer 
une liberté aussi absolue, une liberté sans limites et sans 
restrictions, la liberté des criminels qui travailleraient à 
ruiner Tordre social, à tuer et à dépouiller les honnêtes 
gens. Le code pénal a pour but de réprimer de tels 
attentats. 

S'il n*y avait aucune législation spéciale et s'il fallait 
obéir aux principes généraux du droit répressif, Tasso- 
ciation, il est vrai, ne serait jamais délictueuse par elle 
seule, même lorsqu'elle aurait pour objet des infractions. 
La société n'est pas un être physique qu'on puisse 
atteindre; ce n'est qu'un lien moral entre des individua- 
lités qui seules sont susceptibles d'être frappées d'une 
peine. Et notre droit moderne ne sévit plus contre les 
intentions et les fautes de la conscience; il a pris le parti, 
pour éviter les plus regrettables erreurs, de ne pas faire 
intervenir la justice criminelle avant qu'on n'ait passé de la 



Digiti 



zedby Google 



288 DES RÉFORMICS 

volonté à Faction, de la pensée, du projet, de Tacte pré- 
paratoire, à un fait d^exécution. Les associés qui se seraient 
réunis et concertés, ne devraient, à suivre le règles ordi- 
naires, être punis que le jour où ils agiraient. Mais le 
lien qui existerait entre eux, l'association, donnerait alors 
lieu à Tapplication de la théorie de la participation et de 
la complicité. 

Ce serait assurément abuser de Tesprit de tolérance que 
de suivre à la lettre renseignement de ces principes et 
d'inscrire leurs conséquences dans nos lois. Le peuple 
n'aime pas à savoir que l'épée de Damoclës est suspendue 
sur sa tête. Il faut réprimer les associations qui n'ont en- 
core posé aucun acte, lorsque leur but est de troubler la 
paix générale, de commettre des infractions. 

Le code pénal de 1810 punit, à trois endroits différents, 
le seul fait d'avoir pris une certaine part à des associations 
qui ont un but attentatoire à la sécurité des citoyens. La 
société ne doit pas avoir fonctionné ; elle peut même ne 
pas avoir eu le temps ni les moyens pratiques de produire 
le moindre résultat. Son existence seule effraie le législa- 
teur. C'est pourquoi il dénonce comme illégitimes toutes 
les associations qui se proposeraient des crimes contre 
les personnes ou les propriétés, et frappe de peines fort 
élevées les auteurs et les directeurs de ces sociétés, ceux 
qui y sont chargés d'un service quelconque ou qui leur 
auront volontairement et sciemment fourni des instru- 
ments, un logement ou un lieu de réunion (art. 265 à 268 
du code pénal de 1810). C'est pourquoi encore il fulmine 
des pénalités très graves contre les associations qui consti- 
tuent des bandes armées, avec le dessein d'envahir les 
domaines, propriétés ou deniers publics, soit pour les 
piller ou les partager, soit pour faire attaque ou résistance 
à la force publique (art. 96 à 100). C'est pourquoi, enfin, 
il frappe les associations qui constituent des complots 
ayant pour but, soit de détruire ou de changer le gouver- 
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nement, soit d'exciter les habitants à s'armer contre l'auto- 
rité (art. 87 et 89). 

Que l'on inscrive dans n'importe quelle loi la liberté 
d'association, Tensemble des mesures qui figurent dans 
les divers articles du code pénal que nous venons de citer, 
formera toujours une restriction légitime à l'application de 
cette liberté. Ce sera l'expression d'un système répressif 
destiné à empêcher et à combattre les abus du droit de 
s'associer. 

MM. Dufaure et Jules Simon avaient très nettement 
saisi la portée de cette situation. Ils avaient vu que le 
problème de l'existence des associations, pour les hommes 
d'État soucieux de ne pas continuer les errements du vieux 
régime sous le prétexte d'une tutelle nécessaire, se rédui- 
sait à une seule question, celle de savoir s'il ne fallait pas, 
tout en proclamant la liberté comme règle, renforcer pour 
les associations délictueuses l'organisation répressive du 
code, lui donner plus de cohésion, l'exprimer par une 
disposition plus simple et plus générale. 

Le projet de M. Dufaure était celui qui s'avançait le moins 
dans cette voie de réforme. On dirait que son auteur avait 
pris la ferme résolution de ne proposer que le plus petit 
nombre possible de modifications à la législation existante. 
Plus hardi, le projet de M. Jules Simon renfermait la gé- 
néralisation du principe contenu dans les articles 265 à 
268 du code pénal. Ce n'étaient pas seulement les associa- 
tions ayant pour objet certains crimes déterminés qui de- 
vaient être déclarées illégitimes, c'étaient toutes celles qui 
tendraient à réaliser un but délictueux ou contraire aux 
bonnes mœurs. On poursuivrait les représentants de ces 
sociétés, même avant lexécution d'un délit, et pour 
l'unique fait de leur direction. Que si une infraction se 
commettait, alors on ne se contenterait pas de leur appli- 
quer les règles ordinaires de la participation ou de la com- 
plicité; on les punirait de peines plus sévères, leur position 
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semit une circonstance aggravante, et on les présumerait 
même responsables de toutes les contraventions. 

« Art. IG. S*il résultait, soit de la déclaration et des statuts dépo- 
sés, soit des chaDgemenls qui y seraient apportés plus tard, que 
l'association doit se livrer à des entreprises ou actes qualifiés crimes 
ou délits par la loi, ou contraires aux bonnes mœurs, les directeurs 
ou représentants de Tassociation pourront être traduits en police 
correctionnelle et condamnés à une amende de 500 fr. à 2000 fr.; 
le tribunal prononcera, en outre, la dissolution de Tassociation. 

» Art. ]7. Les crimes, délits, contraventions, seront poursuivis 
et punis d*après les règles du droit commun contre les sociétaires 
qui y auront pris une part directe et personnelle. 

ti S*ils étaient au nombre des représentants de rassociation, ils 
seront punis des peines qui seraient, en cas de récidive, appliquées 
à un simple sociétaire. 

n Les représentants de Tassociation seront responsables des 
contraventions, même quand ils n'y auraient pris aucune part (i). 

Mais les diverses réformes des projets Bertauld,Dufaure 
et Jules Simon, que nous venons d'analyser, ne remé- 
diaient encore qu'à une partie du mal. Il ne suffisait pas de 
s'occuper de l'existence des associations et de la régler sans 
hostilité, il fallait encore soigner pour la vie des sociétés 
auxquelles on accordait la liberté, aviser à leur organisa- 
tion ou, pour employer un mot très usité, à leur capacité. 

Le problème de la vie des associations appartient au 
droit civil. Son importance est capitale. Ce que Ion y agite, 
c'est la mise en œuvre des principes du droit public, c'est 
l'usage, l'exercice, la pratique de la faculté de s'associer. 
Les dispositions légales ne sont pas les axiomes d'une 
théorie sociale, relégués dans les régions de l'abstraction. 



(1) L*article 11 du projet de M.Dufaure comprenait trois paragraphes. 
Le texte des deax premiers a été reproduit presque littéralement par 
Tart. 11 du projet Jules Simon. Le troisième portait que : — «S'il s'a- 
git d'un crime ou d*un délit, les représentants de Tassociation qui n'ont 
pris aucune part à sa perpétration pourront, en cas de uégligence de 
leur part, être punis d'un emprisonnement de 3 mois à 2 ans et d'une 
amende de 50 fr. à 100 fr. m 
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Afficher la liberté, mais oublier ou refuser de donner les 
moyens de s'en servir, de la traduire en fait, ce serait là, 
pour le législateur, une conduite tout à la fois ridicule 
et hypocrite. 

Les projets de MM. Bertauld, Dufaure et Jules Simon 
prévoyaient la question et s'efforçaient tous trois de la 
réglementer d'une manière loyale et équitable. Quoique 
le motif qui les inspirait fût le même, leurs solutions se 
distinguaient par une diversité absolue. 

On peut les caractériser en quelques mots : 

Vie indépendante de l'association au moyen de la per- 
sonnification, tel était le système Bertauld. 

Vie indépendante de l'association au moyen d'une per- 
sonnification restreinte, c'était le système Jules Simon. 

Vie indépendante, enfin, de l'association grâce aux 
droits individuels des associés, yoilà le système Dufaure. 

Les grandes lignes de ces trois systèmes sont très inté- 
ressantes à connaître. 

Le projet Bertauld accordait à toutes les associations la 
personnification civile. La société, par cela seul qu'elle 
était licite et qu'elle avait fait la déclaration obligatoire, 
jouissait, sans aucune intervention spéciale du gouver- 
nement, de la faveur de l'existence morale. Gomme le rap- 
porteur le reconnut dans la discussion, on permettrait 
assurément, aux sociétés qui ne voudraient pas de la per- 
sonnification, de vivre comme elles le pourraient, à l'abri 
des droits individuels. Mais il était permis de croire que 
ce refus serait une exception. Dans ce système, la distinc- 
tion entre les associations reconnues et les associations 
non reconnues n'aurait presque plus eu d'importance pra- 
tique. Elle serait devenue insensiblement une division 
d'école, pourvu que le gouvernement eût fait preuve de 
stabilité et montré une réelle loyauté dans l'exécution do 
la loi. 

• Art. 14. Toute association régulièrement constiluëe, pourra 



Digiti 



zedby Google 



292 DES RÉFORMES 

valablement contrActer à titre onéreux. Toutefois, sa capacité d'ac- 
quérir des immeubles en France pourra être limitée par une loi 
qui n'aura aucun effet rétroactif sur les faits accomplis. Elle ne 
pourra ar.quérir à titre gratuit qu'autant qu*elle y sera autorisée, 
et cp, conformément aux dispositions qui régissent ou régiront 
les communes et les établissements publics. 

n ÂrL 15. En cas d^extinction ou de suppression d'une associa- 
tion légalement établie, les biens acquis par elle à titre gratuit 
feront retour aux donateurs ou aux parents au degré successible 
des donateurs et des testateurs. 

n Les biens acquis à titre onéreux seront, en cas de dissolution ou 
de suppression, répartis entre les associés ou leurs ayants cause. 

9 En cas d'extinct on, ils appartiendront au dernier survivant» 

n Toutefois, ces dispositions ne recevront d'application qu'autant 
que les statuts ne contiendraient pas de dispositions valables sur le 
sort des biens acquis, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux.» 

« L'opinion, disait 1 exposé des motifs, qui a rallié la 
majorité, admet que les associations, quelles qu'elles 
soient, peuvent acquérir des immeubles de toute nature, 
sauf à la loi à intervenir pour fixer le point d'arrêt, mais 
avec cette garantie qu'elle ne pourrait rétroagir sur les 
faits accomplis avant sa présentation. La résurrection des 
abus de la mainmorte n'est pas à craindre; nous ne sou- 
mettons pas les associations à la nécessité d'une autorisa- 
tion pour les aliénations, soit à titre onéreux, soit même à 
titre gratuit. Sous ce rapport, les congrégations religieuses 
perdent tout droit à la protection de l'État, et contracte- 
ront, désormais, en toute indépendance, à leurs risques et 
périls. La circulation des biens sera dégagée de toute en- 
trave, et la liberté du droit d*association abandonnée à 
elle-même, participera, par la spéculation, au mouvement 
général. Toutes les associations seront égales devant notre 
loi, et les intérêts politiques, les intérêts littéraires et 
scientifiques auront les mêmes titres que les intérêts reli- 
gieux. » 

Dans la discussion qui eut lieu à l'assemblée nationale, 
un seul orateur critiqua la disposition de la proposition 
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Bertauldy relative à la capacité des associations, ce fut 
M. Brisson, et encore ne le fit-il que d'une manière très 
rapide et en se plaçant au seul point de vue des associa- 
tions religieuses. Il trouvait que c'était susciter un péril 
immense et violer une règle fondamentale du droit public 
français, que de conférer, de piano ^ en bloc à toutes les 
associations religieuses et par une disposition législative 
générale, la personnalité civile. Il demandait, tout au 
moins, que Ton inscrivit immédiatement dans l'article 1 4 
la disposition limitative du droit d'acquérir, à laquelle cet 
ai-ticle faisait allusion. Le rapporteur, M. Bertauld, répon- 
dit que Tassoclation, en conquérant Texistencc civile, de- 
vait jouir de tous les droits accordés aux personnalités 
morales. — C'est une erreur, interrompit M. Jules Favre. 
— « Comment! reprit M. Bertauld. C'est une erreur! Ah ! 
vous accordez à l'association le droit de vivre, et vous lui 
en refusez les moyens ! Vous ne voudriez pas qu'elle pût 
acheter elle-même Tasile dans lequel elle veut abriter les 
misères, les infirmités humaines,* distribuer l'enseigne- 
ment, le toit même qui devra la protéger! Du jour où vous 
ouvrirez la porte à toutes les associations licites, de ce 
jour là, vous serez obligés logiquement, rigoureusement, 
irrésistiblement, de leur reconnaître tous les droits qui 
sont l'apanage, je ne dis pas le privilège de la vie civile. » 
Le projet Jules Simon différait complètement du projet 
Bertauld. La distinction ancienne entre les associations 
reconnues et non reconnues y faisait place à une distinc- 
tion nouvelle entre les associations ayant la totalité de la 
personnification civile et celles qui n'en possédaient 
qu'une partie. Un premier degré de personnalité morale 
était accordé à toutes les associations licites ; il donnait 
le droit d'agir, de contracter par des représentants pour 
tous les actes de pure administration, de posséder, — mais 
par suite d'apports seulement — des immeubles en tant 
qu'ils seraient strictement nécessaires pour le but social, 

19 
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et — par suite d'apports ou d'économies annuelles — des 
valeurs mobilières qui pourraient être placées sous forme 
de rentes, rentes nominatives sur TÉtat, ou en obligations 
industrielles nominativement garanties par l'État. La ca- 
pacité d acquérir des valeurs mobilières était mesurée, 
restreinte: le chiffre des premiers apports n'était pas limité, 
mais la loi interdisait, sous peine de nullité absolue, aux: 
nouveaux membres de faire un apport supérieur à la part 
moyenne de chacun des premiers associés dans l'apport 
primitif. Il y avait aussi une personnalité civile du second 
degré. C'était la personnalité telle qu'elle est réglée au- 
jourd'hui par les principes généraux; elle ne pouvait 
être accordée que par une loi spéciale et après une 
instruction administrative. 

Les articles principaux de ce projet sont les art. 7 § 2, 
8, 9, 10 et 12. 

• Art. 7, § 2. L'association déclarée pourra faire, par ses repré- 
sentants, tous les actes d^ pure administration que comporte son 
existence et Tobjet sur lequel elle a été fondée, tel qu'il est indiqué 
par ses statuts. — Elle ne pourra s'attribuer à titre d'apports 
que des valeurs mobilières et les immeubles strictement néces- 
saires pour le but qu'elle se propose. 

n Art. 8. Les personnes qui entreront dans la société après sa 
formation seront admises à faire un apport mobilier qui ne pourra 
être supérieur à la part moyenne de chacun dés premiers associés 
dans l'apport primitif. — Si l'association n'avait pas reçu dans ses 
premiers apports l'immeuble qui lui est strictement nécessaire, 
elle pourra le recevoir par des apports ultérieurs, mais dans les 
proportions indiquées par le paragraphe précédent. 

Art. 9. L'association constituée par une déclaration ne peut 
acquérir des valeurs mobilières ou des propriétés immobilières ni 
sous son nom, ni indirectement et par personne interposée; elle 
est incapable de recevoir des libéralités de quelque nature et à 
quelque titre que ce soit ; elle peut toutefois employer son capital 
d'apport et les économies annuelles qui pourraient être faites sur 
les cotisations et les intérêts des apports, en rentes nominatives 
sur l'État ou en obligations industrielles nominativement garanties 
par l'État. 
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n L*association ne peut faire partie d'aucune société de gains et 
de pertes civile ou commerciale. Si plusieurs des membres de 
l'association se réunissaient pour former entre eux une société 
pareille, elle serait nulle comme contraire aux dispositions du 
paragraphe précédent. 

» Art. 10. Les actes passés au mépris de l'art. 9 sont frappés de 
nullité absolue 

n Art. 12. Les associations, quel que soit leur objet, pourront 
être, sur leur demande, reconnues comme établissements d*utililé 
publique, mais seulement par une loi spéciale et après une in* 
slruction administrative dont les formes seront déterminées par 
un règlement d'à Iministration publique; en ce cas, elles consti- 
tueront une personne civile, ayant droit de contracter en son nom, 
d'acquérir, de recevoir par acte entre vifs ou testamentaire, en 
se conformant à Tart. 910 du code civil et d'ester en justice.... « 

Ces dispositions fort longues sont assez compliquées. 
L'exposé des motifs s'appuyait pour les justifier sur le 
danger de la mainmorte et de Timmobilisation d'une 
grande partie dû territoire. — « Les biens de mainmorte, 
disait-il, ont partout les mêmes inconvénients, qu'ils 
soient possédés par des laïcs ou par des congréganistes. 
Il n'est pas d'ailleurs exact de dire que les chances d'ob- 
tenir des libéralités soient égales entre les laïques et les 
religieux. Enfin la possession de grands territoires, en 
disproportion avec leurs besoins et leurs services, est un 
danger pour les associations. Plus d'une fois dans le 
passé la richesse les a corrompues; elle les a toujours 
compromises; elle les compromettrait aujourd'hui plus 
que jamais. C'est par là qu'elles seraient vulnérables. On 
les admire pauvres; riches on les jalouserait, on les 

haïrait La commission a renoncé à toute idée de 

limiter les apports mobiliers; mais elle a consacré les 
art. 9 et 10 de la loi à rendre impossible la transformation 
des associations dont nous nous occupons, en associations 
de gains et en moyens d'enrichissement. » 

Les avantages du système de M. Jules Simon ne sont 
pas contestables. 
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Il accordait de plein droit à toutes les sociétés un cer- 
tain degré de personnalité morale. Il leur permettait de 
s'organiser sans être obligées de recourir à lagrément du 
pouvoir exécutif. Mais plus d*un inconvénient se trou- 
vait à côté de ce bienfait. La générosité du législateur 
apparaissait comme une générosité défiante. Elle mar- 
chandait la capacité juridique avec une jalouse parcimonie. 
Moins préoccupé du droit des associés que de la limite où 
il lui serait permis de s*arrêter9 le projet semblait ressus- 
citer la notion d'un « strictum jus », il livrait à l'arbi- 
traire inévitable des tribunaux l'appréciation d'une règle 
sévère. S'il était à désirer que la propriété des associa- 
tions fût restreinte aux immeubles indispensables, au 
moins ne fallait-il pas parler de « stricte nécessité » 
et ouvrir ainsi la porte aux tracasseries incessantes que 
soulèveraient les héritiers des associés. Autre péril. Le 
projet ne mettait-il point obstacle à une manifestation 
légitime de la liberté humaine 7 N'empèchait-il pas ou ne 
permettait-il pas de croire qu'il enrayait toute consti- 
tution d'une propriété collective en commun, et reposant 
sur des droits individuels 7 

M. Dufaure n'avait pas cru qu'il fût nécessaire de créer 
un grand nombre de dispositions nouvelles pour régler ce 
qui concerne la vie des associations. Le droit commun 
lui semblait répondre à toutes les difficultés. Pourquoi 
innover 7 II maintenait l'ancienne classification des asso- 
ciations en associations reconnues et associations non 
reconnues. Les premières ne pourraient puiser leurs droite 
que dans une autorisation spéciale du pouvoir législatif. 
Les secondes vivraient indépendantes de l'autorité cen- 
trale, mais leurs actes ne seraient valables que s'ils étaient 
faits sous le nom et la responsabilité de leurs membres. 
Les tiers et les sociétaires auraient une entière sécurité. 
Jamais ils ne rencontreraient devant eux un incapable; les 
individus juxtaposés qui composent l'association devraient 
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être garants de tous les actes posés et ce serait à eux que 
Ton en demanderait compte. 

« Art. 6, § 2. L'association déclarée ne pourra ni contracter, ni 
ester en justice, et les actes juridiques où elle sera intéressée ne 
pourront être faits que sous le nom et la responsabilité d'un des 
sociétaires, n 

Ce système était peut-être le plus simple et le plus pra- 
tique. Il ne soulevait pas les objections et les craintes 
qu*excitait la proposition d'une personnification générale, 
et il n'offrait aucune prise à l'arbitraire des divers tri- 
bunaux. C'était la traduction officielle, en un texte légis- 
latif, du droit civil actuel (i). 

Les trois projets Bertauld, Dufaure et Jules Simon dif- 
féraient notablement, on le voit, dans les détails de l'ap- 
plication. 

Mais ce serait manquer à la vérité que d'exagérer leur 
diversité et de ne pas reconnaître qu'elle portait en défini- 
tive plutôt sur les points secondaires que sur les droits 
principaux. Tous trois, ils étaient inspirés par les mêmes 
pensées, les mêmes sentiments : le désir de donner à la 
France une liberté dont plusieurs autres nations jouis- 
sent déjà depuis de longues années et la ferme volonté 
de ne pas s'autoriser des préférences de doctrine pour 
créer des distinctions arbitraires entre les différentes asso- 
ciations. 

Dans les trois propositions, on maintenait contre les 
sociétés secrètes et les sociétés ouvrières analogues à 
V Internationale des travailleurs^ les interdictions pronon- 
cées par les lois du 28 juillet 1848 et du 14 mars 1872. 
Mais c'étaient les seules associations exclues du bénéfice 
de la liberté. Toutes les autres se trouvaient placées sur la 
même ligne. Associations politiques et associations électo- 
rales, associations religieuses n'ayant pour but que la 

(1) Voir plus haut, p. 149. 
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prière, le travail ou la vie en commun dans Tintérieur 
d'un couvent, et congrégations ou communautés dont les 
membres se livrent à renseignement, à la prédication, à. 
une œuvre de propagande ou de patronage, associations 
philanthropiques, loges maçonniques, conférences de Saint- 
Vincent de Paul, associations scientifiques, littéraires, 
d'agrément, cercles des beaux-arts et clubs hippiques : 
toutes les sociétés subissaient le même régime au point de 
vue du droit public et au point de vue de la loi civile. Le 
législateur n'entendait prononcer à Tégard d'aucune d'elles 
une exception aux règles générales ; il ne voulait ni de 
privilèges ni de défaveurs. La justice ne devait-elle pas 
être uniformément la même pour tous les citoyens fran- 
çais? Pascal se moquait d'une vérité qui variait de pays à 
pays ; ne pourrait-on point parler avec une ironie plus 
amère encore d'un droit qui changerait de personne à 
personne ! 

- Il y a une justice, s'écriait M. Bertauld à l'Assemblée nationale, 
qu'on m\i paru, dans celle enceinte et au dehors, accorder à notre 
projet, c'est qu'à tout le moins, c'est une loi d'égalité. »• 

Et, en efiFet, tout le monde applaudit au nouveau prin- 
cipe. 

« Nous nous présentons ici, disait M. Brisson en montant à la 
tribune, pour réclamer l'égalité entre toutes les associations, mais 
l'égalité dans la liberté. » 

»■ Je veux, comme M. Brisson, ajoutait M. Naquet, la liberté 
absolue de toutes les associations, aussi bien des associations reli- 
gieuses que des associations politiques. » 

« Le droit de s'associer, écrivait M. Dufaure, en justifiant sa pro- 
position, de même que le droit de manifester sa pensée par la voie 
de la presse, de professer librement sa religion, d'enseigner de 
travailler, appartient à tout le monde ; il ne pouvait entrer dans 
notre pensée de l'interdire à personne ; nous vous proposons une 
loi d'égalité en même temps que de liberté. « 

« Mais ne serait-il pas convenable, lisait-on dans l'exposé des 
motifs du projet de 1872, de faire pour les congrégations religieuses 
une exception de bienveillance et de protection... Cette opinion s^ 
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été défendue dans le sein de la commission avec une grande auto- 
rité de conviction et de talent; elle n'a pas prévalu. L'établisse- 
ment de privilèges pour les associations religieuses, réveillerait 
dans beaucoup d'esprits des susceptibilités de plus d*un genre. La 
loi de l'égalité, le droit commun, voilà la meilleure protection pour 
la cause qui se recommandait à notre sollicitude. Une loi de 
faveur pour des intérêts si dignes de sympathie et de respect les 
exposerait à trop de jalousies et de récriminations, n 

M. Jules Simon exprimait à la tin de son rapport la 
même pensée dans un langage plein d'élévation et d'élo- 
quence. 

« Nous connaissons si peu la liberté en France que 
chaque parti est tenté de la demander pour lui seul. On 
dirait d un côté la liberté pour tout le monde, excepté pour 
les congréganistes. — Parler ainsi, cust manquer de 
logique : la liberté avec une exception, ce n'est plus la 
liberté; c'est le contraire de la liberté, c'est le privilège. 
— C'est aussi manquer de prudence. Celui qui fait aujour- 
d'hui une exception contre son ennemi justifie à l'avance 
l'exception que son ennemi fera contre lui demain. — 
C'est manquer de bravoure. C'est vouloir empêcher 
l'armée ennemie de se former, pour n'avoir pas à convo- 
quer la sienne, et à livrer bataille. — Oui, catholiques, il 
se formera peut-être des associations de libres-penseurs. 
Vous n'avez pas le droit de vous y opposer si vous voulez 
réclamer de notre société moderne le droit de former des 
associations religieuses ; car vous ne pouvez réclamer 
d'elle que les droits de la liberté, et de la liberté égale 
pour tous. — Oui, libres-penseurs, il se formera des asso- 
ciations religieuses. Vous n avez pas le droit de vous 
y opposer, si vous fondez l'État, la République, sur le 
droit, sur la liberté. Vous n'avez pas le droit de les 
craindre, si vous croyez à la puissance de la raison et à 
l'ascendant de la vérité. Avoir peur, c'est n'avoir pas 
foi. » 
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S II. — De l'école autoritaire. 

C'était en 1874; on discutait à F Assemblée nationale la 
loi sur renseignement supérieur. La gauche avait paru 
jusqu^alors, malgré quelques écarts passagers, tenir à 
honneur de ne pas répudier le programme de Técole libé- 
rale. Ce n est pas que Tanimosité religieuse ne se réveillÀt 
chez elle à certaines heures, mais elle hésitait à sacrifier les 
principes qu'elle honorait depuis près d'un siècle, à une 
passion de parti, à la crainte ou à la haine de ce qu'on 
appelle le « cléricalisme » . 

M. Challemel-Lacour fut assez osé pour rompre en 
visière avec Tancien programme et apporter à la tribune 
une négation nette et catégorique de la liberté d'ensei- 
gnement : 

« Je vous dirai que pour ma part je ne crois pas à cette 
liberté et j'ajouterai qu'il est en vérité fort étrange qu'une 

prétention inconnue à V ancienne France et qui a été 

victorieusement combattue jusqu'en 1850, soit tout à coup 
passée à l'état d'axiome et érigée, ce qu'elle paraît être, 

aujourd'hui, en principe indiscutable Cette question 

intéresse au plus haut point, non seulement l'honneur 
intellectuel de notre pays, mais encore Vunité morale de la 
France, la sécurité de notre gouvernement civil, et j'ajou- 
terai, notre situation à l'extérieur. » 

Vunité morale de la France ! voilà le grand mot pro- 
noncé. C'est la devise du parti autoritaire qui va bientôt 
se former et recommencer au profit d'une doctrine ou 
plutôt d'une négation de doctrine, la conduite politique de 
l'ancien régime. L'Assemblée nationale fut froissée de ces 
paroles. Elle applaudit vivement la riposte de M. Labou- 
laye, disant à M. Challemel-Lacour : « Vous reprenez 
cette thèse éternelle de la jalousie des partis les uns contre 
les autres qui a, de tout temps, tenu la France dans la 
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servitude, et vous ne voyez pas que vous faites les affaires 
du pouvoir absolu. » La liberté d'enseignement fut votée 
à une grande majorité. 

La déclaration de M. Challemel-Lacour n en marque pas 
moins une date importante. Elle annonce la scission d'un 
parti. A partir de ce jour, la gauche commença à se diviser 
et elle se divisa tous les jours, de plus en plus profondé- 
ment en deux groupes, le groupe libéral et le groupe 
autoritaire : le premier composé principalement d'illustres 
parlementaires, fidèles à leur passé, à leurs revendications 
d'autrefois, à leurs convictions larges et généreuses, le 
second recruté plutôt dans l'élément jeune, téméraire, 
violent par inexpérience, par tempérament et par animosité 
contre l'influence religieuse. 

Il suffit de quelques années pour faire passer la direction 
de la République de la première école aux mains de la 
seconde* 

Lorsqu'en 1882 M. Jules Simon déposait le rapport de 
la commission du Sénat chargé d'examiner le projet 
Dufaure, la direction des esprits était complètement 
changée. Dix années auparavant, lors de la discussion du 
projet Bertauld, l'Assemblée nationale avait applaudi à 
l'égalité consacrée par la loi qu'on lui proposait ; elle 
n'avait été tourmentée que d'une seule préoccupation, 
c'était de soustraire d'une manière réellement efficace la 
liberté de s'associer aux caprices intéressés du gouverne- 
ment. Tout le débat avait roulé sur cette unique question : 
la loi ne devrait-elle pas être plus libérale et ne convien- 
drait-il pas d'effacer même l'autorisation judiciaire préa- 
lable? 

M. Jules Simon présentait un projet qui ne connaissait 
plus aucune sorte d'autorisation préalable. Il demandait la 
liberté absolue. Quand le Sénat examina sa proposition, 
la discussion porta, cette fois encore, sur un seul point, 
mais c'était celui de savoir, s'il était nécessaire d'octroyer 
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à tous cette liberté, s'il ne convenait pas de faire des exclu- 
sions, de déroger au principe d'égalité, si, en un mot, il 
ne fallait pas inscrire dans la loi des exceptions contre les 
congrégations religieuses. 

En 1872, on s'était demandé un instant s'il n'était 
point juste de favoriser ces congrégations; en 1882 et 1883, 
on combattait dans une brillante joute oratoire, le projet 
Jules Simon parce qu'il ne les plaçait pas dans une situa- 
tion humiliée, précaire et dépendante. Le revirement était 
complet. La campagne menée par M. Ferry contre les com- 
munautés religieuses au nom des lois existantes, le rejet 
de l'article 7, les décrets de dissolution qui apparaissaient 
comme une revanche du pouvoir exécutif, tout contribuait 
à exciter encore davantage les esprits. La gauche acclamait 
de plus en plus le programme autoritaire. Elle commençait 
même à y mettre de l'entêtement, de l'amour-propre. 

« Allons droit au fait, s'écriait M. Corbon ; ce qu'on 
nous propose de voter, c'est une loi réparatrice de l'exécu- 
tion des décrets. C'est une amende honorable qu'on nous 
demande de faire indistinctement aux congrégations dis- 
soutes, et, la majorité parlementaire ayant approuvé cette 
exécution, on en appelle d'elle-même à elle-même. » Puis 
M. Corbon, et M. Tolain à sa suite, prononçaient de véri- 
tables réquisitoires contre les congrégations, l'esprit 
auquel elles obéissent, l'enseignement qu'elles répandent, 
leur attitude à l'égard des libertés et de la société moderne. 

« N'en déplaise à notre honorable collègue M. Tolain, s'empres- 
sait de répondre M. Jules Simon, il n'y a de lois libérales que celles 
qui sont libérales pour tous. — On nous dit souvent : Si vous 
donnez la liberté à ceux qui ne Taiment pas, vous ne serez que des 
dupes ! Eh bien, moi, je réponds, sans examiner si, oui ou non, on 
aime la liberté dans le parti où vous dites qu'on ne Taime pas, 
je réponds qu'on n'est libéral qu'à une condition, c'est de donner 
la liberté même à ceux qui ne veulent pas de la liberté ; si Ton n'est 
pas dans ces sentiments, on ne sait pas en quoi la liberté consiste; 
si l'on n'est pas dans ces sentiments, autant dire qu'on n'aspire à 
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l'autorité que pour se conduire, quand on est au pouvoir, comme 
ceux qu'on y a remplacés. En vérité, que nous importe, messieurs, 

que le pouvoir porte tel ou tel nom s'il reste oppressif Ce ne 

sont pas seulement les congrégations, surtout les congrégations 
non autorisées; c'est le catholicisme lui-même, peut-être le chris- 
tianisme et presque la religion qui est au fond de vos préoccupa- 
tions Non, non, ce n'est pas pour un certain nombre de moines 

qu'on a commencé la campagne qui se poursuit depuis deux ou 
trois ans. Tous les arguments que vous présentez ont une conclu- 
sion beaucoup plus étendue. — 11 y a quelqu'un qui l'a dit. Ce 
n'est pas celui qui a prononcé ce mot : « Le cléricalisme, voilà 
l'ennemi » c'est celui qui a dit : « Il faut déchristianiser la 
France, n — Je me demanda si vous le pouvez, et je réponds que 
vous ne le pouvez pas. Et si on ne le peut pas, et si vos arguments 
y conduisent tous, je me demande ce que sont vos arguments, ce 
que c'est que la guerre que vous faites et ce que c'est que la poli- 
tique que vous servez. » 

Passant ensuite en revue les diverses objections de 
MM.Corbonet Tolain, l'orateur libéral démontrait que le 
législateur moderne n'a pas à se préoccuper des vœux reli- 
gieux et qu'il n'a point, par conséquent, à les défendre. 
« Quand vous venez invoquer l'abdication de la volonté 
comme un motif pour enlever la liberté aux congrégations, 
vous nous apportez un argument qui n'est pas solide, — je 
ne crois pas,au fond, que cet argument vous touche profon- 
dément..., je crois plutôt que c'est l'argument contraire qui 
vous préoccupe. Ce n'est pas l'abdication des moines, c'est 
leur action que vous redoutez. C'est leur action que vous 
voulez gêner par vos lois, par vos exclusions, par vos ex- 
pulsions. » Et il terminait par ces paroles qu'accueillaient 
les applaudissements répétés de la droite et du centre : 
« Je le répète : aimez la liberté des autres! Voilà ce qui 
fait l'honneur d'un pays, l'honneur d'un parti, et, je le dis 
avec un certain orgueil, ce qui fait l'honneur d'un 
homme. » 

MM. Clamageran, Chesnelong, Gavardie montèrent suc- 
cessivement à la tribune, le premier pour combattre le 
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projet, leç deux autres pour le soutenir. Un soufiQe 
d'éloquence noble et élevé anime tout le discours de 
M. Chesnelong. Mais la lutte décisive s'établit entre le 
gouvernement représenté par le ministre de l'intérieur, 
M. Waldeck-Rousseau et M. Jules Simon, îe rapporteur 
de la proposition. 

M. Waldeck-Rousseau désirait mettre en pratique la 
théorie autoritaire qu'exposait M. Challemel-Lacour en 
1874. Sa définition de la liberté en est la négation même. 
— « Je crois, dit-il, que s'il y a une définition sûre en 
matière de liberté, c'est celle-ci : il n'y a pas une liberté 
vraie qui puisse être une menace pour l'État. » — N'est-ce 
point là le langage des doctrines du passé, une restaura- 
tion de la maxime du salus populi, enveloppée dans la 
littérature d'une périphrase? Jamais les gouvernements 
despotiques n'ont édicté une défense sans invoquer 
quelque péril. Tout ce qui leur déplaisait était présumé 
dangereux. 

L'impossibilité d'envelopper toutes les associations 
dans une même conception, dans une même déclaration 
de principes, M. Waldeck-Rousseau l'afiirme au nom des 
traditions politiques, et il ne rougit pas d'invoquer l'an- 
cien régime le plus reculé. Les congrégations religieuses 
lui paraissent, d'ailleurs, n'avoir rien de commun avec les 
associations ordinaires; tous les caractères qu'on peut re- 
lever en elles font ressortir, à son avis, « des contrastes 
et des contraires » qui ne sauraient échappera personne. 
Deux faits particulièrement le frappent. C'est, d'abord, 
que les congrégations vont recruter leurs adhérents par- 
tout, à l'étranger comme en France, et presque toujours 
leur chef au même endroit. — « On dit, il est vrai, que les 
frontières sont quelque chose d'artificiel. Mais je me de- 
mande comment le projet n'a pas trouvé une précaution à 
prendre contre ces conceptions si larges, qu'elles com- 
prennent, dit-on, toute l'humanité, et si étroites, suivant 
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mol, qu'elles ne gardent même pas une place à la patrie. » 
— Le second fait, ce sont les vœux, le vœu d'obéissance, 
le vœu de pauvreté et le vœu de chasteté. Et ici, M. Wal- 
deck-Rousseau reprenait la thèse des orateurs qui Tavaient 
précédé. — « Quand de la personnalité humaine, s'écriait-il, 
vous avez retranché ce qui fait qu'on possède, ce qui fait 
qu*on raisonne, ce qui fait qu'on se survit, je demande ce 

qui reste de cette personnalité ? Car lorsque l'individu 

devient la propriété de l'association, et au lieu d'arriver à 
un accroissement des forces individuelles par l'esprit 
d'union et d'association, on arrive à un retranchement 
progressif, à un retranchement qu'aucun État, aucun gou- 
vernement n'ont pu admettre en principe, ni laisser impu- 
nément se traduire par des faits. » 

Le ministre de l'intérieur n'ose pas accuser les con- 
grégations de poursuivre un but contraire au bien-être de 
l'État, mais il masque son accusation derrière une attaque 
contre leur forme, leur constitution. Et il fait aux reli- 
gieux presque un crime des deux caractères qui marquent 
leur originalité et leur grandeur. L'éloignement de tout 
exclusivisme local, la soumission volontaire à des règles 
étroites et austères, ce sont là des vertus qui ont toujours 
passé pour chrétiennes, mais que l'État moderne devrait, 
à en croire M. Waldeck-Rousseau, envisager comme une 
abnégation illicite ou tout au moins comme la « présomp- 
tion » d'une intention dangereuse et menaçante. 

La riposte ne se fit pas attendre. 

- Pourquoi critiquer, répondit M. Jules Simon, la résolution 
intérieure d*un homme qui ne vous demande ni votre appui, ni 
votre consécration, qui à votre point de vue, à vous, Etat, est 
absolument libre à l'heure où il prononce ses vœux et le lendemain 
de ces vœux, comme il Tétait la veille, qui est un citoyen respon- 
sable devant vous?... Oui, si les vœux changeaient le citojeu au 
point de vue de TÉtat, vous auriez à intervenir ; et permettez-nous 
de dire que nous, libéraux, nous interviendrions les premiess. 
Nous ne permettons à aucun citoyen de cesser d*être citoyen, ni 
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à aucun Français d*oublier qu'il est Français et qu'il se doit à son 
pays el aux lois de son pays ! Mais ce quM peut faire dans l'intérêt 
de sa conscience^ le directeur de sa conscience, son confesseur, 
la règle qu'il accepte chez lui, la manière de vivre qu'il préfère, 
s'il n'a pas le droit de régler toutes ces questions comme iJ 
l'entend, il n'a plus aucun droit, n 

Cette discussion avait lieu le 6 mars 1883. Le surlen- 
demain, quand on passa au scrutin, Tarticle premier du 
projet Jules Simon fut repoussé par 169 voix contre 122. 

Avant le vote, le ministre de Tintérieur déclara au sénat 
que le gouvernement était dans Tintention de lui sou- 
mettre à bref délai une loi sur les associations qu'il élabo- 
rait en ce moment. Ce n'était pas une vaine promesse. Le 
nouveau projet fut déposé dans la séance du 23 octobre. 

Quels sont les caractères distinctifs de cette proposition? 

Elle n en a qu'un seul qui soit bien arrêté et ressorte avec 
une irrésistible évidence de tous ses détails. C'est la peur 
des associations. Prenez ce point de départ et tout s'ex- 
plique, tout s'enchaîne dans le système de M. Waldeck- 
Rousseau. De là des dispositions étroites, sévères, d'un 
formalisme mesquin à l'égard des sociétés en général. 
De là des inégalités, des différences de réglementation au 
détriment de certaines sociétés particulières. Nulle part la 
liberté octroyée d'une manière expresse, franche et caté- 
gorique. Partout le regret de devoir céder aux idées 
nouvelles ; partout la tentation de reprendre d'une main 
ce que l'on accorde de l'autre. 

La classification des articles est basée sur une conception 
peut-être originale, mais que nous croyons complètement 
inexacte. Il s'agit d'une prétendue distinction entre le 
contrat d'association et le contrat de société. Nous y re- 
viendrons plus loin. La seule chose qu'il importe de 
relever à cet endroit, c'est que la nouvelle division a jeté 
le plus grand désordre dans la suite des dispositions. 

Que propose le nouveau projet, aux lieu et place du 
régime établi par le code pénal pour l'existence des asso- 
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cîations et du régime établi par le code civil pour leur 
fonctionnement ? 

^existence des associations est assujettie à deux mesures 
capitales, Tune qui appartient au droit public, l'autre qui 
dépend du droit administratif; la première prohibe, dans 
rintérèt de la sécurité générale, toutes les associations 
ayant une cause illicite; la seconde exige en faveur des 
tiers une publicité complète et constante. 

Le système préventif est repoussé en principe. Le 
projet de loi ne dit pas, à Tinstar de la plupart des consti- 
tutions modernes : « Les Français ont le droit de s'as- 
socier », ou bien : « L association est libre. » Il naflBrme 
pas la liberté avec autant d'éclat, et c'est justice. Le 
gouvernement a dû sentir lui-même que les autres dispo- 
sitions n'eussent pas répondu à un début aussi brillant. 
La liberté ne découle que d'une manière indirecte du 
projet. Pour la découvrir, il faut recourir à la règle juri- 
dique : Ce qui n'est point défendu est permis en droit 
positif. Divers articles précisent le système répressif auquel 
seront soumises les associations. Tout ce qui est en dehors 
de l'enceinte prohibée tracée par ces articles est à l'abri 
de Faction arbitraire du pouvoir et des rigueurs de la 
justice pénale. Les sociétés qui ne sont pas illicites, sont 
libres. 

L'idée fondamentale de ce système serait irréprochable 
si la démarcation de ce qui est illicite, de ce qui tombe sous 
l'empire de la loi répressive était déterminé avec précision- 
et avec équité. Dans le projet Waldeck-Rousseau, mal- 
heureusement, ni l'une ni l'autre de ces deux qualités 
n'apparaissent. La formule du nouveau législateur est 
simple et générale, mais beaucoup trop simple et trop 
générale, 

« Toute convention d'association, disent les art. 2 et 5, fondée 
sur une cause illicite.,, est délictueuse. » 

C'est là une disposition nouvelle et tout à fait anormale. 
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Uassociaiion, nous lavons dit plus haut, n est qu un acte 
préparatoire. On a dérogé aux principes ordinaires du 
droit pénal, en punissant dans certains cas le seul fait d*y 
prendre part. Mais toute dérogation n'étant légitime que 
si elle repose sur un intérêt social évident, le législateur 
de 1810 s'était borné à frapper ceux qui constituaient des 
associations ayant pour but les crimes ou certains délits 
forts graves. M. Jules Simon a proposé,puisqu il enlevait 
la barrière de lautorisation préalable, d'être plus rigou- 
reux. Il a demandé de déclarer délictueuses toutes les 
associations dont l'objet serait de commettre des délits 
quelconques. Mais personne n'avait suggéré, jusqu'à pré- 
sent, ridée de déclarer punissables les associés unis par 
des statuts qui révéleraient uniquement l'intention de 
participer à des contraventions. Aucun Code pénal ne va 
jusqu'à cette extrémité. 

Qu'importent à M. Waldeck-Rousseau les principes du 
droit pénal et de l'ancienne législation ! Décidé à ne pas 
s'arrêter dans la voie de la répression, il s'attache à la 
notion la plus large possible. Pour punir des membres 
d'une association, il lui suffit que cette association soit 
un acte préparatoire, non seulement à une simple con- 
travention, mais même à un acte purement illicite et qui 
n'a en lui-même rien de délictueux. 

Bizarre en droit, sa proposition l'est aussi au point de 
vue de la formule qu'elle revêt et des équivoques aux- 
. quelles elle donnera nécessairement lieu. 

Comment I il suffit d'une « cause illicite » pour appliquer 
à une association les sévérités de la loi pénale ! Mais qu'est- 
ce que la « cause » dans les contrats ? C est chose 
fort difficile à définir, et la plupart des juristes se conten- 
tent de dire que la cause se confond avec Tobjet dans les 
conventions à titre onéreux. Quel est le critérium qui doit 
être suivi pour marquer, fixer, déterminer le caractère 
« illicite » d'un objet ou d'un acte juridique? Nouvelles 
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discussions, complications des plus enchevêtrées. La ma- 
tière de la cause et celle des actes illicites appartiennent aux 
parties les plus obscures du droit civil, et c'est à ce laby- 
rinthe de controverses que nous renvoie M. Waldeck- 
Rousseau I 

De crainte de donner une formule sujette à des critiques 
d application inunédiate, il nous présente un texte équi- 
voque, susceptible de mille interprétations. La législa- 
ture abandonne son rôle à la magistrature, et celle-ci sera 
mise en demeure de s'occuper de questions politiques et de 
les décider pour ainsi dire en souveraine. M. Bertauld 
avait proposé des catégories d'associations illicites. Tout 
le monde a critiqué cette énumération dangereuse. Mais 
voici qu'on trouve aujourd'hui habile de laisser à la juris- 
piiidence le soin de rétablir ces catégories et même d'en 
créer de nouvelles, plus vagues, plus élastiques. 

N'ayant pas sous les yeux une loi claire et formelle, les 
citoyens seront embarrassés à chaque instant ; ils hésite- 
ront à créer des associations ouvrières ou politiques, 
d'enseignement pu de charité. Un auteur belge dont les 
Principes Q) de droit ont peut-être inspiré certaines dispo- 
sitions du projet de Waldeck-Rousseau, enseigne dans un 
do ses ouvrages qu' « il y a cause illicite quand le contrat 
blesse un intérêt général » (i), et, dans un autre de ses 
livres, qu'il est défendu de faire la concurrence à TÉtat, 
« que ceux-là sont factieux et rebelles qui entendent éta- 
blir des écoles ou des établissements de charité privés et 
libres» («).Si cette doctrine sectaire était reçue en France, 



(1) Principes de droit ctvil, t. XVI, p. 171, n» 124. 

(2) * L'enseignement, écrit M. Laurent, est une œuvre éternelle, 
comme la charlté.Donc toute création d'une œuvre catholique implique 
nécessairement une fondation... Les fondateurs veulent détruire les 
écoles de FËtat (lisez : veulent faire la concurrence). Donc, sous le 
nom d*écoIes privées et libres, ils entendent établir des écoles publiques, 
destinées à prendre la place à^^ écoles légales.... Ces fondateurs sont 

20 
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accueillie seulement par certains tribunaux, que d entra- 
ves et de vexations ne seraient pas obligés de subir les 
Français qui voudraient sérieusement user du droit de se 
réunir et de se grouper pour atteindre un même but ! 

Mais la règle générale qui prohibe toutes les sociétés 
ayant une cause illicite ne suffisait pas. Il fallait la com- 
pléter par des mesures exceptionnelles. Deux classes d'as- 
sociations sont privées du bénéfice du droit commun : 

« Art. 18. Ne peuvent se former sans autorisation préalable: 
lo Aucune association entre Français et étrangers; 2* Aucune con- 
grégation religieuse.»» 

Ce sont les errements du régime préventif qui reparais- 
sent. 

On exclut de la liberté les associations dont on ne 
partage ni les idées, ni la doctrine ; on met au ban de la 
législation les communautés monastiques. Il conviendrait 
d admirer leur zèle, leur dévouement, leur charité; de 
leur témoigner quelque reconnaissance pour la mission 
civilisatrice qu'elles accomplissent à l'étranger, pour les 
efforts et les sacrifices qu elles font en Orient afin d'aug- 
menter le prestige du nom français. Le gouvernement 
actuel ne connaît malheureusement ni Tadmiration, ni 
la reconnaissance. L'hostilité l'emporte même chez lui 
sur le sentiment de la justice. 

Pourquoi, en second lieu, permettre au pouvoir exécu- 
tif, c'est-à-dire à un pouvoir essentiellement variable, de 
proscrire à son gré, et au risque de faire naître des repré- 
sailles embarassantes, les associations entre Français et 
étrangers? Quel est le sentiment qui a dicté cette rigou- 
reuse mesure? Est-ce excès de jalousie nationale, désir 
de ne point laisser isolée la prohibition des ordres reli- 



dû8 factieux; oq ne doit tenir aucun compte des complots que trament 
ces rebelles, n — Avant-projet de revision du code civil, Bruxelles, 1883, 
t. III, p. 269 et 270. — Voir plus haut, p. 267. 
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gieux, intention de donner une disposition fort générale 
qui puisse être présentée comme le principe de la loi nou- 
velle et sous laquelle il soit possible de masquer ses anti- 
pathies? Jusqu'oti, d'ailleurs s'étendra l'autorité du pou- 
voirexécutif sur les associations entre Français et étrangers? 
Les termes de l'art. 18 sont des,plus larges, et cependant 
ne serait-il pas ridicule de soumettre au régime de l'auto- 
risation préalable les académies de science et de beaux- 
arts, qui se font un honneur de compter parmi leurs 
membres des savants étrangers (i)? 

Telles sont les deux règles qui dominent le système 
répressif proposé pour les associations par le gouverne- 
ment français. De nombreuses sanctions viennent les 
appuyer et les confirmer. 

La première est commandée par le droit commun : 

« Art. 2. § !«". Toute convention d'association fondée sur une 
cause illicite est nulle et de nul effet. ^ 

« Art. 12, § l*'. Toute convention tendant à mettre ou à laisser 
en commun des valeurs entre les membres d'une association illi- 
cite est nulle et de nul effet, n 



(1) Lh sévérité de Tart. 18 est encore aggravée par les exigences de 
l'art. 19 : 

t Art. 19. La demande d'autorisation des associations, prévue au 
paragraphe l*' de l'article qui précède, sera faite par les fondateurs 
qui seront tenus : 1® De déclarer Tobjet, le nom et le siège de l'associa- 
tion, ainsi que les noms des président, directeur et administrateurs, et 
de justifier que lesdits président, directeur, administrateurs, sont ci- 
toyens /rawpaw, jouissant de leurs droits civils et politiques; ^^ De dé- 
poser les statuts de l'association. Cette déclaration et ce dépôt devront 
être effectués entre les mains des préfets dans les départements, et à 
Paris, au ministère de l'intérieur. » 

Les articles 18, §i !•' et 19, sont deux malheureux emprunts au projet 
de M. Eymard-Duvernay (art. 5). 

En vertu de l'art. 19, le gouvernement semble interdire toutes les 
associations entre Françaises et étrangères, même celles dont l'objet 
serait la bienfaisance ou le secours des blessés, puisqu'il n'admet au 
bénéfice de l'autorisation que les sociétés dirigées par des citoyens 
jouissant « des droita ciw'ûs et politiques » , 
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Voilà la conséquence légitime qu^il y a lieu de déduire 
du caractère illicite d*une société. Mais c*est la seule qu'il 
eût convenu d'inscrire dans la loi. Le projet, précisément 
parce qu il craint la liberté, dépasse les limites du droit 
ordinaire et édicté» outre la nullité, trois autres sanc- 
tions, toutes les trois d'une nature exceptionnelle. 

D'abord il prononce la dissolution de la société. 

« Art. % § 2. La dissolution en (i) est prononcée à la requête, 
soit des membres de rassociation, soit de tous ceux qui y ont inté- 
rêt, soit du ministère public. 

*» Arts. Le jugement qui prononcera la dissolution de l'asso- 
ciation portera défense de la reconstituer en tout ou en partie et 
sous quelque* forme que ce soit. «> 

Le danger de ces mesures, c'est qu'elles créent, au lieu 
de l'action régulière en nullité, une action exceptionnelle 
en dissolution, et qu'elles font de celle-ci une espèce 
d'action populaire. Chacun s'efforcera de faire déclarer 
illicite, de dissoudre l'association qu'il serait de son intérêt 
de voir anéantie et liquidée. N'est-ce pas là un dangereux 
appel à la cupidité ? 

Secondement, le projet décrète la peine d'un emprison- 
nement de six mois à deux ans et d'une amende de 500 fr. 
à 2000 fr. contre les fondateurs et administrateurs des 
associations ayant une cause illicite, ainsi que contre ceux 
qui auront sciemment concouru à leur formation (art. 5). 
S'agit-il de sociétés entre Français et étrangers ou de con- 
grégations religieuses, la sévérité augmente. La peine est 
portée au double pour les fondateurs ou les administra- 
teurs, et l'on frappe tous les membres, les affiliés, même 
ceux qui auront sciemment prêté ou loué un local (art. 21 
et 22). 



(1) Dans le textOj par suite d'une erreur de rédaction, le pronom «en» 
se rapporte, non pas au mot «association », mais aux mots « convention 
d'associ:ition n. 
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Enfin, la dernière sanction exceptionnelle inscrite dans 
les articles 12 et 13, c*est la confiscation des biens de l'as- 
sociation : 

« Art 12, § 2. La liquidation des valeurs de la communauté 
(existant entre les membres d'une association illicite) ou qui 
seraient censées appartenir à ses membres est faite conformé- 
ment aux prescriptions de l'article ci-après. 

« Art. 13. Dans le cas de nullité prévue à l'article qui précède (i), 
les valeurs appartenant aux membres de l'association avant sa 
formation ou qui leur seraient échues depuis^ mais par successsion 
seulement, leur seront restituées. Les valeurs acquises à titre 
gratuit pourront être revendiquées par le donateur et ses ayants 
droit et par les héritiers ou ayants droit du testateur pendant le 
délai de 6 mois à dater du jugement. — Les valei^rs acquises à 
titre onéreux pourront être reprises moyennant le remboursement 
du prix en capital par le précédent propriétaire ou par ses ayants 
droit pendant le délai de six mois. Passé ce délai, la propriété en 
sera acquise à l'État. Il en sera de même de Tactif, défalcation 
faîte des valeurs ci-dessus. » 

Ces deux articles sont d'une rédaction très embarrassée. 
Ils s'occupent des valeurs appartenant aux membres d'une 
association non reconnue qui aurait été déclarée illicite. 
Quelques mots de l'art. 12 sont imprimés dans le projet 
en caractères italiques. On ne sait trop pourquoi. A 
examiner même ces mots attentivement, il semble qu'ils 
aient été très mal choisis. L'article parle de « valeurs qui 
seraient censées appartenir aux membres», comme si, dans 
l'association non-reconnue, toutes les valeurs n'apparte- 
naient pas indistinctement aux associés, puisqu'il n'existe 
aucune personnalité civile. Peut-être a-t-on voulu parler 
des « valeurs qui seraient censées appartenir à la commu- 
nauté », quoiqu'elles figurent sous les noms des membres? 
On aurait alors consacré législativement, mais bien à 
tort suivant nous, la théorie de l'interposition. 

(1) Le style de ces articles ne brille point par son élégance. — 

- Art. 12 de l'article ci-après, « — « Art. 13 àrarticle^t 

préeède... • 
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Dans tous les cas, le principe des articles 12 et 13 n'est 
pas une disposition « de liquidation » , comme Tappelle 
trop complaisamment le projet, mais une mesure de 
« confiscation ». Il faut lire l'article 13 ainsi qu'on lit 
récriture hébraïque, en commençant par la fin. La règle 
qu'il édicté devrait logiquement être formulée de la 
manière suivante : — « Tout Tactif de la communauté passe 
à rÉtat, sauf un certain nombre de restitutions. > — Et 
quelles seront ces restitutions ? L'État s'engage, d'abord, 
à restituer aux membres les valeurs qui leur appartenaient 
avant la formation de l'association, ou qui leur sont échues 
depuis, à titre de succession. Mais tout revendiquant doit 
prouver la légitimité de ses réclamations ; c'est donc aux 
associés qu'incombera l'obligation, parfois très délicate, 
d'établir leur droit de propriété. Le projet oublie de dire 
ce que l'on fera des biens revenant à des sociétaires décédés 
antérieurement à la prétendue liquidation. — L'État res- 
tituera encore aux donateurs ou aux testateurs les valeurs 
qu'ils auront données, et aux contractants à titre onéreux, 
moyennant remboursement du prix, les valeurs qu'ils 
auront aliénées. Mais il n'opérera ces restitutions que sur 
une réclamation produite dans le court laps de temps de 
six mois. N'est-ce point- là dépouiller les associés de pro- 
priétés qui leur reviennent légitimement, soit par suite 
d'actes à titre gratuit, soit par suite d'actes à titre onéreux? 
Observons enfin que l'État prend aux sociétaires, ceci 
à coup sûr et sans être obligé à aucune restitution, le mon- 
tant de leurs revenus et des économies annuelles de la 
communauté. Jamais, il faut l'avouer, l'État ne bénéficiera 
autant d'une « liquidation » . Les empereurs romains, eux- 
mêmes, n'ont jamais poussé la rigueur au point où la 
pousse ce projet (4). 



(1) « Collegia, si qoa fuerint iilicita, Mandatis et Gonstitutionibus et 
Senatus eonsultis dissolvuntur. Sed permittitur ils, quum diasolTuntur, 
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Pour terminer l'exposé du régime proposé par le gou- 
vernement, relativement à Texistence des associations, il 
reste encore à mentionner une mesure de droit administra- 
tif, celle qui concerne la publicité. 

« Art. 8. Toute convention d'association devra être rendue pu- 
blique : lo Par affiche au greffe du tribunal civil ; 2° Par insertion 
dans cinq des journaux du département. L'affiche et l'insertion 
doivent mentionner les noms, profession et domicile des associés, 
la désignation des directeurs ou administrateurs, le lieu des 
réunions de l'association et les statuts qui doivent la régir. La 
même publication devra être faite à chaque changement dans la 
direction ou dans les statuts. 

« Art. 9. Toute infraction aux dispositions de l'article pré- 
cédent entraînera la dissolution de l'association, qui sera pro- 
voquée et pnononcée conformément aux dispositions de Part. 2. n 

On omet de dire ce qui arrivera si l'association s'étend 
à plusieurs départements et si la publicité n'a pas eu lieu 
dans l'un d'eux. Il n'est pas besoin de s'appesantir sur 
l'exagération de sévérité de l'article 9. Il saute aux yeux 
qu'un législateur draconien peut seul vouloir exposer aux 
embarras et aux frais d'une dissolution l'association qui 
n'aurait, par exemple, annoncé un changement de direc- 
tion que dans quatre journaux du département au lieu de 
cinq. 

Il faut rapprocher le régime civil do l'association 
de son régime public, résoudre après le problème de l'exis- 
tence des sociétés celui de leur vie. Voyons rapidement 
quelles sont, sur ce second régime et à propos de ce 
deuxième problème, les. grandes lignes du projet Waldeck- 
Rousseau. 

Quelques illuminés ont prétendu que l'Eglise catholique 
était une association purement spirituelle, que son royau- 
me n'étant pas de ce monde, elle n'avait pas le droit de 



pecunias communes, si quas habent, dividere pecaniamque inier sê 
partiri • L 3, pr. D. 47-22. 
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posséder des biens matériels. Cette singulière théorie est 
reprise et généralisée par M. Waldeck-Rousseau. Son pro- 
jet repose sur une distinction, qu^il envisage comme capi- 
tale, et qu'il reproche aux législateurs précédents d'avoir 
méconnue. II y a pour lui une différence essentielle entre 
les associations et les sociétés ou communautés de biens. 
« L'association est indépendante de toute possession de 
valeurs. On doit même dire qu'elle n'est une association 
pure et simple qu'autant qu'elle met seulement en commun 
des facultés, des efforts personnels, sans avoir pour objet 
la recherche d'un profit pécuniaire. » 

« Art. 1*'. L'association est la convention par laquelle deux ou 
plusieurs personnes mettent en commun leurs connaissances ou 
leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices. 
Elle est régie par les principes généraux du droit, applicables aux 
contrats et obligations (i). 

« Art. 11. Les valeurs mises *ou laissées en commun par les 
membres d'une association seront, suivant les cas, soumises aux 
règles édictées par le code civil et le code de commerce, soit en 
matière d'indivision, soit en matière de sociétés. » 

Si M. Waldeck-Rousseau avait uniquement voulu dis- 
tinguer les associations poursuivant un but de lucre de 
celles qui n'ambitionnent point des bénéfices, personne 
n'aurait trouvé sa division étrange. Auteurs et tribunaux, 
tous font, depuis longtemps, des différences entre ces deux 
catégories de sociétés. Mais M. Waldeck-Rousseau, au 
lieu de s'attacher principalement à V objet des associations, 
porte toute son attention sur la nature des apports que 
font les associés. Mettent-ils en commun leur activité, il dit 
qu'on a formé une association proprement dite. Mettent-ils 
en commun certaines valeurs, il parle de société ou de 
communauté. Sa grande, son unique préoccupation, c'est 

(1) Cette définition, outre les défauts que nous lui reprochons, a 
encore l'inconvénient de ne pouvoir s'appliquer aux associations basées 
sur une idée de mutualité : associations d'assurances ou de âecours 
mutuels, etc 
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de séparer nettement les deux contrats, et de les régler 
diversement. Vains efforts, hélas ! La confusion persiste, 
malgré les plus subtiles distinctions,et il est à croire qu^elle 
persistera toujours, car elle est dans la nature des choses. 
Dans Tisolement du cabinet on peut imaginer une société 
type qui serait une simple réunion de capitaux, par 
exemple une société par actions, et une association type 
qui serait un simple faisceau d'activités individuelles, par 
exemple une association d'académiciens discourant sur la 
place publique. Mais les réalités de la vie ne correspondent 
que bien rarement à ces types exceptionnels. Il est peu de 
collectivités dans lesquelles les membres n'apportent point 
tout à la fois certaines valeurs et la promesse de quelques 
efforts personnels. Les sociétés vivent de l'énergie de 
leurs membres ; leurs capitaux resteraient improductifs 
s'ils n'étaient fécondés par le travail. Et, d'autre part, si 
désintéressé que soit le but de l'association, il faut à celle- 
ci des valeurs pour vivre. Y a-t-il beaucoup d'associations 
qui n'aient ni une caisse commune confiée à un trésorier, 
ni quelques meubles, ni un toit sous lequel il soit per- 
mis de se réunir ? En fait, dans la réalité, les deux con- 
trats que M. Waldeck-Rousseau cherche à désunir sont 
fatalement joints, soudés l'un à l'autre. Nous nous expri- 
mons mal ; en fait et en théorie il n'y a qu'un seul con- 
trat, un contrat indivisible. Est-ce que l'activité person- 
nelle n'est pas aussi un capital, une valeur? Pourquoi 
diâtinguer entre des valeurs matérielles et des valeurs 
d'énergie, — qu'on nous passe cette expression, empruntée 
au langage de la mécanique ? Est-ce que l'énergie pourrait 
se développer si elle n'avait pour point d'appui ou pour 
moyens quelques valeurs matérielles ? 

Le projet formule deux règles générales pour le contrat 
d'association. En premier lieu il le déclare soumis aux 
principes du code sur les obligations, et en second lieu il 
borne sa durée à un temps déterminé (art. 7). On com- 
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prend difficilement le motif pour lequel l'association aca- 
démicienne, telle que Tentend M. Waldeck-Rousseau, ne 
peut être éternelle. La liberté des membres est suffisam- 
ment sauvegardée si on leur laisse la faculté de se retirer, 
et je ne sache pas que Ton fasse des vœux perpétuels en 
s'enrôlant dans les sociétés scientifiques. 

Le règlement du contrat de société ou de communauté 
est plutôt esquissé que défini dans le nouveau projet. 

Voici d'abord une disposition qui est peut-être destinée 
à mettre fin à d'anciennes controverses : 

« Art. 10. En Tabsence de stipulation spéciale, les administra- 
teurs de Ya^sociation pourront la représenter, soit dans les actes 
d'administration, soit en justice. «* 

La mesure est utile si elle concerne les sociétés. Mais le 
texte parle d'association, quoique les associations, ne possé- 
dant pas de valeurs en vertu de leur définition même ne 
puissent rien avoir à administrer. 

Arrive ensuite une série de dispositions qui concernent 
la personnification rivile et qui est précédée de la définition 
suivante : 

« Art. 14. La personnalité civile est la fiction légale en vertu de 
laquelle une association est Considérée comme constituant une 
personne distincte de la personne de ses membres, et en qui (i) 
réside la propriété des biens de la société. »• 

Inutile de nous arrêter à cette définition qui nous paraît 
tout à fait inexacte. Nous avons déjà exposé ce que nous 
croyons être la véritable théorie de la personnalité njo- 
rale (î). 

M. Waldeck-Rousseau ne réglemente pas dans les détails 
cette longue et difficile matière. Il se borne à poser deux 
principes. 

En vertu du premiery la personnification civile sera, 

(1) Le qui se rapporte à la première des deux « personnes » qui pré- 
cèdent. 

(2) Voir plus haut, p. 34. 
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en règle générale, accordée par le pouvoir exécutif à la 
suite d'une délibération de rassemblée générale du con- 
seil d'État; mais l'intervention du pouvoir législatif con- 
tinuera, et ceci est une nouvelle exception, à être néces- 
saire pour la reconnaissance des associations entre Fran- 
çais et étrangers et des congrégations religieuses : 

« Art. 15. Les associations qui voudraient obtenir le privilège de 
la personnalité civile devront être reconnues par décrets, rendus 
en forme de règlements d'administration publique. 

« Art. 23. Aucune association entre Français et étrangers, aucune 
congrégation, ne pourra être reconnue que par une loi. » 

La mesure que prescrit l'article 15 est extrêmement 
dangereuse. Il est sage d'exiger l'intervention de l'autorité 
la plus élevée de l'État pour l'octroi des privilèges impor- 
tants qui constituent la personnification. Le pouvoir exé- 
cutif représente souvent plutôt un parti que la nation. Il 
y aurait d'ailleurs une grande imprudence à oublier que 
le droit de retirer la personnalité appartient à celui qui a 
la faculté de la concéder. 

Le second principe, formulé par l'article 16 du projet, 
c'est que la personnification des associations, ainsi que le 
disait déjà M. Bertauld, ne doit pas entraîner les avan- 
tages d'une tutelle gouvernementale. L'être moral ne 
pourra acquérir sans observer certaines formalités, mais 
il sera toujours libre d'aliéner à ses risques et périls : 

«Art. 16. Aucune acquisition, aliénation ou échange d'immeu- 
bles, aucune transaction, aucune acceptation de biens meubles, 
immeubles, ou de rentes donnés par actes entre-vifs, par acte de 
dernière volonté, intéressant une association reconnue, ne pour- 
ront avoir lieu qu'en vertu d'un décret rendu sous la forme de rè- 
glements d'administration publique. 

« Aucun transport ni inscription de rentes au profit d'une asso- 
ciation ne sera effectué qu'autant qu'il aura été autorisé par un dé- 
cret dont l'association intéressée présentera, par l'intermédiaire de 
son agent de change, expédition en due forme à l'agent comptable 
de la dette inscrite ou des transferts et mutations. 

«Aucun notaire ne pourra, sous peine de 500 fr. d'amende, passer 
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acte de vente, d'acquisition, d'échange, de cession ou transfert, de 
transactions au nom d'une association, s'il n'est justifié du décret 
portant autorisation de l'acte, et qui devra y être entièrement 
inséré, n 

Pas un mot sur le sort des biens dans le cas d'extinction 
de l'association ou de retrait de la personnalité civile. 
Concluons-en que TÉtat se basera sur la définition de 
Tarticle 14 pour se porter seul et unique héritier. Quand 
le pouvoir exécutif aura besoin de fonds, il n'aura dbnc 
pas grand' peine à s'en procurer. Il révoquera quelques 
concessions, et au nom de l'ordre public supprimera des 
êtres juridiques dont il convoite le patrimoine. 

Enfin une troisième série d'articles détermine la situa- 
tion des associations non reconnues. L'article H, que 
nous avons reproduit plus haut, déclare que ces sociétés 
seront soumises aux règles de l'indivision ou de la société. 
Il ne nous dit pas quand on appliquera les premières et 
quand les secondes. C'est donc au code civil qu'il nous 
renvoie. Peut-être serait-il à l'abri de toute critique si, en 
faisant ce renvoi, il avait laissé la question entière, s'il 
avait permis de déduire du code les principes légitimes qui 
y sont inscrits et qui concernent les contrats innomés. 
Malheureusement sa rédaction donne lieu à un doute très 
grave. Il ne prévoit que deux hypothèses, dont il semble 
faire deux alternatives inévitables : l'indivision ou la 
société. Comme la notion de la société, telle que la définit 
le code, exige des bénéfices à partager, il en résulte que 
toutes les associations sans but lucratif devront être ran- 
gées dans la première alternative, celle do l'indivision. 
Or, déclarer que les associations doivent se soumettre à ce 
régime, n'est-ce pas prononcer leur arrêt de mort, si l'on 
admet que l'article 815 du code civil est applicable d'une 
manière générale à tous les états d'indivision, à la com- 
munauté contractuelle comme à l'hérédité (i) ? 

(1) Voir plus haut, p. 187. 
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Il nous reste un dernier article à analyser, l'article 24 : 

« Art. 24. Toute clause de réversibilité et tout pacte ayant pour 
but ou pour résultat de perpétuer la propriété de tout ou partie des 
biens de rassociation, dans la personne d*un ou plusieurs de ses 
membres, présents ou à venir, est réputée illicite. Elle donne ouver- 
ture à Faction en dissolution, telle qu'elle est prévue et réglée par la 
présente loi. » 

Dire avec précision quelle est la portée de cet article, 
conçu d'une manière excessivement vague, serait en ce 
moment fort délicat, pour ne pas employer le mot impos- 
sible. Il est néanmoins certain qu'il placera désormais les 
sociétés dans le plus étrange embarras. Si elles trans- 
portent leurs propriétés sur la tête d'une seule personne, 
elles devront demander des garanties à cette personne, et 
on les accusera de chercher, par d'habiles combinaisons, à 
« perpétuer » leur patrimoine. Que si elles préfèrent 
confier leurs biens à un grand nombre de membres, alors 
pour éviter des liquidations incessantes par suite de décès, 
elles seront obligées de recourir à des clauses que l'on 
attaquera comme formant des « clauses de réversibilité » . 
Peu importe le parti qu'elles choisiront, de tous côtés ce 
seront des difficultés, des procès et probablement des nul- 
lités, suivies d'une dissolution à bref délai. 



Ce n'est pas la liberté que proclame et consacre le projet 
de M. Waldeck-Rousseau. La liberté, telle qu'on l'entend 
et qu'on la demande aujourd'hui, c'est la faculté, pour les 
individus comme pour les associations, d'agir à leur gré, 
pourvu qu'ils n'ébranlent pas les principes essentiels de 
l'ordre social ; c'est l'effacement du privilège, le règne du 
droit commun, une juste et bienfaisante égalité. M. Wal- 
deck-Rousseau interprète les principes à rebours. Au lieu 
de proposer l'égalité, il demande des distinctions arbi- 
traires entre les associations, d'après Pesprit qui les anime. 
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les engagements de conscience qui y président. Au lieu 
de donner aux sociétés le droit de se développer librement, 
il leur marchande le droit d'exister et recourt à de 
mesquines subtilités juridiques pour les entraver dans 
leur fonctionnement et ruiner leur stabilité. 

Le projet n'aurait dû être divisé qu'en deux titres : le 
premier consacré aux Français en général, et le second 
aux citoyens que Ton prétend asservir étroitement à la 
volonté du pouvoir exécutif. La formation d'une catégorie 
spéciale, où doivent se trouver rangées les associations 
entre Français et étrangers et les congrégations religieuses, 
est l'une des idées fondamentales du nouveau système. 
C'en est aussi un des défauts les plus saillants. Sans 
songer qu'il légifère pour le xix* siècle, M. Waldeck- 
Rousseau rêve à l'organisation de l'ancien régime. Il parle 
de l'ancien « droit public », et il oublie que les situations 
ne sont plus les mêmes et que la société s'est transformée. 

Pourquoi les associations religieuses avaient-elles jadis 
besoin d'une autorisation préalable du gouvernement ? 

Deux raisons justifiaient cette disposition. La première, 
que toutes les associations étaient alors soumises à la 
même mesure préventive : pas de société légitime, pas d'as- 
semblée sans autorisation. Le droit commun a été appliqué 
aux ordres religieux parce qu'il était le droit commun. 
N'est-ce pas une dérision que d'invoquer cette ancienne 
législation dans un temps où les principes juridiques ont 
changé ? Si le droit commun n'est plus le même, si la 
faculté de s'associer sans la nécessité de l'agrément du 
pouvoir devient la règle générale, n'est-il pas, au contraire, 
légitime de faire profiter les religieux de cette modification 
et de ce progrès ? 

Mais il est une seconde raison qui expliquait autrefois 
la conduite du pouvoir. 

Avant la révolution française les lois canoniques étaient 
sanctionnées par la législation civile. L'Église et l'État 



Digiti 



zedby Google 



LES PROJETS FRANÇAIS 323 

entretenaient des rapports de bienveillance et de protec- 
tion mutuelle. On vivait sous un régime d'union et d'al- 
liance. Rien d'étonnant à ce que, dans de semblables cir- 
constances, l'État obtînt de l'Église ou qu'il s'arrogeât le 
droit d'autoriser l'établissement des congrégations monas- 
tiques ; le protecteur a toujours la liberté de choisir ses 
protégés. Le pouvoir civil favorisait les congrégations 
religieuses : il leur accordait la personnification civile, 
leur donnait parfois une certaine influence dans les affaires 
publiques, exemptait les religieux de la juridiction laïque, 
sanctionnait leurs vœux : le vœu de pauvreté en l'assimi- 
lant, par une exagération manifeste, à un cas de mort 
civile, le vœu d'obéissance en obligeant le moine à vivre 
dans son monastère et à y rentrer s'il venait à le quitter, 
le vœu de chasteté en empêchant et en punissant le mariage 
de ceux qui l'avaient fait. Voilà les privilèges, l'appui 
spécial du bras séculier. 

Avons-nous encore la même législation? 
Mais depuis 1790 les pouvoirs publics sont entrés dans 
la voie de la sécularisation ou de la séparation de l'État 
et des cultes. Les vœux ne sont plus reconnus et les 
religieux ont acquis, aux yeux de la loi civile, la pleine 
liberté de se marier, de posséder et de ne pas obéir à leurs 
supérieurs. Quand ils manquent à leurs promesses, c'est 
un scandale pour les fidèles, ce n'est plus un crime pour 
l'autorité laïque. Personne ne songe à demander au 
pouvoir législatif de revenir aux anciens édits et de con- 
sidérer les engagements de conscience que les religieux 
prennent solennellement devant les autels comme des 
engagements civils, obligatoires en vertu des lois de 
l'État. Si quelqu'un, dans l'une ou l'autre des chambres 
françaises, s'avisait de déposer une proposition de ce 
genre, le gouvernement ne serait-il pas le premier à lui 
opposer la question préalable, à lui rappeler les principes 
de la législation actuelle, à déclarer que l'État moderne 
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n'a pas à se préoccuper des vœux monastiques, et qu'il 
doit s'efforcer de séparer son domaine du domaine reli- 
gieux ? 

Pourquoi ne plus raisonner de même lorsqu'il s'agit 
d'une loi générale sur les associations ? Si les vœux sont 
chose inconnue, indifférente au législateur, s'ils ne peuvent 
justifier une mesure spéciale de protection, comment ces 
mêmes vœux deviennent-ils tout à coup chose connue au 
même législateur, comment peuvent-ils expliquer des 
dispositions particulières de défaveur ? 

Que le gouvernement français ne le dénie pas : il aban- 
donne de plus en plus la théorie libérale et les princi- 
pes de 1789. Ce qu'il propose et demande actuellement, 
c'est le contre-pied du régime ancien. A la vieille alliance 
des lois civiles et des lois canoniques, il cherche à substi- 
tuer leur opposition, leur antagonisme ; il ne demande 
qu'à faire succéder un état de rivalité et de lutte à un 
état d'union et de concorde. Hier les vœux religieux 
étaient sanctionnés par la législation ; aujourd'hui ils sont 
ignorés d'elle; demain ils seront illicites et prohibés. 

Dans le projet que M. Waldeck-Rousseau avait déposé 
sur le bureau de la chambre en 1882, avec MM. Martin- 
Feuillée et Margue, les congrégations religieuses étaient 
proscrites d'une manière absolue. On les déclarait « illi- 
cites, contraires à l'ordre public (i) ». Si la proposition 
soumise au sénat et qui n'est, en réalité, qu'une seconde 
édition, considérablement augmentée, mais nullement 
corrigée de ce premier projet, ne reproduit pas l'inter- 
diction catégorique des ordres monastiques, elle est in- 



(1) « Art. 3. Toute convention ayant pour but ou pour résultat, soit 
au moyen de vœux, soit par un engagement quelconque, d'emporter 
renonciation totale ou partielle au libre exercice des droits attachés à 
la personnne, ou de subordonner cet exercice à Tautoritô d'une tierce 
personne, est illicite, comme contraire à TorJre public, n 

Or, d'après l'exposé des motifs, tel est le « vice de la congrégation, n 
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spirée du moins par les mêmes idées et elle tend au même 
but. L'existence des congrégations y dépend de l'autorisa- 
tion du gouvernement. Mais comment espérer des déci- 
sions favorables lorsque le ministre auquel on est obligé 
de s'adresser est convaincu à l'avance du caractère illé- 
gitime et dangereux de toutes les sociétés dont on lui 
soumet les statuts ? 

Pourquoi recourir à des faux-fuyants? Les congrégations 
sont-elles licites, le projet doit leur donner la liberté au 
même titre qu'il la donne à toutes les autres sociétés. 
Sont-elles illicites, il doit les prohiber catégoriquement 
et les faire tomber sous l'application de ce droit pénal 
draconien, destiné à frapper impitoyablement toutes les 
sociétés illicites. Telles sont les seules alternatives per- 
mises par la logique. 

On comprend que le gouvernement ait hésité à soumettre 
la question dans ces termes au vote des chambres. Il a craint 
la discussion sur ce terrain. 

« Comment, lui eût-on objecté, vous défendez les con- 
grégrations parce qu'à votre avis les vœux sont illicites. 
Mais d'après votre projet les associations ne doivent être 
prohibées que si elles ont une « cause illicite » ; or, les 
vœux ne sont ni la « cause », ni r« objet » des congréga- 
tions ; ils ne sont que la forme des engagements existants 
entre les associés ; ce sont de simples moyens pour atteindre 
le but social, et ces moyens n'ont rien d'illicite en eux- 
mêmes. — Voici des siècles que les moines unis par ces 
vœux prient, travaillent et se dévouent; il n'est pas une 
page de l'histoire où l'on ne trouve quelque témoignage 
éclatant de leur activité et de leur charité; nous avons les 
mains pleines d'éloges qui leur furent accordés par les 
hommes les plus illustres qui honorèrent l'humanité. Par 
quel étrange aveuglement se fait-il que jamais on ne leur 
ait adressé le reproche que vous leur faites aujourd'hui ? 
Et au nom de quelle morale parlez- vous? Quel est votre 

21 
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critérium pour juger ce qui est licitel et ce qui est illicite? 
Quelle est son autorité et pourquoi prétendez-vous nous 
l'imposer ? — Le vœu de chasteté, c'est-à-dire la promesse 
de ne pas se marier, nous parait aussi licite que la pro- 
messe de se marier ou celle de rester fidèle dans le ma- 
riage. Le vœu de pauvreté peut être envisagé de deux 
manières. N'y voit-on que la promesse d'user très modéré- 
ment des biens de ce monde, alors il nous parait aussi 
licite que la promesse de faire certains sacrifices personnels, 
demandée aux membres des sociétés d'épargne et de tem- 
pérance. Veut-on aller plus loin et, nonobstant les derniers 
rescrits pontificaux, y découvrir une promesse de ne pas 
disposer de ses biens, alors il nous parait aussi licite que 
la promesse de ne pas aliéner ou celle de vendre. Le vœu 
d'obéissance, c'est-à-dire la promesse de respecter l'autorité 
et de lui obéir tant que sa direction ne sortira des bornes 
ni de la morale, ni du droit, nous parait aussi licite que 
la promesse d'être au service d'un tiers, d'agir, d'ensei- 
gner sous ses ordres ou l'engagement d'obéissance absolue 
souscrit par les volontaires et imposé aux conscrits mili- 
taires. — Si même les vœux n'avaient pas leur équiva- 
lent dans le domaine du droit civil ordinaire, ce ne serait 
point là une raison pour les punir. Tout au plus serait-il 
possible de déclarer qu'ils sont nuls, comme tout autre 
engagement illicite. Il serait ridicule pour le législateur de 
songer à défendre aux particuliers de vivre sobrement, 
de rester célibataires, de déférer aux volontés d'un parent 
ou d'un ami. Mais n'est-il pas aussi ridicule de vouloir 
interdire la promesse de ces actes, alors qu'on est obligé 
de permettre leur exécution? Et n'est-ce pas dans une cer- 
taine mesure interdire cette promesse que de frapper d'une 
déchéance ceux qui la font? — On proteste contre l'abdi- 
cation de la personnalité humaine, comme si les moines 
étaient des citoyens soumis « à une servitude personnelle » 
et qui auraient donné à M. Waldeck-Rousseau le mandat 
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de les délivrer de leur triste sort! Mais les vœux, loin de 
constituer une abdication, sont tout le contraire. L'obli- 
gation morale est essentiellement un lien que noue et 
dénoue la liberté; elle est reconnue et confirmée à chaque 
acte nouveau que l'obligé pose en vertu de son engage- 
ment. Si elle entraîne quelque restriction à la personna- 
lité, c^est là une conséquence inhérente à la nature même 
de toute promesse. — Est-il permis, enfin, de parler 
« d'abdication des droits individuels », de « renonciation 
à l'exercice des facultés naturelles », quand on songea cette 
admirable lignée de savants, de missionnaires et de héros 
qui illustrent les annales des ordres . religieux depuis 
St-Bemard et St-Benoit,. St-Thomas d'Aquin et fra Ange- 
lico, jusqu'aux bénédictins des siècles derniers, jusqu'aux 
dévouées sœurs de charité qui desservent encore la plu- 
part de nos h6pitaux, et jusqu'à ces vaillants infirmiers 
qui sont tombés sur les champs de bataille ? » 

Les associations, autres que les congrégations reli- 
gieuses, auront-elles à se réjouir du projet deM. Waldeck- 
Rousseau ? 

Toutes sont soumises à une publicité assez rigoureuse. 
Mais celles qui comptent plus de vingt membres sont 
délivrées de la nécessité de l'autorisation préalable. Elles 
acquièrent la liberté dont jouissaient déjà les sociétés de 
moins de vingt personnes. 

Ce régime ne serait pas à dédaigner si les associations 
pouvaient vivre sans rien posséder, comme les groupes de 
lazaroni qiri viennent s'asseoir sur les bords du golfe de 
Naples, se chauffer le dos au soleil et mendier leur pain 
quotidien. Par des habiletés de légiste, M.Waldeck-Rous- 
seau empêche de fonctionner et de s'établir d'une manière 
durable les sociétés qu'il vient de permettre. Son système 
de droit civil tient en échec la liberté qu'il accorde. Il est 
défendu aux associations de se donner une durée illimitée 
et il leur est aussi interdit d'insérer dans les statuts une 
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clause qui serait de nature à perpéf:uer, au profit de la 
société et dans la pensoane d*un ou de plusieurs de ses 
membres, la propriété de tout ou pai*tle des biens, fût-ce 
même des meubles qui garnissent le local ou du trésor 
composé des cotlsalions annuelles. L'indivîslon, ielle doit 
être la règle commune des assocîaiions ; et encore ne sem- 
ble*t-jl pas que ceife iQd'Vis'on puisse, daos la pensée de 
M.Waldeck-Rous^eau, ôlre réglée par un contrat ionomé. 
Les partages fréquents sont de dro't, et il faudra les subir 
avec tout le cortège des liquidations, des frais et des embar- 
ras. Ceux-là seuls envisageront Ta venir avec quiétude qui 
auront leurs amis au mînisière, car le pouvoir exécutif 
devient tout-puissant: il a la faculté d'accorder ou de refu- 
ser à son gi*é la personnification civile. La centralisation 
n'était-elle pas déjà suffisamment développée en France? 
Désormais les associations, même de moins de vingt 
personnes, ne vivront tranqu'Uement que si le ministre 
leur permet de vivre, leur octroie l'individualité juridique 
et veut bien la leur maiotenir. 

C'est la peur d'une prétendue « mainmorte » qui, à en 
croire l'exposé des mol ifs, serait la cause des dispositions 
restrictives du projet. En droit, ces craintes n'ont pas de 
fondement et, en fait, elles s'expliquent difficilement, lors- 
qu'on remarque que la plupart des associations ne possè- 
dent aujourd'hui, par l'Intermédiaire de leurs membres, 
que les biens nécessaires à l'accomplissement de leur 
mission. 

La propriété foncière doit assurément être considérée 
comme un des principaux éléments de richesse et connue 
une des sources de l'indépendance. Il importe de la laisser, 
dans une large mesure, à la disposition des individus. 
Mais c'est une exagération funeste que de conclure de ce 
principe à la négation pour les collectivités du droit de 
propriété. L'harmonie sociale ne consiste ni dans le sacri- 
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fice de rindivida à Tassociation, ni dans le sacrifice de 
l'association à l'individu. 

Dans la réalité le projet du gouvernement ne se montre 
si exigeant, si rigoureux à Tégard de la vie civile des 
sociétés, que daiis le but de ne pas permettre aux citoyens 
de réunir d'une manière efficace leurs efforts particuliers. 

M. Waldeck-Rousseau n'a pas vraiment foi dans le 
droit d'association. L'exercice de cette faculté lui donne 
des frayeurs, et il cherche à l'enrayer autant qu'il est pos- 
sible de le faire. 

Une défiance à l'égard de la liberté et le désir de créer 
des exceptions au détriment de certaines associations, dont 
il ne partage pas la doctrine, tels sont les mobiles qui ont 
inspiré M. Waldeck-Rousseau dans un projet qui mérite 
d'être qualifié de « réactionnaire ». 
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ANNEXES 

I. 

Des contrats d'association. 

Il est très curieux de constater comment les associations 
s organisent en fait, quels sont les systèmes habituelle- 
ment suivis pour assurer aux sociétaires la propriété de 
leurs meubles et la jouissance de leurs locaux. 

On répète à chaque instant qu il y a lieu de faire entre 
les diverses sociétés des distinctions essentielles. 

La meilleure preuve que cette prétention n'a rien de 
fondé résulte de la nature même des choses. Il suffit de 
comparer les contrats sous lesquels les religieux qui 
composent une congrégation abritent leurs droits collec- 
tifs, avec les contrats qui sont nécessaires à toutes les 
associations d'agrément ou de charité, aux loges maçon- 
niques et aux sociétés politiques, pour être convaincu de 
l'identité de la situation juridique de toutes les sociétés 
non reconnues. 

Ceux qui crient à la mainmorte, en commentant avec 
des airs de découverte une convention passée entre cinq 
ou six religieux dans lé but de donner quelque stabilité 
à leur couvent, n'ont qu'un seul mérite : celui d'afficher 
publiquement leur profonde ignorance. Sous l'empire de 
notre droit privé, il ne saurait plus être question d'une 
tentative sérieuse de rétablir la mainmorte sans l'interven- 
tion du pouvoir. Mais toutes les associations qui ont 
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quelque souci de lavenir cherchent les moyens légitimes 
de prolonger, au moins pendant un certain nombre 
d'années, une existence prospère et tranquille. Toutes 
recourent dans ce but aux mêmes procédés, car pour 
toutes les difficultés à vaincre et les lois à respecter sont 
absolument les mêmes. 

Ce n'est pas à dire que Ton ait constamment observé les 
prescriptions du droit civil, que Ton se soit toujours mon- 
tré scrupuleux observateur des dispositions du code napo- 
léonien. Des fautes ont été commises, des actes nuls ont été 
passés. Mais ces actes et ces fautes ne sont point particu- 
liers à un genre de sociétés. Ils se rencontrent dans toutes 
les associations, quels que soient leur objet et leur doc- 
trine. Que personne ne prétende donc s'ériger en censeur 
indigné; aucun parti, aucun groupe, aucune société n'a le 
droit de revendiquer en ces matières l'innocence, Tîmpec- 
c^bilité, et de jeter la pierre à ceux qui ne partagent pas 
ses idées. 

Dans la réalité, comment les choses se passent-elles ? 

Les associés ont besoin d'un local. Pour eux, comme 
pour les autres citoyens, il n'y a que deux moyens de 
jouir d'un immeuble : la location ou la possession. 

Le premier mode eBt le plus simple. On s'adresse à un 
propriétaire, on détermine une rétribution périodique, et 
la société vit en paix dans une demeure dont la jouissance 
lui est garantie par la loyauté et par le droit civil. 

C'est ainsi que de grandes communautés religieuses 
établies à Gand, les béguines, occupent, moyennant un 
certain prix de location, de véritables petites villes, bâties 
dans le style ogival et appartenant à la branche aînée de la 
famille des ducs d'Arenberg. La loge la plus ancienne 
qui existe dans la même ville, le Septentrion, s'est efforcée, 
vers 1866, de se créer une position à peu près analogue 
à celle des béguines. Le local qu'elle occupait était jadis 
désigné au Cadastre sous le nom de la communauté 



Digiti 



zedby Google 



I. CONTRATS d'association 333 

maçonnique. Il fallut régulariser cette situation. On 
chercha un propriétaire et on le trouva dans la personne 
de M. Metdepenningen, qui acquit Timmeuble le 28 août 
1866. Quelques années auparavant on avait suivi le 
même système à Bruxelles: M. Fontainas, avocat et véné- 
rable de la loge les vrais Amis de Vunion et du progrès j 
avait acheté, suivant acte notarié du 21 décembre I86I, 
le local de l'association. 

Ce moyen n'est pas sans inconvénients. 

D'abord il est peu pratique quand il s'agit de fonder une 
société. II est souvent difficile de trouver un immeuble qui 
puisse, sans de notables changements, servir de siège à 
l'association; cela est vrai surtout lorsque la société est 
nombreuse, qu elle a besoin de granies salles ou d'instal- 
lations spéciales. Tous les particuliers ne sont pas disposés 
à faire des frais considérables pour louer leurs propriétés. 
Et les associés ne sont pas non plus tentés d'entreprendre 
des aménagements coûteux sur le terrain d' autrui. 

Seconde question fort délicate. Est-ce que dans ce sys- 
tème la société n'est pas toujours à la merci d'une seule per- 
sonne ? Tant que les relations avec le propriétaire se main- 
tiennent dans une note bienveillante et sympathique, il 
peut être permis de repousser toute inquiétude. Mais les 
sentiments varient et le propriétaire peut venir à mourir. 
Que faire dans ces circonstances ? Est-il prudent de se 
confier absolument aux bonnes dispositions d'un vivant 
et de ne pas songer à l'éventualité d'un décès ? 

La plupart des associations ont voulu des garanties 
contre les incertitudes de l'avenir. 

Mais quelles garanties établir ? 

Dans plusieurs sociétés on a cru qu'il était nécessaire 
de recourir à des combinaisons aléatoires, où la clause de 
réversibilité joue un rôle assez important. Un petit nom- 
bre de personnes, dans lesquelles les sociétaires ont pleine 
confiance, deviennent propriétaires du local, soit à titre de 
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donataires, soit à titre d'acheteurs ; il est stipulé dans 
Tacte de mutation que la propriété passera sur la tète des 
survivants et que le dernier ou les derniers d'entre 
eux seront propriétaires absolus et définitifs. L'association 
n'est plus dans la dépendance d'une seule personne ; elle 
relève d'un groupe de propriétaires et n'a pas à craindre le 
moindre froissement personnel. 

A Liège, lorsque les francs-maçons ont été expropriés 
de leur ancienne loge par la construction de la station 
centrale, ils se sont transportés dans un local acquis par 
trois d'entre eux. Ces trois membres, agissant en nom col- 
lectif, ont même loué à la ville une partie de leur 
immeuble pour y établir une salle d'école. MèAie système, 
parait-il, pour la Legia, cette grande société de chant, 
à laquelle M. le sénateur d'Andrimont n'est pas tout à fait 
étranger. 

De telles situations juridiques étaient jadis envisagées 
comme parfaitement légales. Aujourd'hui il y a des juris- 
tes qui les attaquent en parlant de pactes successoires, 
de substitutions, de mainmortes. 

Il est dit que tous les actes qui seront de nature à pro- 
curer quelque sécurité aux associations, et par cela seul 
qu'ils seront plus ou moins eflScaces pour produire ce 
résultat, devront être dénoncés comme frauduleux et 
illicites. 

Mais les associés n'ont pas seulement à se préoccuper 
d'un lieu de réunion, ils ont aussi à régler la possession 
d'un certain actif et de quelques meubles. Un grand nom- 
bre d'associations ont par conséquent songé à sauvegarder 
leurs intérêts au moyen d'un acte de société soit entre 
tous les sociétaires, soit entre un certain nombre d'entre 
eux. 

Cet acte revêt parfois la forme civile et parfois la forme 
commerciale. On peut contester sa valeur en tant qu'il éta- 
blirait une société civile ou commerciale, mais il nous 
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parait impossible de lui dénier le caractère et la légitimité 
du contrat innomé. 

Lorsque l'association s'est constituée sous la forme com- 
merciale, elle a pris en règle générale les dehors d'une 
société par actions. Quelquefois les actions ont été toutes 
nominatives, quelquefois toutes au porteur; dans plu- 
sieurs cas on a adopté une combinaison d actions nomina- 
tives et d'actions au porteur. 

Dans les conférences faites à Bruxelles par M. Janson 
contre la prétendue « mainmorte monacale », conférences 
réunies en brochures de propagande par l'association libé- 
rale, on lit la page suivante : 

« J'arrive à ce que je considère comme la perfection du genre : 
le véritable contrat de société. L'honneur de l'avoir inventé revient 
aux révérends pères. 

Je vous donne comme exemple le contrat de société des jésuites 
de Turnhout 11 date de 1854. C'est une association étrange, celle de 
la soutane et du cotillon : trois pères jésuites, en effet, et une 
vieille demoiselle interviennent au contrat. 

Il y a d'abord une clause qui permet aux sociétaires de s'adjoindre 
de nouveaux jésuites, qu'on appelle actionnaires. 

La durée de la société est modeste : quatre- vingt dix-neuf ans 
La loi sur les sociétés indique comme maximum de durée trente 
ans. Les quatre-vingt dix-neuf ans disent assez qu'on ne liquidera 
jamais, n'est-ce pas? 

La société, à la vérité, sera dissoute dès que la majorité des 
sociétaires le réclamera. Seulement, il résulte d'un ensemble de 
clauses adroites que la majorité sera toujours composée de pères 
jésuites, et ceux-ci n'ont garde de prononcer la dissolution de leur 
compagnie. 

Nous nous trouvons donc bien en présence d'une société indé- 
finie. Les membres peuvent mourir, être frappés d'aliénation men- 
tale, peu importe: le contrat a tout réglé, la société ne s'en 
maintiendra pas moins. 

Cependant, si l'un des associés vient à mourir, se dresse le 
spectre de l'héritier. On l'a prévu. Le contrat stipule que les actions 
seront cessibles par voie d'endossement. Celui au profit duquel 
l'endossement est fait est propriétaire des actions, — à condition 
qu'il soit accepté par les actionnaires qui restent. Le système est 
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donc fort simple. Un père jésuite entre dans la société. Il devient 
titulaire d*un certain nombre d*actions, qu'il endosse à un autre 

pèrejésuite. Lorsqu'il meurt, on produit Tendosôement et le 

tour est joué. Quand Théritier se présente on lui démontre que 
son parent a vendu ses actions. « Et le prix de vente, dit l'héri- 
tier?» — « Le prix de vente, lui répond-on?... Cherchez! Nous 
ne pourrions vous donner aucun renseignement à ce sujet I » — 
En même temps on joue un mauvais tour au fisc : on ne lui paye 
encore une fois que le droit de mutation, et non le droit de succes- 
sion réellement dû. n 

M. Janson veut faire de Tesprit aux dépens des révérends 
pères. Il leur fait, en vérité, trop d'honneur, en leur attri- 
buant comme une iaveatlon remploi des formes de la 
société commei'cîale et l'usage d'actions cessibles au moyen 
de rendossement. La plupart des assocîatîous de France 
et de Belgique sont constituées dans les mêmes conditions. 
Il serait même piquant de rapprocher du contrat des 
jésuites de Turnhout ceux qu'ont adopté les associations 
libérales du pays qui possèdent un local. 

Le 31 mai 1866, la jeune loge établie à Gand sous le 
nom de la Lïberié, a formé, entre trente-huit de ses mem- 
bres, une société au capital de 12,000 fr. divisé en 240 
actions de 50 fr. Ces aci ions sont nominatives et incessibles 
aux tiers^ si ce n'est du consentement de tous les associés. 
— M. Janson dira probablement : « qu'il résulte de cet 
ensemble de clauses adroites que la majorité sera toujours 
composée de frères maçons, et'que ceux-ci n'auront garde 
de prononcer la dissolution de leur compagnie. » — En 
cas de décès, les héritiers n'ont droit qu'au rembourse- 
ment de la somme versée par leurs auteurs. — Disposition 
des plus habiles et que les révérends pères avaient eu le 
tort de ne pas < inventer ». Dans la société de Turnhout 
on semblait n'avoir pas prévu qu'un sociétaire pût décéder 
sans avoir endossé ses actions à un tiers. Cette négligence 
pouvait être fatale. C'était une porte par laquelle d'impor- 
tuns héritiers avaient la faculté de se glisser dans la 
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société. Les loups dans la bergerie, c'en était fait de 
réchafaadagesi laborieusement agencé. Les francs-maçons 
de Gand se sont montrés plus ad'oï^s que les jésuites de 
Tufnhout. — Le conttut de la LiôerCé n'est pas réduit à 
une duï'ée limitée. 11 st-pule seulement qu'-l y aura un 
amortissement succ^ss'f. Lorsque le nombre des actions 
sera réduit à 60, l'association sera déclarée dissoute, et les 
propriéîdires de ces acl^oûs ou de ces parts de propriété 
resteront propriéi aires exclusifs deTimmeuble. 

Ce contrat n'est qu'une imitation de celui, passé le 21 mai 
1864 afin de perpétuer rexiscence de Tune des principales 
sociétés de chant de la ville de Gand : la Société royale 
des chœurs. 

Clause singulière I Dans le contrat de 1864 relatif aux 
Chœurs et dans celui de 1866 relatif à la Liber té , nous 
trouvons une disposî^on exprimée dans des termes iden- 
tiques et d'après laquelle les propriétaires des dernières 
actions ne posséderont réellement le local que sous la con- 
dition expresse d'en laisser la jouissance à l'association 
tant qu'elle subsisiera, et cela pour un prix déterminé, à 
l'avance. 

Les formules qui avaient été suivies dans la rédaction 
de ces actes de sociétés ont été revues, remaniées par 
divers jurisconsulies ; on cite même les noms de certains 
membres du ministère belge aciuel. Les corrections faites, 
elles ont été adoptées le 12 juin 1867 par le Cercle du Parc 
et le 11 avril 1871 par le Concert Nohle de Bruxelles. 

Dans l'enlre-temps l'association des francs-maçons, nom- 
mée le Cercle des amis philanthropes avait fondé à Bru- 
xelles, Je 30 janvier 1869, une société à peu près analogue, 
pour 90 ans et au capital de 125,000 fr., divisé en 1,250 
actions de 100 fr. chacune, dont 500 nominatives et 750 
au porteur. 

Nouspourrionsmultiplier les exemples, citer les contrats 
de la plupart des sociétés belges d'agrément et de charité. 
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- maçonniques ou politiques. Mais les quelques actes que 
,nous venons de signaler nous semblent suffire à notre 

, démonstration. 

Il est établi qu'il n'existe, en faity aucune différence 
entre la situation juridique des diverses associations non 
reconnues et entre la forme des contrats qui sont passés 
par les membres de ces associations. 



Nous donnons ci-après, et à titre de document, le con- 
trat adopté par le GercU du Parc et le Concert Arable. 

Par devant M^ N... notaire, résidant à ^ et en 

présence des témoins ci-après nommés. 
Ont comparu : 

MM. 
Tous les prédits comparants ès-dits noms et qualités ont arrêté et 
conclu la convention dont la teneur suit : 

Article premier. Il est formé par les présentes, entre toutes les per- 
sonnes dénommées plus haut, une société qui a pour objet : 
D*acquérir Timmeuble ci-après désigné; 
De lapproprier à un lieu de réunion et d'agrément; 
Et de le tenir affecté à cette destination pendant toute la 
durée de la société. 
Art. 2. La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix ans, pre- 
nant cours à dater de ce jour. 
Art. 3. La société est établie sous la dénomination de 
Elle se compose de toutes les personnes dénommées en tête des pré- 
sentes, lesquelles se sont engagées à réaliser le capital social. 
Art. 4. Le capital social est de , représenté par 

parts de francs chacune, réparties 

comme suit : 

Art. 5. Chacun des souscripteurs ci-dessus dénommés est constitué 
membre actionnaire delà société, et il recevra un certificat d'inscrip- 
tion de chacune de ses parts sociales, sur un registre à ce destiné, 
après qu'il en aura versé le montant. 

Ce certificat, signé par les trois administrateurs de la société, sera 
détaché d*un registre à souches et portera le numéro correspondant au 
talon. 

Art. 6. Le capital social sera employé, jusqu'à due concurrence, au 
payement de l'immeuble dont il est parlé à Tart. l***, et qui consiste en 
situé rue 



Digiti 



zedby Google 



I. CONTRATS D ASSOQATION 339 

Après payement du prix, des frais et accessoires de cette acquisition, 
Texcédent du capital social sera appliqué à la restauration de l'imnieu- 
ble et à toutes les dépenses nécessaires pour Tappro prier à sa destinaF 
tion. 

Art. 7. Les parts sociales sont nominatives, et chaque part doit rester 
indivisible pour n'appartenir qu'à un seul propriétaire. 

Art. 8. Chaque part sociale donnera droit à un intérêt annuel de 
5 p. c, qui sera payé au moyen des cotisations annuelles. 

Art. 9. Les membres actionnaires pourront admettre dans le cercle 
des membres honoraires, en observant les prescriptions qui seront 
établies par un règlement d'ordre intérieur. 

Axt. 10. Les membres actionnaires et les membres honoraires paye- 
ront chacun une cotisation annuelle, dont le chiffre sera fixé par ce 
même règlement d*ordre intérieur. 

Le montant de ces cotisations devra faire face à toutes les dépenses 
annuelles, y compris l'intérêt, à 5 p. c, du capital social. 

Art. 11. Pendant la durée de la société, chaque membre actionnaire 
a le droit de s'en retirer, mais à la condition stipulée et acceptée, dès 
À présent, pour lors que ses parts appartiendront de plein droit, par 
révénement de sa retraite, à tous les membres restants, moyennant, 
par ceux-ei, de lui payer le prix de francs par part. 

Sera considéré comme s'étant retiré de la société, tout membre 
actionnaire dont les créanciers poursuivraient le payement de leurs 
créances sur les parts sociales de ce membre ; les droits des créanciers 
seront exercés, en conséquence, sur le prix de francs ci-dessus 

stipulé. 

Art. 12. Pour les cas où, pendant la durée de la société, un membre 
actionnaire prétendrait être fondé à provoquer un partage ou une lici- 
tation de l'avoir social et où cette prétention serait admise, il est 
stipulé et accepté, dès à présent, pour lors, que tous les autres mem- 
bres actionnaires auront la faculté d'acheter les droits de ce membre, 
pour le prix fixé, dés ce jour, à francs .pour chaque part. 

Art. 13. Les membres actionnaires pourront céder une et plusieurs, 
ou toutes leurs parts sociales à des membres honoraires, en donnant la 
préférence, suivant Tordre des dates, à ceux de ces membres inscrits 
sur un registre qui sera tenu à cet etiet. 

Si aucun des membres honoraires n'accepte la cession, elle sera per- 
mise au profit des membres actionnaires indistinctement. 

Ces cessions seront réalisées par acte notarié avec toutes les forma- 
lités voulues, aux frais des cessionnaires. 

Le membre actionnaire qui cède toutes ses parts devient simple 
membre honoraire. 

Art. 14. La propriété d'une part emporte adhésion au présent acte, 
ainsi qu'aux décisions de l'assemblée générale. 

Art. 15. Au décès de chacun des membres actionnaires, la société 
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continuera toujours entre les membres actionnaires surrivants, à Tex- 
clusiondes héritiers ou ayants cause du défunt, et ceux-ci n'aurontdroit 
qu'à la somme ftxe de francs pour chacune des parts sociales 

qu*avait leur auteur. 

Ce forfait constitue^ dès à présent, au profit des survivants, une alié- 
nation éventuelle et aléatoire de toutes les parts sociales de chaque 
membre actionnaire prémourant. 

En conséquence, dans aucun cas et pour aucun motif, les héritiers 
ou ayants cause de l'actionnaire décédé ne pourront requérir aucune 
apposition de scellés sur Ta voir de la société, ni réclamer aucun inven- 
taire, ni provoquer aucune mesure quelconque qui puisse entraver la 
société. 

Art, 16. Les parts acquises collectivement ou au profit de tous les 
membres actionnaires de la société, par application de l'article précé- 
dent et de l'art. 11, pourront être séparément rétrocédées, soit à des 
membres honoraires, en observant vis-à-vis d'eux l'ordre de préférence 
indiqué par leur rang d'inscription, soit indistinctement à un ou plu- 
sieurs des membres actionnaires. 

Art. 17. Le conseil Hes administrateurs pourra, en vertu d'une auto- 
risation de l'assemblée générale des membres actionnaires, contracter 
des emprunts et hypothéquer l'immeuble social. 

Art. 18. La société sera administrée par un conseil de trois membre^ 
actionnaires, qui seront choisis à la majorité des voix par l'assemblée 
générale annuelle des actionnaires. 

La durée du mandat de chaque administrateur sera de trois années. 

Ils seront rééligibles. 

Sont nommés pour la première fois administrateurs, respectivement 
pour un, deux et trois ans : MM. 

Les administrateurs, ou l'un d'eux, délégué par ses collègues, auront 
pouvoir pour représenter la société, en ce qui concerne ses intérêts, 
dans l'exécution pleine et entière de la présente association. — Leur 
mandat est & la fois général et spécial, pour faire les traités de toute 
nature, les transactions comprises, relatifs à l'objet de la société, 
recevoir et payer toute somme, en donner et retirer quittance. 

Art. 19. Il y aura tous les ans, dans le courant de }" ' '^^r, une as- 
semblée générale des membres actionnaires, convoques dix jours 
d'avance par les soins du conseil des administrateurs. 

Ce conseil pourra convoquer des assemblées générales extraordi- 
naires, en cas de besoin, et en prévenant les intéressés dix jours & 
l'avance. 

Les assemblées générales pourront valablement délibérer et voter, 
quel que soit le nombre des actionnaires présents. Les résolutions 
seront adoptées à la majorité des voix ; chaque part donnera droit à 
une voix, sans qu'un même actionnaire puisse réunir par lui-même ou 
par procuration, plus de cinq voix. 
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Art. 20. La société pourra être dissoute avant le terme de quatre- 
vingt-dix ans, par une décision de rassemblée générale, composée des 
deux tiers, au moins, des actions existantes ; dans ce cas, les action- 
naires seront convoqués par lettre chargée, indiquant Tobjet de la 
délibération. 

A la dissolution de la société, soit par l'expiration de terme, soit 
pour toutes autres causes, l'avoir social appartiendra, à l'exclusion de 
tous autres, aux membres actionnaires à l'époque de la dissolution. 

Le conseil des administrateurs aura le pouvoir de remplir, en ce cas, 
les fonctions de liquidateurs. 

Art. 21. Toutes contestations, soit entre la société et un de ses 
membres, de même que toutes contestations entre les associés pour 
raison de la société, sera Jugée à , par deux arbitres 

nommés, l'un par le demandeur, l'autre par le défendeur. 

Les deux arbitres s'adjoindront un troisième arbitre. Faute par Tune 
des parties de nommer son arbitre, ou par les arbitres de s'entendre 
sur le choix du troisième arbitre, ils seront désignés d'office par le 
président du tribunal civil de première instance de l'arrondissement 
de , sur requête présentée par ]a partie la plus 

diligente. 

Les arbitres qui procéderont comme amiables compositeurs sont 
dispensés de toutes formalités judiciaires. 

Ils jugeront en dernier ressort^ les parties renonçant à tons recours 
en appel et en cassation, à toute requête civile et à toute opposition de 
l'ordonnance d'exécution de la sentence arbitrale. 

Art. 22. Le versement des actions se fera comme suit : 

La moitié du l»»" octobre 18 , le quart le 1» Janvier, et le qua- 
trième quart, le l^ avril 18 

Dont acte. 

Pour l'exécution duquel le domicile élu sera établi au local du 
cercle. 
Fait et passé à 

le 18 , 

en présence " ' 

demeurant à , lesquels ont 

signé avec les comparants et nous, notaire, après lecture faite. 
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II 

Discours de M. Jules Simon ad Sénat français. 
(Séance du 5 mars 1883.) 

Jamais on n'a mieux prouvé la nécessité d'une législa- 
tion uniforme pour toutes les associations que ne Ta fait 
M. Jules Simon dans ce magnifique discours. Aussi , 
quoique nous en ayons déjà donné plus haut quelques 
extraits, en analysant les principaux projets français 
relatifs au droit d'association, nous croyons nécessaire de 
reproduire ici le texte complet d'après le Journal officiel : 

M, Jules Simon, rapporteur. Messieurs, je voudrais bien avoir, en 
commençant^ le sentiment que, d'un côté| je n'abuserai pas de la 
patience du Sénat et que^ de l'autre, je pourrai retrouver dans ma 
mémoire tous les arguments qui ont passé devant nous. Je crains bien 
de ne réussir ni dans la première ni dans la seconde de ces tâches. 

J*ai déjà occupé la tribune avant-hier... 

A droite et au centre. On ne s'en plaint pas. Parlez I Parlez 1 

M, le rapporteur. Je vais Toccuper encore fort longtemps, parce que 
je ne puis pas faire une réponse tronquée. Il faut que Je la fasse com- 
plète. Si, par hasard, ou plutôt, si, par nécessité, quelques-uns des 
arguments de M. Gorbon ou de M. Tolain m'échappaient, je tacherais 
de trouver dans la suite de la discussion une occasion pour y revenir. 
Mais je vais faire tous mes efforts pour ne rien omettre. 

Je demande au Sénat la permission de dire à M. Gorbon que si je 
n'ai pas immédiatement répondu à son discours, c*est précisément 
parce que je ne voulais pas mMmposer trop souvent à Tattention de mes 
collègues. Ce n*est pas, du tout, que son discours ne m^ait pas semblé 
très sérieux et d'un ordre très élevé. 

J>joute, messieurs, que je défends une loi qu*il était très difficile de 
faire. 

L*hnnorable M. Tolain nous a répété à plusieurs reprises que nous 
rencontrerions de grands embarras dans l'application de cette loi, 
qu'il y aura des contradictions, des périls, et qu'elle produira peut-être 
de Tagitation. 

Mon Dieu I cela est très possible. Toutes les fois qu'il s*agit de toucher 
aux rapports d'une doctrine religieuse avec FËtat laïque, on touche à 
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ce qu'il y a au monde de plus délicat, et il faut 8*attendre à des diffi- 
cultés de diverses sortes. Personne n'a la prétention de faire une loi 
parfaite. On a la prétention de la faire la meilleure possible, de dimi- 
nuer les difficultés qui existent, mais non pas de les supprimer toutes. 
Vous vous rappelez d'ailleurs la déclaration quej'ai faite avant-hier, 
c'est que nous acceptons à l'avance toutes les modifications sérieuses 
qui pourraient être apportées àla rédaction de notre loi. 

Si nous n'avons pas suffisamment résolu les difficultés, la discussion 
est ouverte, et la commission, je le répète, est prête à adopter les 
modifications utiles. Ce qu'elle a voulu — je vous l'ai exposé àla der- 
nière séance-— c'est arriver à une loi unique et à une loi libérale. N*en 
déplaise à notre honorable collègue, M. Tolain, il n'y a de lois libérales 
que celles qui sont libérales pour tous. (Très bien I très bien ! à droite 
et au centre.) 

Je prends sur-le-champ la fin du discours de notre honorable collè- 
gue, c'est-à-dire, lorsqu'il est revenu sur cette phrase si célèbre et si 
ingénieuse du reste : « Nous vous demandons la liberté quand vous 
êtes au pouvoir parce que c'est votre principe; et nous vous la refusons 
quand nous y sommes parce que ce n'est pas le nôtre. » 

On répète cette phrase, cette doctrine et on nous dit : Si vous don- 
nez la liberté à ceux qui ne Taiment pas, vous ne serez que des dupes! 
Eh bien, mol, je réponds, — sans examiner si, oui ou non, on aime la 
liberté dans le parti où vous dites qu'on ne l'aime pas, — je réponds 
qu'on n'est libéral qu'à une condition : c*est de donner la liberté même 
à ceux qui ne veulent pas de la liberté (mouvement ); si on n*6st pas 
dans ces sentiments, on ne sait pas en quoi la liberté consiste ; si on 
n'est pas dans ces sentiments, autant dire qu'on n'aspire à l'autorité que 
pour se conduire, quand on est au pouvoir, comme ceux qu'on y a vem- 
placés. En vérité, que nous importe, messieurs, que le pouvoir perde 
tel ou tel nom s'il reste oppressif? (Très bien! très bien ! adroite et au 
centre.) Ce qui fait notre honneur, à nous libéraux, c'est que nous 
disons : Toutes les fois que le pouvoir sera dans nos mains, il sera favo- 
' rable à la liberté, et c'est pour cela que nous sommes le parti du pro- 
grès ; car si nous ne voulons prendre la place des autres que pour faire 
ce qu ils ont fait, et opprimer à notre tour, que sommes-nous ? Et je 
demande aux républicains : Pourquoi nous appellerions-nous des 
républicains f Quelle est la raison d'être de la République, si ce n'est 
pas la liberté f Et qu'est-ce que c'est que la liberté, si c'est la liberté qui 
s'applique aux uns et qui se refuse aux autres? La liberté pour tous 
ou pas de liberté 1 voilà ce que nous avons voulu faire dans la loi ! (Très 
bieni très bien 1 sur les mêmes bancs.) 

C'est pour cela que nous avons voulu donner à tous les mêmes droits^ 
et des droits égaux. 
On noua dit qu'U fallait donner la liberté à tous, excepté aux congre- 
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gâtions. Nous ne Tavons pas voulu. Nous ne nous dissimulons pas que 
ce sont les congrégations qui font la principaie difficaltô de la loi. 

Je pourrais certainement faire observer qu'il y a, en dehors des con- 
grégations, des associations fort analogues à elles ; et par exemple, 
quand M. Tolain disait tout à l'heure : Itne s'agit pas du christianisme, 
il s'agit du catholicisme ; il était bien facile de lui répondre qu'il y a 
aussi des congrégations dans le protestantisme, peu nombreuses il est 
vrai, mais il y en a; nous pouvons dire que, même en dehors des asso- 
ciations religieuses, il y a des associations très puissantes, ayant un but 
très considérable et pouvant posséder de la mainmorte. 

Ce sont des faits ; je les établirais si cela était nécessaire^ mais tout 
le monde sait bien que je dis la vérité. Seulement, ce que je reconnais, 
ce qui est évident, c'est que presque toutes les associations religieuses 
sont des associations catholiques. 

Quand on prononce ce mot : les congrégations, on entend parler des 
congrégations catholiques. Et il est également vrai que, quand on se 
préoccupe des congrégations ou des associations au point de vue de la 
richesse publique, c'est aux congrégations catholiques que Ton pense. 
Elles ont une situation, à cet égard, qu'aucune autre société ne peut 
avoir; elles sont faites dans l'intérêt delà religion, et d'une religion 
qui, avec une puissance extraordinaire, enveloppe T-homme tout entier 
depuis sa naissance, dans tous les actes de sa vie, et jusqu'à la mort ; 
par cela même.elles ont sur les résolutions des personnes une influence 
qui est certainement la plus considérable qui existe. 

Il en résulte qu'à toutes les époques on s'est préoccupé des dons, des 
legs, dons manuels ou par testament, des richesses possédées par les 
congrégations, de l'accumulation de ces richesses et des dangers qui en 
résultent pour l'État, pour les familles, et, j'ose le dire, pour la religion 
elle-même et pour les congrégations. 

Un sénateur à gauche. Surtout ! 

M. le rapporteur. Je reconnais qu'il y a là des difficultés considé- 
rables. 

L'honorable M. Tolain, dans sa discussion, a prétendu que nous n'y 
avions pas suffisamment pourvu, et que toutes les difficultés relatives à 
la mainmorte reviendront malgré nos précautions. Il n'est, en aucune 
façon, de l'avis de notre honorable collègue, M.Fresneau, qui me disait 
avant-hier que nous avions multiplié les précautions à un point,suivant 
lui, exagéré. Je ne me rappelle plus exactement l'expression dont il 
s'est servi. (Sourires.) 

Pour moi, je suis d*avis qu'il y a exagération et, tout à l'heure. Je 
trouverai dans le discours de M. Tolain lui-même des reproches analo- 
gues à celui-là; car, tantôt il nous a reproché de ne pas avoir réussi à 
supprimer les inconvénients de la mainmorte, et tantôt, au contraire, 
il nous a reproché certaines précautions que nous prenions et qui lui 
semblaient excessives. 
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Mais, messieurs, sur ce point-là, sur le point des inconvénients de la 
mainmorte, je suis entièrement d*accord avec lui. Il ne s'agit que de 
savoir comment nous nous y prendrons pour les supprimer. La diffé- 
rence qa*il y a entre lui et nous, c'est cette exclusion qu'il veut pro- 
noncer contre les congrégations religieuses. 

Dans l'argumentation qu'il a faite contre moi, — car il m'a pris à 
partie un peu.... (Dénégations à gauche).... de la façon la plus con- 
venable, monsieur Tolain, et assurément Je ne m'en plains en aucune 
façon, — mais enfin, dans l'argumentation que vous avez faite 6ontre 
moi, vous avez, à mon avis, omis une distinction qui a toujours été 
dans mon esprit et que je n'aperçois Jamais dans le vôtre. 

Vous avez pris toutes mes argumentations comme si elles avaient un 
caractère général, tandis qu'elles ont un caractère spécial ; et, quand 
j'énnmère un certain nombre de faits dont je tire des conclusions favo- 
rables à ma thèse, vous ne voyez pas que ce que Je veux dire, c'est que, 
si vous faites l'exclusion des congrégations, vous ne serez pas logiques, 
à moins que vous n'alliez plus loin. Ce ne sont pas seulement les con- 
grégations, surtout les congrégations non autorisées, c'est le catholi- 
cisme lui-même, peut-être le christianisme et presque la religion qui 
est au fond de vos préoccupations. (Très bien 1 — C'est cela 1 à droite et 
au centre.) 

Eh bien, j'ai tenu précisément à démontrer que, dans Tordre d'idées 
où vous entrez en créant deux sortes de liberté, une que vous accordez 
etTautre que vous refusez, ce n'est pas seulement sur les congrégations 
que veut porter votre exclusion; elle porte plus loin, votre politique 
est tout autre. (Nouvelles marques d approbation sur les mêmes bancs.) 

Non, non, ce n'est pas pour un certain nombre de moines qu'on a 
commencé la campagne qui se poursuit depuis deux ou trois ans. (Très 
bien ! très bien ! à droite et au centre.) Tous les arguments que vous 
présentez ont une conclusion beaucoup plus étendue. 

n y a quelqu'un qui l'a dit. Ce n'est pas celui qui a prononcé ce 
mot : « Le cléricalisme, voilà l'ennemi », c'est celui qui a dit : Il 
faut déchristianiser la France. » (Très bien ! c'est cela ! sur les mêmes 
bancs.) 

Je me demande si vous le pouvez, et je réponds que vous ne le pou- 
vez pas. Et, si on ne le peut pas, et si vos arguments y conduisent tous, 
je me demande ce que sont vos arguments, ce que c'est que la guerre 
que vous faites et ce que c'est que la politique que vous servez. (Vive 
approbation à droite et au centre). 

Pour moi, voyez-vous, je suis très convaincu qu'il n'y a de salut pour 
le pays que dans la liberté, et qu'il n'y a de salut pour la République 
que dans la liberté . 

Je pense qu'elle ne pouvait rien faire qui fût plus contraire à ses 
propres principes, plus contraire à ses propres intérêts et plus con- 
traire aux intérêts du pays que d'entreprendre une campagne au bout 
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de l'iquelle il y a la religion pour objectif. (Très bien 1 très bien 1 sur les 
mêmes bancs.) 

Je ne me demande pas en ce moment si le pays a besoin qu'il y ait 
quelque part des croyances religieuses ; Je ne me demande pas s'il est 
utile que la femme ait des croyances religieuses, s'il est utile que le 
paysan en ait, que Touvrier en ait ; je ne me demande rien de sem- 
blable. On peut discuter cela, et il y en a plus d*un qui croira que c'est 
un singulier service à rendre à une nation que d'extirper tous les senti* 
ments religieux de Tâme des citoyens. (Très bien I très bien 1 à droite 
et au centre.) 

Je ne parle pas de religion, Je ne parle pas même de philosophie, je 
parle de politique ; et Je me demande si, en bonne politique, vous faites 
une œuvre utile, intelligente, utile pour vous, en faisant la gueiTe au 
christianisme et à la religion. (Très bien ! très bien ! sur les mêmes 
bancs. — Rumeurs à gauche). 

Oui, je connais les dénégations!... Je sais qu'& chaque pas que l'on a 
fait, on a déclaré qu'on n'en ferait pas un autre ; on l'a déclaré avec 
indignation, et avec une indignation sincère ; mais, messieurs, il faut à 
présent déchirer les voiles (Très bien ! à droite et au centre) ..; et, 
quelque sincère que soit cette indignation, nous ne pouvons pas ignorer 
que le lendemain du jour où on la ressentait on allait un peu plus 
loin, un peu plus loin encore le surlendemain, et que Ton fait, & pré- 
sent, des déclarations, des propositions que l'on n'aurait pas admises, 
contre lesquelles on se serait insurgé, il y a combien d'années f... il y a 
huit ans. (Très bien 1 à droite.) 

M. Tolain a pris beaucoup de peine, au commencement de son 
discours, pour démontrer qu'en 1872 on n'avait pas eu cette unanimité 
dont j'avais parlé avant-hier. Il a dit : « Mais non, on ne voulait pas 
de l'assimilation entre les congrégations religieuses et les autres asso- 
ciations ; vous avez nommé deux ou trois orateurs, mais on peut en 
citer d'autres qui ne voulaient pas l'assimilation.» 

Voulez-vous me permettre de vous dire qu'il était fEicile de voir, par 
mes paroles, que je parlais de la gauche et que je ne parlais pas de la 
droite. 

C'est à la gauche que je m'adressais samedi. C'est à la gauche que je 
disais : Souvenez-vous de vos principes libéraux d'il y a huit ans I Sou- 
venez-vous qu'il y a huit ans vous ne vouliez pas entendre parler 
d'exclure les congrégations de la loi ! 

Qu'il y eût, dans la droite, un certain nombre de membres qui vou- 
laient des privilèges pour les congrégations, je ne le nie pas ; mais je 
n'avais pas à m'en préoccuper. Je pouvais si peu l'Ignorer, messieurs, 
que Je le trouvais dans le rapport de M. Bertauld. 

M. Bertauld constatait que des amendements réclamant des privi- 
lèges pour les congrégations avaient été déposés. Il répondait avec 
autorité qu'il ne voulait pas de privilèges pour les congrégations, parce 
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qu'il n'en voulait pour personne. Et il ajoutait que c'était un (riste 
cadeau à faire soit à un homme, soit à une institution, que de lui confé- 
rer un privilège. 

Mais, M. Bertauld, par exemple, — et c'est en cela, monsieur Tolain, 
que je crois que vous vous êtes trompé, — M. Bertauld était absolu- 
ment pour cette assimilation ; il voulait que la loi fût égale pour tous. 
Vous n'avez qu'à relire son rapport ; vous verrez cela depuis le commen- 
cement jusqu'à la fin; j'en donnerais, s'il le fallait, une autre preuve, 
mais ces détails sur les personnes n*ont pas d'intérêt. 

Vous savez comme moi que la loi que nous discutons ici a été accep- 
tée parune commission dont faisait partie M. Bertauld. Il a voté cette 
loi dans ses détails ; il a été de notre avis; il n'était en dissentiment 
avec nous que sur un seul point : c'est qu'il voulait restaurer son arti- 
cle 6. Mais, là-dessus, il a été battu par la commission. Pour tout le 
reste, il a défendu avec nous le même principe. 

M. Bertauld était d'avis qu'il ne faut pas conférer de privilège aux 
associations religieuses, qu'il ne faut leur ôter aucun des droits qu'on 
donne aux autres ; non seulement lui. mais la gauche tout entière 
était de cet avis; elle était alors libérale, elle le disait, elle le répé- 
tait. 

Vous avez fait tant de citations que je ne veux pas en fatiguer le 
Sénat, mais j'en ai les mains pleines, et je pourrais démontrer que, 
dans ce temps-là, grâce à Dieu, on avait le sentiment de la liberté 
dans la gauche; je ne puis pas en dire autant aujourd'hui. (Protestations 
à gauche. — Rires approbatifs à droite.) On avait donc le sentiment 
de la liberté, on voulait la liberté pour les associations religieuses ; ou 
s'indignait quand, de l'autre côté de l'Assemblée, ou accusait la gauche 
d'avoir des opinions antireligieuses. 

Un jour qu'on disait à la gauche : « Vous ne croyez pas en Dieu », il 
y eut une explosion de colère dans les rangs du parti républicain. 
(Exclamations et rumeurs à gauche. — Très bien ! à droite.) Je m'en 
souviens 

M, de Gavardte, C'est moi qui Pavais dit ! (Rires). 

M. le rapporteur et à Dieu ne plaise que j'oublie ce souvenir. 

Je ne veux pas, messieurs, revenir sur cette discussion de 1872 ; il 
me suffit d'établir, — ce qui, à mon avis, est incontestable — qu'à cette 
époque le sentiment des républicains était favorable à la liberté des 
associations religieuses. 

Mais, maintenant, voici ce que je voudrais faire : ce serait de prendre 
les congrégations et de voir ce que valent les reproches qu'on leur 
adresse. C'est une tâche bien difficile. 

Certainement, ai je n'étais pas monté à la tribune, quelque grand 
catholique y serait monté et aurait fait des congrégations une.apologie 
que je ne veux pas me charger de faire. Je suis ici uniquement pour 
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défendre la liberté, et j'ayertis les amis des congrégatioiu que Je n*y anis 
pas pour les défendre. 

Je veux examiner avec vous si les attaques dirigées contre elles, en 
tant qu'associations, sont justifiées; c'est à cela que se borne ma 
tâche. 

Parmi les arguments qu*on présente contre les congrégations, il y en 
a qui visent leur nature, et d'autres qui visent leur action. 

Ainsi, par exemple, on nous dit : Les membres des congrégations 
sont liés par des vœux et même par des vœux perpétuels ; ils pratiquent 
le célibat ; ils sont astreints A la vie en commun ; les congrégations 
suppriment la volonté individuelle. 

Voilà ce que j'appelle les reproches adressés aux congréganistes à 
raison de leur nature. 

Elles font des vœux & Dieu f Cela est vrai ; mais je ne crois pas qu*on 
puisse en tirer un argument contre elles, car enfin on peut faire des 
vœux à Dieu. Dans ce cas, tout ce que la société civile peut faire.c'est 
de dire : Ces vœux que vous faites à Dieu, c'est une affaire entre lui 
et vous, et non pas entre vous et moi. Par conséquent, fàites-les; usez 
de votre liberté ; mais ces vœux ne me regardent pas. 

C'est la doctrine qui a prévalu an commencement de la Révolution 
française, à l'époque où elle était la liberté. Elle a dit alors : Les cloî- 
tres sont ouverts, en ce sens que je ne reconnais plus les vœux ; mais 
ils ne sont pas proscrits, parce que je ne proscris rien. Ceux qui veulen t 
y demeurer peuvent y demeurer, ceux qui veulent en sortir peuvent en 
sortir. (Très bien 1 très bien I à droite et au centre.) 

Voilà ce qui a été dit en 1789 et en 1790, et ce qu'on ne trouvait plus 
aussi juste en 1791. En 1792, 1793 et 1794, on disait précisément tout le 
contraire, car, remarquez-le bien et pensez-y, je vous en prie, mes- 
sieurs: on commence d'une façon, on finit d'une autre. (Nouvel assen- 
timent à droite.) 

On a donc le droit de faire des vœux, et l'Etat n*a pas le droit de s'en 
mêler, voilà la vérité. 

Le célibat 1 Vous ne pouvez pas interdire le célibat. Vous ne pouvez 
obliger personne à se marier, non pas même établir un impôt de 
patente sur les célibataires, comme la proposition en a été flûte, il y a 
quatre-vingts ans. (Rires.) Oarder le célibat est un droit absolument 
indéniable des citoyens. 

Il en est de même pour la vie en commun. 

Le point sur lequel vous insistez surtout, c'est la suppression de la 
volonté. 

Il faut que je me sois bien mal exprimé pour que l'honorable 
M. Tolain ait pu dire qu'il y avait une équivoque dans mon rapport à 
ce sujet, car ce que j'ai voulu dire, c'est justement ce que M. Tolain a 
dit ensuite, en rectifiant l'erreur qu'il m'imputait. Ce qu'on reproche 
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aux congréganisteB, c'est de faire abandon de lenr Tolonté entre les 
mains d'an supérieur. Je n'ai pas contesté qu*il en fut ainsi; 

Eh bien, ayez*yous le droit, par une loi civile, de défendre à un 
homme de confier la direction de sa conduite à un autre ? Je ne crois 
pas que vous ayez ce droit, je ne sais pas où vous le prendriez. 

Vous avez le gouvernement de votre personne, vous la dirigez comme 
vous l'entendez, et s*il vous plaît de dire à un autre homme, en qui 
vous avez confiance: C'est vous qui me dirigerez I je ne sais vraiment 
pas quelle est la loi, quel est le principe de droit social ou le principe 
de droit politique en vertu desquels on pourrait mettre obstacle à votre 
volonté.... 

M. de Gavardie. M. Ferry est bien le grand directeur des con- 
sciences I 

M, le rapporteur. Voici, messieurs, où la difficulté pourrait naître : 
ce serait dans le cas où cet homme, qui a fait abandon de sa volonté à 
un autre,aurait commis, par Tordre de cet autre, un délit et venait dire 
à la société civile : Ce n'est pas moi, parce que ma volonté n*est plus à 
moi; remontez à celui qui me commande. La société civile tiendrait 
alors le même langage que tout à Theure pour les vœux ; elle a dit : Je 
ne connais pas les vœux ; elle dirait la même chose à celui qui se pré- 
tendrait irresponsable : Que vous ayez ou non un directeur, un gou- 
verneur, c'est votre affaire ; mais vous, vous êtes pour moi un citoyeDi 
ce citoyen a fait une faute, et il n'a aucun droit de la r^eter sur 
autrui. 

Voilà ce que dirait la loi civile, voilà son droit, elle n'en a pas d'au- 
tre; et, par conséquent, quand vous venez invoquer cette abdication de 
la volonté comme un motif pour enlever la liberté aux congrégations, 
vous nous apportez un argument qui n'est pas solide. 

Je ne crois pas au fond que cet argument vous touche énormément 
(Rires approbatifs à droite.)... Je crois plutôt que c'est l'argument con- 
traire qui vous préoccupe. Ce n'est pas l'abdication des moines, c'est 
leur action que vous redoutez. (Trôs bien ! très bien 1 sur les mêmes 
bancs.) 

Vous parlez beaucoup des carmélites, c'est-à-dire d'un ordre qui 
pratique la vie mystique et qui a érigé en principe l'abdication de la 
volonté sous l'autorité d'un directeur. 

Mais, est-ce que vous ne voyez que les carmélites î A côté d'elles, il 
y a les sœurs de la charité. Vous les voyez, vous ne pouvez pas ne pas 
les voir. Vous êtes entrés dans des hôpitaux, vous êtes entrés chez des 
pauvres et vous avez vu partout les sœurs de la charité ; et non seule- 
ment vous les voyez, mais au fond vous les admirez et vous les aimez : 
je vous défie d'avoir des sentiments contraires. (Très bien î à droite.) 
Mais s'il s'agit des congrégations d'hommes, vous voyez aussi celles 
qui agissent. 
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Il y a trois ans, par qui avez-vous commencé f Vous avez commencé 
par ceux qui vous servent & présent de principal argument : par les 
ésuitesIEt qu'est-ce que vous leur reprochiez? Vous vous en souve- 
nez, on reprenait tous les arguments connus : on parlait des casuistes; 
si nous pouvions entrer dans ces détails, j'aurais bien des choses & 
vous dire; mais ce n*est pas la question au fond. Quand on a apporté 
ces raisons à la tribune, oserai-je dire que c'était pour amuser la 
galerie? Le fond de la discussion, c'est qu'on voyait les jésuites et 
d'autres congréganistes fonder et diriger des écoles. On les voyait agir; 
on ne leur reprochait pas d'être impuissants (interruptions à gauche), 
on ne leur reprochait pas d'être mystiques et contemplatifs ; on leur 
reprochait, au contraire, d'être trop actifs, et d'exercer dans la société 
une influence considérable. Voilà la vérité. 

C'est leur action que vous voulez gêner par vos lois, par vos exclu- 
sions, par vos expulsions. (Très bien ! très bien ! & droite. — Oui ! par- 
aitement 1 à gauche.) Nous allons voir en quoi cette action consiste ; 
je ne cherche ici que la vérité, messieurs, et je vais vous en donner 
tout de suite la preuve, avec une sincérité complète. 

Je parle ici de l'enseignement des jésuites. Eh bien, savez* vous qui 
vous parle? C'est un membre de l'université absolument imbu de la reli- 
gion universitaire. 

Je désire beaucoup, j'ai désiré toute ma vie le succès prédominant des 
écoles de l'université. Plus que personne, je désire encore, comme je 
l'ai désiré toute ma vie, que l'université se trouve chargée de la direc- 
tion de l'instruction, autant que cela est possible. Plus il y a d'élèves 
dans ses écoles, plus je suis heureux. Seulement, —je vous le montre- 
rai tout à l'heure — je désire son succès par son mérite, je ne désire pas 
son succès par l'exclusion des autres. (Très bien I très bien ! à droite et 
au centre.) 

Je ne sais pas ce que c'est que de fermer avec un bâillon la bouche de 
son adversaire ; mais je sais ce que c'est que de faire ce que vous avez 
fait aujourd'hui, monsieur Tolain et monsieur Corbon,et ce que je fais, 
à mon tour : user du droit de libre discussion et venir à la tribune, 
devant ses concitoyens, donner les bonnes raisons de sa conduite . 

De même, je ne sais pas, je ne veux pas savoir ce que c'est que de 
fermer l'école d'un concurrent ; mais je sais parfaitement ce que c'est 
que de redoubler d'efforts pour rendre son école meilleure. (Applaudis- 
sements adroite et au centre.) 

L'action des congrégations est donc, vous le savez, messieurs, consi- 
dérable; mais cette action n'est pas d'une seule nature. Je suis allé tout 
droit à l'enseignement; mais ce n'est pas le seul terrain sur lequel 
s'exerce l'activité des congrégations. 

Je ne parle plus de l'accumulation des biens, quoique les deux 
questions aient été liées par l'honorable M. Tolain. Il nous a dit, en 
effet : Le rapporteur prétend qu'il ne s'agit pas de sociétés de gain. 
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JMessiears, ce Q'est pas le rapportear qai prétend cela, c*e8t le projet de 
loi, et ce sont toutes les lois qai distinguent les sociétés de gain et les 
sociétés politiques, littéraires et autres. Mais, dit notre collègue, elles 
sont des sociétés de gain, puisqu'elles sont des sociétés agissantes, et, 
par exemple, si elles fondent une école, ou ne peut calculer les richesses 
qui entreront dans les caisses de ces associations, au moyen de ces 
écoles; elles auront des lycées; elles auront des établissements d^ensei- 
gnement primaire ; elles auront des écoles d'apprentissage ! 

Je ne suis pas, je Tavoue, aussi effrayé que cela des richesses que le 
droit d*enseigner accumulera entre les mains des congrégations. (Rires 
d'approbation à droite.) 

Partout ailleurs qu^en France, on sait que l'enseignement ne donne 
pas une rémunération suffisante ; et c'est une des raisons entre autres 
pour lesquelles renseignement de l'État est si nécessaire. 

C'est une dure profession que celle d'enseigner, et elle ne rapporte 
pas grande fortune à ceux qui s'y livrent. Presque partout les écoles, 
mêmes libres, sont obligées de demander des subventions. Tantôt elles 
les demandent à l'État, tantôt elles les demandent à leurs coreligion- 
naires politiques ou à leurs coreligionnaires religieux ; mais les écoles 
qui subsistent par leur propre force sont très rares dans notre pays et 
dans tous les pays du monde. Je ne crois donc pas que les associations 
enseignantes deviendront si riches, parce qu'elles auront le droit d'avoir 
des écoles. 

Je dis cela et j'y insiste d'autant plus que l'honorable M. Gorbon, 
dans son discours, n'a guère considéré que les congrégations enseignan- 
tes; il nous a parlé de l'influence de ces congrégations sur les petits 
enfants, il nous a parlé de leurs écoles. Il n'a donc guère parlé que des 
associations enseignantes, et dans ces congrégations enseignantes il n'a 
guère considéré que les jésuites. Il a même été jusqu'à nous dire — ]e 
crois que c'est bien lui, et non pas M. Tolain — qu'il n'y a pas de diffé- 
rence autre que celle du costume entre un dominicain et un jésuite; ce 
qui prouve, mon honorable collègue, que, sachant infiniment de choses, 
vous ne savez pas bien ce que c'est qu'un jésuite et qu'un dominicain 
(sourires à droite et au centre), car, loin d'être les mêmes hommes sous 
des habits différents, ce sont des adversaires, et des adversaires & peine 
réconciliables. 

La charité chrétienne seule en fait des frères ; mais en tant que 
dominicains et jésuites, ils n'ont ni les mêmes idées, ni les mêmes 
systèmes, ni les mêmes méthodes d'enseignement, ni la même manière 
de comprendre les droits et les devoirs des congrégations ; Je dis cela 
en passant. 

Il y a aussi une action des congrégations dont je crois que MM. Gor- 
bon et Tolain ont oublié de nous parler, mais dont on parle souvent. 

On nous dit : Mais les congrégations s'occupent de diverses indus- 
tries ; elles font concurrence au travail libre ! — Et notamment pour 
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les coavents de femmes, vous tous rappelez, meseiears, que très sou- 
vent on parle des travaux, des ouvrages qui s'y font et qui viennent 
en concurrence avec ceux des ouvrières du dehors. —- On a dit la même 
chose pour les couvents d'hommes. 

L'erreur de ceux qui font de cela une objection, et une objection con- 
sidérable, c*e8t qu'ils pensent toujours que les couvents sont des insti- 
tutions richement dotées qui, ayant tous les moyens de vivre dans 
l'aisance, y sjoutent par surcroit une petite industrie, soit pour augmen- 
ter leur influence, soit pour accroître leur richesse. Mais c'est absolu- 
ment une erreur de fait. L'immense majorité des communautés se 
livrent à une industrie comme les ouvriers, par nécessité, parce qu'il 
faut un revenu pour faire aller la vie ordinaire (assentiment à droite) 
et beaucoup de couvents, certainement le plus grand nombre, en réu- 
nissant tous les produits de l'industrie de ceux qui les habitent, n'arri- 
vent même pas à l'aisance. Tous ceux qui ont étudié la matière savent 
qu'ils sont presque tous dans la pauvreté. 

Il y a un précepte de l'Évangile qui recommande ^a pauvreté comme 
un état supérieur. £h bien, il est appliqué bien souvent dans la vie con- 
ventuelle, et vous n'avez pas besoin de dire, comme autrefois Julien 
TApostat : • J'ôterai tous leurs biens aux catholiques, afin de leur faci- 
liter les moyens d'arriver À la pauvreté que leur recommande la 
religion. • 

Non, les couvents, pour la plupart, sont malheureux ; ils travail- 
lent, et ils travaillent dans les mêmes conditions que les ouvriers du 
dehors. Du reste on peut faire une législation sur ce sujet. M. Duchâtel, 
entre autres, a essayé d'en faire une ; plusieurs ministres des cultes et 
de l'intérieur se sont occupés de la question. Mais ce n'est là qu'une 
application de la liberté. 

Les gens qui sont dans des couvents se réunissent, parce que c'est 
un droit naturel de se réunir ; ils vivent en commun, parce qu'il n'y 
a aucune loi qui défende de vivre en commun ; ils obéissent à un supé- 
rieur, parce qu'il n'y a pas de loi qui empêche d'obéir à un supérieur ; 
ils travaillent beaucoup, parce qu'il est bon de travailler ; la plupart du 
tempB, parce qu'ils en ont besoin pour vivre, mais surtout, parce que le 
droit de travailler est un droit que personne n'a jamais contesté. On a, 
en effet, quelquefois contesté le droit au travail, mais jamais le droit de 
travailler. 

Ce n'est pas une raison, parce que l'on vit sous la direction d'an 
supérieur, pour perdre un des droits qui appartient à tous les citoyens. 
(Très bien ! très bien I à droite.) 

Non, vous avez beau faire. Cette circonstance d'avoir une religion, 
de prononcer des vœux, d'avoir une opinion, d'être catholique, d'obéir 
A un supérieur, cette circonstance ne peut pas £ûre qu'un citoyen ne 
soit pas un citoyen, et si vous êtes une République, si vous êtes un 
État civilisé, toute loi de l'Ëtat gouverne ce citoyen-là, comme elle 
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gouverne les autres, et, en même temps qa*elie le gouverne, elle le 
protège. (Très bien 1 tràs bien 1 à droite et au centre.) 

Toutesiles fois que tous croyez faire une bonne politique en disant: A 
cause de ta croyance, & cause de ta profession, à cause de ton opinion, tu 
n'auras pas les droits que possèdent les autres citoyens, soyez certains 
que TOUS désertez la vraie doctrine de la République, la vraie doctrine 
du progrès et de la civilisation (approbation sur les mêmes bancs)» et 
que vous faites une chose qui vous étonnera vous-mêmes quand vous y 
penserez dans quelques années, après que ce courant d'idées autoritai- 
res et réactionnaires aura cessé de diriger vos actes. (Applaudissements 
à droite et au centre.) 

Ce qui vous préoccupe le plus dans les congrégations, c'est qu^elles 
s'adressent À la conscience, à Tintelligence, et que vous désapprouvez 
leur enseignement. 

Je vous demande la permission de m'y arrêter un moment. 

Je ne parlais tout à l'heure des écoles qu'au point de vue matériel, 
mais à présentée vais en dire quelques mots au point de vue intellec- 
tuel et moral. 

Et d*abord, messieurs, est-ce que c'est seulement dans les écoles que 
l'on instruit les hommes? 

Je vais agrandir l'objection de mon honorable collègue et ami, 
M.Corbon. Ce n'est pas seulement sur les enfants que les congrégations 
agissent, mais aussi sur les hommes faits, sur les uns et sur les autres, 
par la prédication, par exemple, ou par les soins donnés aux malades; 
je pourrais ajouter par la confession auriculaire. 

U y a un grand nombre d'actes qui sont de l'enseignement. C'est vrai 
pour nous tous, mais c'est surtout vrai pour les congrégations. Ah ! 
messieurs, vous croyez que c'est seulement dans une école que les 
hommes enseignent la morjle aux antres hommes. Non, c'est, je le 
répète, dans presque tous les actes de la vie. (Très bien l au centre et à 
droite.) Pourquoi est-on astreint à une conduite honorable et adonner, 
conmie on dit, le bon exemple? Pourquoi, à mesare qu'on s'élève dans 
l'ordre des idées, qu^on a une intelligence plus éclairée et plus épurée, 
est-on obligé de veiller davantage sur les maximes que l'on émet, sur les 
doctrines que l'on répand autour de soi? . 

C'est parce que nous sommes tous des maîtres, messieurs ; nous en- 
seignons à mesure que nous vivons. (Vive approbation sur les mêmes 
bancs.) Et celui qui vit le mieux et le plus noblement, c'est celui dont 
tous les actes et toutes les paroles sont un enseignement pour autrui. 
(Très bien I très bien I et applaudissements à droite et au centre.) 

Dans les actes delà vie commune nous trouvons rarement l'occasion 
d'enseigner avec éclat en le disant, en l'avouant. C'est pour cela, —-Je 
le fais remarquer en passant, — que quand nous discutions l'autre Jour 
l'admirable rapport de l'honorable M. Robert de Massy, sur le serment, 
beaucoup d'entre nous regrettaient que le serment pût disparaître de 
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nos lois, parce que celui qui -prête serment fait en même temps profes- 
sion de croyance. (ViYe approbation à droite.) 

On nous faisait de cela une objection, nous en faisions, nouf*, une 
raison de persévérer. Je me rappelle encore Té motion qui s'est empa- 
rée de l'Assemblée quand l'honorable M. Allou, dans un admirable 
langage, nous rappelait ici le spectacle de la salle d^audience au mo- 
ment où le chef du Jury se lève et prend Dieu et les hommes à témoin 
du verdict qu*il va prononcer et d'où dépend la vie d*une créature hu 
meine. (Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.) 

Nous, messieurs, c'est dans ces occasions rares que nous professons 
ostensiblement ; mais pour le prêtre, et surtout pour le congréganiste^ 
l'enseignement est sa vie de tous les instants I II ne fait pas un acte, il 
ne dit pas un mot qui ne renferme quelque enseignement ; même le cos- 
tume qu'il porte en est un 1 

Vous vous insurgez contre cet enseignement, parce que> prétendez- 
vous, il est contraire à la liberté de conscience. 

Dernièrement ici on nous a fait cette déclaration : Nous ne voulons 
pas qu'on revoie une soutane dans les écoles. Et on a ajouté : Il faut 
faire sortir le congréganiste des hôpitaux. On nous a dit aussi : Nous 
ne voulons pas que, par des obsessions auprès des malades, on essaye 
de ramener un homme & une religion qu'il ne croit pas juste, et c'est 
pour cela que nous diminuons les occasions pour des congréganistes 
d'intervenir dans ces gn<nds actes. On s'est alors écrié : Voilà la liberté 
de conscience I Et l'honorable M. Tolain nous rappelait tout à l'heure 
encore les efforts que l'on avait faits pour arriver à l'enseignement 
civil, pour faire disparaître partout le clergé, tous les clergés, et pour 
supprimer tous les symboles, de peur de porter atteinte à la liberté de 
conscience. 

Quand j'entends cela, moi qui suis, j'ose le croire, un défenseur de la 
liberté de conscience, je me demande comment vous l'entendez. 

La liberté de conscience, on vous en a lu la définition à cette tribune, 
et M. Tolain ajouta: «< Je l'accepte «. Quant à moi, e n'y change rien. 
La liberté de conscience consiste à avoir le droit de croire et le droit 
de ne pas croire. Prenez garde que, si vous continuez comme vous le 
faites, d'ici quelque temps, vous ne supprimiez la première partie de la 
définition. La liberté de conscience sera alors la liberté de ne pas 
croire, et la liberté de croire deviendra contraire à la liberté de con- 
science. (Applaudissements à droite et au centre.) 

Si vous arrivez à cette conclusion, vous serez parvenus au terme que 
vous voulez atteindre; vous aurez fini par extirper le sentiment reli- 
gieux, je ne dis pas le sentiment des religions positives, mais le senti- 
ment des croyances par lesquelles l'homme libre, indépendant, le libre 
penseur, croit à Dieu et à la Providence et est alors réduit à regarder 
la vie comme un calcul. 

Est-ce là ce que vous entendez par la liberté de consciencet Non, non, 
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la liberté de conscience c*est celle qui respecte la croyance d'autrui, 
niême quand on ne la partage pas (très bien ! à droite et au centre), 
qui la respecte, qui la yénère, car ce n*e8t pas assez de la respecter. Il 
&ut respecter toute conviction sincère, et le devoir de la loi, le devoir 
de la société, c*est de faire en sorte que tout homme, je le disais tout k 
l'heure, puisse croire s'il le veut, puisse ne pas croire s'il le préfère. 

Voilà la liberté de conscience ; mais ce que vous réclamez, ce que vous 
voulez, c'est cette sorte de liberté de conscience qui se traduit par 
rincrédulité. 

Vous parlez de la propagande qui se fait au lit des mourants ; mais 
est-elle comparable à celle qui se fait dans Técole f Qu'y a-t-il de plus 
puissant que les relations qui peuvent exister entre l'homme adulte 
éclairé, ayant la dignité, la majesté du maître, et le Jeune enfant qu'on 
lui confie, sur lequel il a une autorité absolue? 

Il n'y a rien de plus fort, mais aussi, est-ce que, dans vos efforts pour 
proscrire toute idée religieuse dans renseignement, vous ne faites pas 
un enseignement? Croyez- vous que cette neutralité ne soit pas un 
enseignement f Avez-vous réellement la prétention que la neutralité 
imposée soit une neutralité ? Vous vous tromperiez de la façon la plus 
absolue. (Très bien ! très bien ! à droite.) Non, votre neutralité impo- 
sée, c'est la négation enseignée. (Vives marques d'approbation et 
applaudissements sur les mêmes bornes.) 

Votre enfant ira dans cette école, devant ce maître, monsieur Corbon, 
qui a sur lui, comme vous le dites, une autorité si complète, qui doit 
hériter de l'autorité du père et de la mère qu'il représente ; cet enfant 
va là, et, chaque fois que ce maître sent monter de son cœur jusqu'à 
ses lèvres le nom de Dieu, il se rappelle la loi, il se rappelle vos votes ; 
il sait qu'il ne peut pas le prononcer; il l'avoue et il le déclare. (Pro- 
testations à gauche. — Oui 1 oui I —Applaudissements à droite.) 

M. Mayran, C'est la vérité I 

Af. l€ rapporteur. Muis c'est comme s'il enseignait à cet enfant 
l'athéisme, car il lui tient ce langage : Moi qui suis ici placé par l'État, 
que l'État te recommande, qui ne suis pas seulement un éducateur, 
mais un magistrat, je ne puis pas, je ne dois pas parler de Dieu ; non, 
c'est bon pour cette vieille femme que tu chéris, qui est chez toi, qui 
t'attend au foyer. Elle t'en parlera au milieu de ses embrassements, 
mais, prenez garde I c'est la superstition qui parle ! 

L'État, qui est sage, n'a pas voulu qu'en son nom on puisse pronon- 
cer un pareil nom. (Très bien ! et applaudissements à droite.) C'est pour- 
tant là que vous arrivez. Toutes vos paroles contre les congrégations 
signifient ceci : 

Elles signifient, d'une part : Il ne faut pas que ceux qui représentent 
une religion aient des biens; deTaulre : Une faut pas que ceux qui 
représentent une religion agissent sur la conscience humaine, et enfin : 
Il ne faut pas que ceux qui représentent une religion prennent le réle 
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d'édacateurs de la Jeunesse. Voilà ce que tous dites, et c'est pour 
cela... 

M, Corbon, Je n'ai pas dit cela dans ces termes-là. 

M. le rapporteur. Permettez, ce n*esi pas à vous personnellement 
que je m'adresse. 

Messieurs, voilà ce que vous dites, et je répète que toutes ces objec- 
tions que vous faites aux congrégations, — je reprends ma thèse du 
commencement, — - ce n'est pas aux congrégations seulement qu'elles 
s'adressent, c'est au clergé. 

A droite. C'est cela ! 

M. le rapporteur. Vous ne voulez pas que le clergé possède des biens; 
tournez la page, vous aller trouver que vous ne voulez pas que le 
clergé ait un budget. Je ne l'invente pas, je ne cherche pas bien loin, 
mes oreilles me rappellent encore cette déclaration. 

Vous dites qu'il ne faut pas que les congrégations agissent sur la 
conscience. Qu'est-ce qui agit sur les consciences ? Est-ce que ce sont 
surtout les congrégations ? Vous savez bien que non ; c'est surtout le 
clergé paroissial. Vous aviez une chimère, qui consistait à dire qu'il y 
avait en France 2,200 jésuites, car c'était là le chiffre exact, non pas des 
jésuites d'aujourd'hui, mais des jésuites avant l'honorable M. Jules 
Ferry 1 II y a, en France, 2,200 jésuites ; et c'étaient eux qui, suivant 
vous, dirigeaient absolument toute l'Église et tous les catholiques. Le 
dernier vicaire, dans un coin de ma chère Bretagne, n'est qu'un inter- 
médiaire, qu'un frère plus humble, chargé d'exécuter les ordres de la 
compagnie de Jésus. 

C'est une fantasmagorie ! Il faut laisser cela aux romans d'Eugène 
Sue et aux pièces qu'on joue au théâti'e de la porte Saint-Martin. Le 
clergé se possède, il se dirige dana ses fonctions; il sait ce qu'il fait; il 
n'est pas obéissant au point où vous le supposez. C'est une Illusion com- 
plète ! (Applaudissements au centre et à droite.) 

Mais ce qui est vrai, c'est que cette influence dont vous vous plaignez, 
en l'attribuant aux jésuites, il la possède. 

C'est lui, le clergé, qui donne le baptême, c'est lui qui enseigne le 
catéchisme, surtout à présent, que vous ne voulez pas que le maître 
d'école l'enseigne, c'est lui qui prêche tous les dimanches, c'est lui 
qu'on invoque quelquefois dans les ménages quand il y a une difficulté, 
et qui sert de conciliateur amiable; c'est lui qu'on appelle dans les cir- 
constances difficiles ; quand il y a un malade, il vient souvent comme 
médecin des âmes et aussi quelquefois comme médecin du corps, quand 
il n'y en a pas d'autres ; c'est lui qui vient à la mort, qui la bénit et qui 
la sanctifie; c'est lui qui fait cela ! oui, voilà l'action sur la liberté des 
consciences. (Très bien ! à droite.) 

Ce ne sont pas les congrégations, c'est le clergé paroissial ; et c'est 
pourquoi je vous dis : Vous prouvez bien plus que vous ne voulez ou 
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plutôt vous TOUS découvrez bien plus que vous ne voudriez vous décou- 
vrir.' (Applaudissements à droite.) 

Cest le cierge; entendez-le bien ; et comment voulez-vous alors que 
les catholiques ainsi traitasse disent qu^ils sont suffisamment respectés 
dans leur piysf Us disent : On nous fait la guerre! Eh bien, oui, en 
parlant du catholicisme, il a pu m'arriver de dire qu'il n'était pas pai' 
essence ennemi des progrès scientifiques et de la forme du gouverne- 
ment que nous préférons. 

If. Buffet, Et c'est vrai. 

M. le rapporteur. Oui, Je Tai dit. Si telle ou telle portion du clergé 
me donnne un démenti, cela prouvera qu'il y a des diversités parmi ses 
membres, comme il y en a partout, mais cela ne prouve pas du tout que 
j'ai tort. 

Il est bien certain — vous en êtes convenus vous-mêmes, — que pen- 
dant très longtemps le clergé a été l'instrument du progrès. Vous dites 
qu'il ne Test plus; il faudrait même le démon rer. Je sais bien que nous 
faisons, nous autres laïques, des progrès avec plus d'indépendance que 
ne peut le faire un membre du clergé. Mais prenez garde que dans 
presque tous les ordres du développement scientifique, il y a des prêtres 
dont vous ne pouvez pas ignorer la présence ; il y a des astronomes, il y 
a des savants de toute nature; il y a des historiens ; aujourd'hui, il y a 
des pédagogues de premier ordre, vous ne l'ignorez pas. Ils sont grands 
et ils ne sont pas autant que vous le dites occupés à retenir la société et 
à Tempécher d'aller en avant, excepté quand elle va dans une voie où il 
faudrait qu'elle n'allât pas. 

Mais cela, c'est le métier que nous fai'sons tous, et moi qui vous 
parle, quand vous allez trop d'un certain côté, Je fais- les plus grands 
efforts pour vous en empêcher, et je m'en applaudis. Et en vous empê- 
chant d'aller jusque là. Je crois que Je ne sers pas seulement la société, 
je sers le vérit ible progrès, car ce n'est pas le progrès que de rouler 
dans les abîmes. (Bravos et applaudissements à droite et au centre.) 

On a trop pris à présent l'habitude de voir tout ie mal et toutes les 
difficultés d'un côté et de ne jamais les voir de l'autre. 

On entend trop certains cris, et il y on a d'autres pour lesquels on se 
bouche absolument les oreilles. On ne croit pas à la menace d'incendie, 
même quand la maison brûle (rires approbatifs sur les mêmes bancs), 
et quand nous vous donnons l'alarme en temps utile, nous rendons un 
service au progrès et à la civilisation. (Nouvelle approbation sur les 
mêmes bancs.) Ainsi, vous allez trop loin, vous dites trop, vous décou- 
vrez tr(»p votre pensée, vous nous montrez trop le but vers lequel vous 
tendez et, par conséquent, quand vous nous le montrez, que V)ulez- 
vous? Vous irritez ceux que vous proscrivez. Gomment voulez- vous 
qu'il en soit autrement? Est-ce que la nature humaine n'est pas la 
nature humaine? 

C'est a cette pol tique que nous opposons la nô:re ; à la politique 
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d^exclasion nous opposons la politique d^extension. Vous êtes possédés 
du désir i.'e n*être pas dupes. Voyez la difi'érence ; moi, je crois que je 
le suis, je m'en vante; Je désire Têtre. Je demande à Dieu d'être tou- 
jours dupe de cette façon-là. Je serais prêt A donner la liberté même à 
ceux qui arrivant au pouvoir et devenant les maîtres, seraient disposés 
A me la refuser. 

M. Buffet. Très bien ! 

M. le) apporieur. Je leur donne la liberté, parce que c*est la liberté 
d'abord, et que la liberté d'autrui est la liberté qui m'est chère ; je leur 
donne la liberté, parce que ce sont des hommes et que Je ne sais pas ce 
que c'est que de retirer à une créature humaine la liberté. (Applaudisse- 
ments eu centre et A droite.) Je dis, messieurs, que c'est la grande po- 
litique, c'est la politique de la France quand la France aspire A marcher 
A la tête du monde. 

Vous croyez que par vos lois d'exception, que par voS lois d*exclusion, 
par la guerre que vous faites aux opinions et aux religions vous ren- 
drez la France considérable et respectée dans le monde? Et moi Je vous 
réponds que l'avenir de la France, c'est son identité avec la liberté et 
avec le droit ; le voilà son avenir 1 Et toutes les fois que tous n'aurez 
pas devant les yeux cette vérité, sachez que vous faites tort à vous- 
mêmes, A votre parti, à votre pays, et que vous n'êtes pas dignes de ce 
grand drapeau républicain qui a été d'abord levé par des libéraux dan^ 
notre pays. (Applaudissements au centre et à droite. — Rires ironiques 
A gauche.) 

Voilà, messieurs, en quelques mots, une réponse bien éconrtéo, et, 
je le répète, j'aurai oublié beaucoup d'arguments, parce que la discus- 
sion A laquelle je réponds, je le reconnais, a été à la fois courtoise et 
sérieuse, j'en aurai oublié ; je les retrouverai, mais l'opposition entre 
les deux doctrines est ce qull y a de capital, ce n'est pas ce détail-ci ou 
ce détail-là qui nous importe. Non, les détails ne sont pas grand'chose 
dans cette affaire ; ce qu'il y a ici de puissant et de considérable, c'est 
de voir, d'un côté, les restrictions perj étuelles à la liberté, et, de l'autre, 
ie respect perpétuel et profond de la liberté. 

Je le répète: Aimez la liberté des autres ! Voilà ce qui fait l'honneur 
d'un pays, l'honneur d'un parti, et, je le dis avec un certain orgueil, ce 
qui fait l'honneur d'un homme! (Applaudissements répétés A droite et 
au centre. — - L'orateur, en retournant à son banc, est félicité par un 
grand nombre de ses collègues.) 
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